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PREFACE

r

Thèse de l'utilité de l'esclavage au point de vue économique. — Supé-
iorité du travail libre. — Fausse conception de rintérèt. — Intérêt

Qènie actuel de la question de l'esclavage. — Ni esclavagistes, ni abo-

itionistes ne l'ont traitée avec une impartialité suffisante. — Étude faite

par M. P. Trayer au point de vue juridique. — Indication sommaire du
plan du présent ouvrage.

L^esclavage a joué im rôle capital dans Thistoire des

Antilles. On est généralement d'accord pour lui attri-

'^ûërlà prospérité matérielle de ces îles ^ Sans les nègres

esclaves, ditn^n, leur sol, d'une fécondité si admirable,

n'aurait pu être que très imparfaitement mis en culture.

L'esclavage a donc été un mal nécessaire; et, si la phi-

losophie le condamne au point de vue humanitaire, l'his-

toire est obligée de constater qu'il en est résulté un grand

bien au point de vue économique.

Cette thèse nous a paru singulièrement exagérée. Après

avoir étudié l'esclavage dans les Antilles françaises et

tâché de nous rendre compte de son organisation et de

ses conséquences, nous croyons d'abord pouvoir dire et

' Les principaux écoDomistes qui, de notre temps, ont vanté le côté écono-
mique brillant de l'esclavage sont Merivale et Roscher. (Voir, plus loin, la

bibliographie des imprimés.)

b.
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VIII PREFACE

nous espérons montrer que le travail libre eût été de

beaucoup préférable. En réalité, c'est un intérêt mal

entendu qui a fait adopter par la métropole et par les

colons le travail servile comme unique moyen d'exploi-

ter le sol. Nous ferons voir, en effet, comment ce préjugé

a faussé dès le début le développement de nos colonies,

qui en ressentent encore aujourd'hui, dans une certaine

mesure, les effets.

r-Àussi avons-nous pensé qu'il n'y aurait peut-être pas

seulement un intérêt rétrospectif à retracer le régime de

l'esclavage, dont on parle assez communément, mais sans

le connaître toujours d'une manière bien exacte. Ce n'est

pas qu'il n'existe déjà une multitude d'écrits sur la matière.

Mais presque tous les auteurs ont surtout traité la ques-

tion de l'abolition de l'esclavage, qui a tant passionné les

esprits dans la première moitié de ce siècle. Or, les abo-

litionistes se sont placés uniquement au point de vue

philosophique et philanthropique, tandis que les parti-

sans du maintien de la servitude n'ont guère envisagé

que celui de leurs intérêts. Qui ne sait que, dans toute

polémique, où la passion, même la plus noble, est en jeu,

on ne voit des faits que le côté propre à soutenir ou

attaquer une théorie préconçue? De là vient que la plu-

pari ne se sont pas proposé de faire avant tout un exposé

historique, dégagé de tout esprit de parti.

11 y a quelques années seulement, M. Paul Trayer a

pris comme sujet de thèse pour le doctorat en droit une

vVi-- H>r'^
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PREFACE IX

Etude historique de la condition légale des esclaves dans

les colonies françaises^ ». Mais, comme l'indique le titre,

c'est prînèipaiement le point de vue juridique qui domine

dans soQ étude. Tout en reconnaissant la valeur du tra-

vail de notre devancier, auquel nous devons plus d'une

indication utile, nous espérons nettement marquer la

I

différence qui existe entreJe sien et le nôtre.

I Tout^d'abord, il est facile de constater le développe-

ment particulier que nous avons donné à la traite, qui

était liée plus intimement à notre sujet.

Comme on pourra s'en rendre compte par la biblio-

graphie que nous indiquons ci-dessous, nous croyons

n'avoir laissé de côté aucune source importante de la

question, tandis que M. Trayer s'est contenté, ou à peu

près, de puiser aux sources du droit. Nous avons notam-

ment fait un usage constant de la grande collection Moreau

de Saint-Méry, conservée aux Archives Coloniales, et dont

une partie considérable est restée inédite, ainsi que de

la correspondance générale échangée entre le Roi ou ses

ministres et les administrateurs des îles.

Nous avons jugé à propos de nous borner aux Antilles

françaises;-Vu la quantité de documents que nous devions

déjà consulter pour ces îles. Nous avons même étudié l'es-

clavage plus spécialement à la Martinique, parce qu'elle a

été pendant assez longtemps l'unique chef-lieu des Antilles

» Paris, 18S1, 104 p. . -: j^:'^
'
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PRÉFACE

et qu'en somme la plupart des mesures prises pour elle

" ont été applicables aux autres îles.

Nous nous sommes abstenu systématiquement de toute

'/..^L comparaison avec Tesclavage dans les colonies des autres •

"0:nations européennes, parce qu*en suivant cette voie nous \

>!J>^^ également été entraîné trop loin. '

:.;:itïte^De plus, nous nous sommes efforcé dé traiter aussi"

:|fÇ-c6mplètement que possible toutes les questions si diverses

v-;#iet si complexes qu'a soulevées l'esclavage moderne, con-

;

- sidéré soit en lui-même, soit en ce qui a trait à son in-

fluence sur le sort de nos colonies. Remontant ainsi à son

origine, nous avons voulu montrer son organisation pro- '

gressive et son plein développement.

Pour ce qui concerne sa suppression, nous estimons

qu'il n'y avait pas lieu d'y revenir après l'ouvrage de

M.. Augustin Cochin S qui a magistralement résumé les -,

principaux documents parus sur ce sujet en notre siècle, i

C'eût été, d'ailleurs, la matière d'une autre étude.

V j: «^xNous nous sommes arrêté à la Révolution, parce qu'elle

^ ;a marqué aussi pour les colonies à esclaves une ère nou- i

.velle,'en ce sens qu'elle a donné une impulsion particulière ]

-•; aux premières idées d'émancipation et réalisé même pas- ^,

sagèrement l'abolition parle décret d'affranchissement du 1

16 pluviôse an 11 (4 février 1794). Si elle n'a pas pu la

faire prévaloir d'uae façon définitive, elle avait du moins /:

;""'»- À. Cochin, L'abolition de l'esclavage. Paris, 1861, 2 voL in-8. .,
.





PREFACE XI

affirmé assez hautement le principe pour qu'il triomphât

; pleinement dans les colonies françaises un demi-siècle

' après. Dans les discussions si ardentes que souleva ce
k • - ''

I orrave problème, la cause de l'humanité et de la iustice -.W]
b - -^--'^^r :<. - *:";!'

j était heureusement destinée à l'emporter sur la politique '

i

oppressive et sans pitié de l'intérêt. 4i
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NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE

I. — SOURCES MANUSCRITES

Presque toutes les sources manuscrites dont nous avons fait usage se

trouvent aux Archives Coloniales. C'est Colbert qui eut, le premier, l'idée

de faire réunir et copier les principales dépêches et instructions concer-

nant les colonies. Mais ce ne fut qu'en juin 1776 que parut un édit

royal^ créant un dépôt fixe des Archives Coloniales à Versailles. Les col-

lections en furent transférées à Paris, au Ministère de la Marine, en 1837.

Depuis, elles ont été complétées, en particulier pour ce qui intéresse

notre sujet, par l'achat des papiers de Moreau de Saint-Méry. Tous les

documents relatifs aux colonies sont actuellement au Ministère des Colo-

nies. Nous devons dire qu'il n'en existe qu'un catalogue sommaire, iné-

dil2, qui a été fait lorsque les Archives des Colonies ont été séparées de

celles delà Marine. Or, il n'indique souvent que d'une manière très insuf-

fisante la matière des 20.000 registres et des 4.000 cartons des Archives,

ce qui rend les recherches assez difficiles. Au moment où les questions

coloniales ont repris tant d'importance, il est à souhaiter qu'on entre-

prenne un catalogue analytique de ces Archives 3. Faut-il dire que
l'exemple nous en a été donné par le Canada qui, non content de faire

copier toutes les pièces qui l'intéressent, en a fait dresser et publier un
inventaire détaillé^.

Nous ne mentionnerons que les documents que nous avons consultés.

SÉRIE B.

Lettres envoyées: Correspondance ministérielle et Ordres du roi.

212 registres et .3 cartons, 1663 à 1789. — Voici la liste de ceux où il est

question des Antilles :

2. Année 1670. — 3. 1671. — 4. 1672. — 5. 1673. — 6. 1674-1673. —
7. 1676-1678. — 9. 1679-1682. — 10. 1683. - 11. 1684-1685. — 12. 1686.

1 Isambert, Recueil général des ctrîciennes lois françaises, t. XXIV, 37.

- Guet, Inventaire des Archives coloniales avant 1790. Paris, 1884, 1 vol.

manuscrit.

3 Un comité nommé récemment se propose d'entreprendre au moins un
nouveau classement.

* Douglas Brymner, Rapport sur les Archives canadiennes et sur la manière
de garder les documents publics. Ottawa, 7 vol. in-8, 1882-1890. Cet ouvrage
contient l'indication de toutes les pièces qui sont non seulement à Paris, mais
à Londres.
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— 13. 4687. — 14. 1088-1693. — 18. 1694-1697. — 21. 1698-1700. — 24.

1701-1702. — Lacune pour 170M-1704. — 26. 1705. — 28. l';00-1707. —
31. 1708-1709. — 32. 1710. — 33. 1711. — 34. 1712. — 35. 1713. — 36.

1714. — 37. 1715 (les huit premiers mois). — 38. 171.S-1716. — 39. 1717.

— 40. 1718. — 41. 1719. — 42. 1720. — 44. 1721. — 45. 1722. — 46.

1723. — 47. 1724. — 48. 1725. — 49. 1726. - 50. 1727. — 51 et 52.

1728. — 53. 1729. — 54. 1730. — 55. 1731. — 56 et 57. 1732. — 58 et

59. 1733. — 60 et 61. 1734. — 62 et 63. 1735. — 64. 1736. — 65. 1737.

— 66. 1738. — 68. 1739. — 71. 1740. — 72. 1741. — 74. 1742. — 76.

1743. — 78. 1744. — 81. 1745. — 83. 1746. — 85. 1747. — 87. 4748. —
89. 1749. — 91. 1750. — 93. 1751. — 95. 1752. - 97. 1753. — 99. 1754.

101. 17S5. — 103. 1756. — 105. 4757. — 107. 4758. — 109. 4759. — 111.

1760-4764. — 114. 4762. —116 et 117. 4763.— 119. 476'f. — 121. 4765. —
123 et 125. 4766. — 126. 4767. — 129. 4768. — 132. 4769. —135. 4770.

— 138. 4774. — 141. 4772. — 145. 1773. — 148. 1774. - 151. 1775. —
156. 4776. — 160. 4777. —162. 4778. — 167. 4779. —171. 4780. — 173.

1784. — 176. 4782. — 180. 4783. — 186. 4784. — 188. 4785. — 192.

1786. — 194. 4787. — 197. 4788. — 199. 4789.

Soit, au total, 403 volumes in-folio et un carton, il faut dire que les

recherches sont facilitées par des tables analytiques ; elles manquent
cependant pour quelques volumes, et, pour d'autres, il n'y a souvent que

le nom du correspondant indiqué. Ces lettres nous montrent au jour le

jour Thistoire des îles. Il est à remarquer que, chaque fois que les fonc-

tionnaires changent, on remet ou on envoie aux nouveaux des Mémoires
ou Instructions conçus presque toujours sur le même plan ; on leur

rappelle aussi constamment les anciens règlements. En somme, à mesure

que nous avons avancé dans le dépouillement de cette correspondance,

nous avons trouvé de moins en moins d'indications nouvelles.

Série C

Lettres REÇDEs.— G® : Correspondance générale. Côtes Occidentales

d'Afrique, Sénégal, Corée, etc. 4588-4590. 20 cartons

Pour les Antilles, c'est la série C^ qui comprend la Correspondance
générale de la Martinique, soit 90 registres et 46 cartons se suivant dans

Tordre chronologique, de 4639 à 4789. Les volumes ne sont pas paginés,

et il n'y a pas de table, ce qui en rend le dépouillement très long. Aussi

avons-nous dû renoncer à parcourir la correspondance générale de la

Guadeloupe (C^, 43 registres et 5 cartons), celle de Saint-Domingue (G*,

163 registres et 43 cartons), celle des 41es diverses des Antilles (c^^,

24 cartons), et celle de Cayenne (G^'', 63 registres, 2 cartons) Aussi bien,

ce qui diminue nos regrets, c'est la pensée ou plutôt la certitude que,

d'une manière générale, ces lettres contiennent des renseignements peu
difTérents de ceux qui nous ont été fournis par celles des administrateurs

de la Martinique. G'étaient fatalement toujours les mêmes questions qu'ils

étaient appelés à traiter, et nous croyons que nous avons consulté assez

de documents pour avoir pu essayer de tracer un tableau exact dans son
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ensemble; pour cerlains détails particuliers, nous n'avons jamais omis

d'indiquer quand ils ne s'appliquaient qu'à telle ou telle des Antilles.

SÉRIE (<) F6

Police desnoirs en France. 1777-1778. Législation. 1 vol.

Police des gens de couleur transportés en France et de France
aux colonies, 1778, 1 vol.

Police des nègres. illl-illS. France, i carton, A.

Police des nègres. 1731-1784. Côtes d'Afrique. 1 carton, B.

Ces deux volumes et ces deux cartons, sans nuniéros, viennent après

le 48.

Série F^

CoMi>AGNiEs DE COMMERCE. — N^* 15. Compagnie des îles d'Amérique.
1 carton.

N° 18. Demis, Histoire abrégée des Compagnies de commerce
gui ont été établies en France depuis Van 1626. 1 vol.

N° 19. Ordres du roi et autres expéditions de la Compagnie des

Iles de r Amérique. 1635-1648. 1 vol.

Ces volumes, et les autres de la même série, sont surtout utiles à con-

sulter au point de vue du commerce proprement dit ; il n'y a guère,

relativement à l'esclavage, que des renseignements de statistique sur

la traite.

Série F

Collection Moreau de Saint-Méry. — N° 17. Description et histo-

rique. Essequèbe, Floride, Gorée, Grenade. 1 vol.

N"« 18, 19, 20. Historique de la Guadeloupe. 1635-1699. 3 vol.

Nos 21, 22. Historique. Cayenne et Guyane. 1651-1790. 2 vol.

N°* 26 à 31. Historique de la Martinique. 1635-1790. 6 vol.

N» 40. Code historique. Martinique. 1780-1803. 1 vol.

N^» 41. Relation de l'établissement des Français depuis Van
1635 en Visle de la Martinique^ par le P. Jacques Bouton, de la Com-
pagnie de Jésus. Paris, 1640. Ce manuscrit a été publié. Voir, ci-après,

aux imprimés.

N° 42. Récit des événements qui ont eu lieu aux Antilles de
1757 à 1763. Anonyme. Le titre, au dos du volume relié, n'est pas de

l'auteur ; il est d'ailleurs assez inexact, c^ une bonne partie du volume
est consacrée à la relation du voyage d'un colon des Antilles en France

et à Paris.

N°s 52, 53. Saint-Christophe. Description et historique . 1627-1784.

2 vol.

N» 60. Code historique. Sénégal. 1763-1808. 1 vol.

ï Nous suivons Tordre du catalogue manuscrit de M. Guet.
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N° 61. Documents sur l'Afrique. 1727-1789. 1 vol.

N°^ 67 à 72. Historique. Colonies. Instructions aux administra-
teurs, lOOo à 1788. 6 vol.

N®* 78 à 95. Colonies en général. Répertoire alphabétique, 18 vol.

Nous nous sommes servi à peu près uniquement du 13% coté 90 et

portant au dos Esclaves ; il est sans pagination.

N» 128. Traite des nègres (Documents anglais traduits : Comptes
rendus des séances de la Chambre des pairs et des Communes^
1788-1789). 1 vol. Contient une curieuse planche gravée représentant

Varrimage des nègres sur les navires de traite. V., ci-après, Bibl. des

imprimés, The débat on a motion, elc.

N» 129. Essai sur l'esclavage et observations sur l'état présent des

colonies des Européens en Amérique, Sinnamary, germinal an Vil.

Sans nom d'auteur. Attribué à Lafond de Ladebat, Barbé-Marbois ou Bil-

laut-Varennes. Intéressant par quelques considérations historiques et

philosophiques. 1 vol.

N°* 132 à 155. Notes historiques sur Saint-Domingue, par Moreau
de Saint-Méry. Les vol. 140, 141, 142 ont des n°» bis.

N° 156. Colonies. Alphabétique. Divers documents de ilS^ à 1794.

1 vol.

N" 157. Tableau de l'administration des Iles-sous-le- Vent, par M. Le

Brasseur, ancien administrateur par intérim des îles (à partir du

20 juin 1780). Le même manuscrit existe à la Bibliothèque Nationale.

Suppl. fr. 1794.

N° 158. France. Supplément. 1785-1791. Mémoire de M. de la Lu-
zerne, ancien gouverneur général des îles.

No» 221 à 235. Code Guadeloupe. 1735 à 1806. 15 vol. Le dernier con-

tient une Table générale chronologique et alphabétique.

N** 236. Recueil des lois particulières à la Guadeloupe et dépen-

dances. 1636-1777. 1 vol.

N»* 244 à 246. Annales du Conseil souverain de la Martin que.

1726-1778. 3 vol. 11 n'y est mentionné que des affaires particulières con-

cernant des esclaves jugés en vertu de la jurisprudence existante. Pas

de règlements généraux.

N°^ 247 à 263. Code Martinique. 1629-1784. 17 vol., dont un de

Tables. Cf. aux imprimés: Code de la Martinique, par Durand-Molard.

Mais toutes les pièces n'y ont pas été reproduites.

N° 267. Code, Description et historique. Colonies. A. V.

No^ 269 à 281. Code Saint-Domingue,jde 1492 à 1789. 13 vol.

SÉRIE G

État civil. — G^ : n^' 468 et 469 : Recensements de la Guadeloupe
à partir de 1671. 2 vol.

N® 470. Recensements de la Martinique, 1664-1754. 1 carton.

Nos 471 et 472. Recensements de Saint-Christophe. 1665-1701. 2 vol.
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Nous avons donc consulté 326 volumes ou registres et 41 cartons des

Archives Coloniales.

Ajoutons que nous avons trouvé quelques renseignements aux Archives

Nationales, section administrative, F C194 et 0197, et Z'd io2 A, Z'd 138

et 139; à la Bibliothèque Nationale, manuscrits F 4089, Discours de

marine et de commerce, et F, fr. o969, un volume portant pour titre

Ordonnances du présidiaî de Nijmes, et contenant un texte du Code

Noiravec des annotations juridiques de Loisel, petit-lils du jurisconsulle;

— aux Archives du Ministère des Affaires étrangères, Amérique, Mémoi-
res et Documents, t. IV.

II. — IMPRIMÉS

LISTE ALPHABÉTIQDE DES PRINCIPAUX OUVRAGES CONSULTÉS

N. B. — Nous ne mentionnerons pas un certain nombre d'ouvrages,

où il est pourtant question de l'esclavage aux Antilles, mais qui ne nous

lournissaient pas de renseignements particuliers. Nous n'indiquerons

que ceux auxquels nous avons fait réellement quelque emprunt. On peut

trouver au Catalogue de Vhistoire de France, de la Bibliothèque

Nationale, t. VIII, L^^^^ uq^ assez longue liste de livres et surtout de

pièces qui ont trait plus ou moins directement à notre sujet, mais qui,

en général, se rapportent plutôt à la question de Tabolition. La biblio-

thèque du Ministère de la Marine est également assez riche. Cf. t. I du

Catalogue, Législation et Administration.

Archenholtz (J.-W. d'), Histoire des flibustiers, traduit de l'allemand

par Bourgoing. Paris, an Xll, 1804, in-8.

Avezac (d'), Esquisse générale de VAfrique. Paris, 1837, in-8.

Avis des conseils coloniaux de la Martinique, etc. Paris, 1839, in-4.

Âzurara (Gomes-Eannes de), Chronica do descobrimento e conquista

de Guiné... Paris, 1841, in-8.

Bandinel (James), Some Account ofthe trade in Slavesfrom Africa

as connected with Europe and America; from the introduction

of the trade into modem Europe dotcn to présent time, etc. Lon-

don, 1842, in-8.

Benzoni, Historia del mondo nuovo. L'ouvrage est de 1565. Une

traduction française fut publiée à Genève en 1579 et 1700, d'après Bru-

net. L'exemplaire que nous avons consulté à la Bibliothèque Nationale

ests?ns lieu ni date. En voici le titre: « Histoire nouvelle du nouveau
m.or,de, contenant en somme ce que les Hespagnols ontfaitjusqu'à

présent aux Indes occidentales elle rude traitement qu'ils font à ces

poures peuples-là. Extrait de l'Italien de M. Hierosme Benzoni Milanais

qui ha voyagé XIIII ans en ces pays-là, et enrichie de plusieurs discours

et choses dignes de mémoire », par Urbain Chauveton.

Berlioux, André Brue ou l'origine de la colonie française dû
Sénégal. Paris, 1874, in-8.
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Biot (Ed.), De l'abolition de Vesclacage ancien en Occident. Paris,

i840, in-8. Mémoire couronné par l'Académie des Sciences morales et

ipoliliqucs.

Bonnassieux (Pierre), Les grandes compagnies de commerce. Paris,

1892, gr. in-8. l/auleur a consulté les Archives Coloniales, mais il ne
•donne pas les références précises.

Bosman (Guillaume), Voyage de Gainée^ trad. fr. du Hollandais.

•Ulrechl, 1705, in-12. Le troisième livre traite du commerce des nègres.

Bouel-Villaumez, Commerce et traite des noirs aux côtes occiden-

tales d'Afrique. Paris, 1848, in-8.

P. Bouton, Relation de rétablissement des Français depuis

Van 1635 en Vile de la Martinique. Paris, 1640, in-8.

Boyer-Peyreleau (Eug.-Edouard, colonel). Les Antilles françaises^

particulièrement la Guadeloupe depuis sa découverte jusqu'au
i"^ jancier ^823. Paris, 1823, 3 vol. in-8. InléressanI, documenté, utile

à consuller au point de vue économique.

Brulails (Aug.), Etude sur l'esclavage en Roussillon du xiii® au
XVII® siècle. Paris, 1886, in-8.

Burney (James), History of the Buccaneers of America. London,

1816, in-4.

Caillet (Jules), L'administration en France sous le ministère du
cardinal de Richelieu. 2*^ édit., Paris, 1860, 2 vol. in-12.

Gastelli (abbé), De Vesclavage en général et de l'émancipation des

noirs. Paris, 1844, gr. in-8.

[Ghambon], Le commerce de l'Amérique par Marseille .. Marseille,

4764, 2 vol. in-4.

P. Charlevoix (Pierre-François-Xavier), Histoire de Visle espagnole

ou de Saint-Domingue, d'après, les mémoires manuscrits de Le
Pers et les archives de la marine. Paris, n.p, 2 vol. in-4, ou Amster-

dam, 1733, 4 tomes en 2 vol. pet. in-8 ; c'est la sec<^nde édition que

nous citons.

Charrière (A. de la), De l'affranchissement des esclaves dans les

colonies françaises. Paris, 1838, in-8.

Clariison, Essai sur les désavantages politiques de la traite des

nègres, précédé de l'Extrait de l'Essai sur le commerce de l'espèce

humaine. Traduction de Gramagnac, Neufchâtel, 1789.

Glément (Pierre), Lettres, instructions et mémoires de Colbert.

Paris, 1861-1882, 9 vol. in-8.

Gochin (Augustin), L'abolition de l'esclavage. Paris, 1861, 2 vol. in-8.

Code Noir (Le), ou Recueil des réglemens rendus jusqu'à pré-

sent concernant le gouvernement, l'administration de la justice,

la police, la discipline et le commerce des nègres dans les colonies

Jrançoises, et les Conseils et Compagnies établis à ce sujet. Paris,

1788, in-24. Il y a trois autres éditions principales de ce recueil, 1742,

in-T24, 1745, in-12, et, 1767, in-12. Gelle que nous indiquons est la plu5

«•are ; c'est aussi la plus complète. .
-

'

.
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contribua surtout à développer la traite des nègres, commen-

cée dès le milieu du xv' siècle *

.

Les conquérants s'occupèrent d'abord d'exploiter les mine s ;

m a] s ils s'aperçurent bien vite que les indigènes, assuj ettis à

u n. travail excessif, ne,résistaientjDasjsuffisammen t . Alors i I s

eurent en même t emps recours à des enogo és. Ce système

allait être imité par les Français aux Antil les, et nous ver-

rons combien il est fâcheux qu'on n'y ait pas persévéré

davantage. Mais ces travailleurs libres ne contractaient que

des engagements temporaires ; de plus, comme ils étaien t

généralement misérables, il était assez diflicile de les accli-

mater ; les profits étaient diminués par leur salaire : enfin,

on trouva bientôt que leur nombre devenait insuffisant^_dè_s

qu'on se mit à cultiver la su rface du sol, en vue d'en expo r-

ter les produits.

Comme on l'a dit pendant longtemps, comme on l'écrit

même encore, ce serait Las Casas qui, désireux d'adoucir

les misères des Indien s et préoccup é de convertir desjdo-

lâtres, a urait donné, le premier, l'idée d'employer des nègre s

d'Afrique. Cett^ question a prêté à de nombreuses et longues

discussions, qu'il n'y a pas lieu de reprendre ici. Avec Llo-

rente et De Humboldt - nous croyons que Las Casas a simple-

1 Azurara, qui nous a laissé le plus ancien récit des expéditions dirigées

sur les côtes occidentales d'Afrique, fixe à l'année 1444 les commencements
de la traite africaine. Voir Chronica do descobrimento e conquista de
Guiné, etc. ; — et Ferdinand Denis, Chroniques chevaleresques de l'Espagne et

du Portugal. Paris. 1839, 2vol.in-8. II. 49 : Fragment de la chronique d'Azurara
intitulé : « Le premier Jour de la traite à Lagos Tg août 1444]. » — D'après De
Humboldt, Examen critique de l'histoire de la géographie du Nouveau Conti-

nent, etc. vol. in-8. III, 303 : « Ortiz de Zuniga, Annales de Sevilla*, lib. XII,

n* 10, a prouvé que des noirs avaient déjà été amenés à Séville sous le régne
du roi Henri III de Castille. par conséquent avant 1406. » Mais ce ne serait là

qu'un fait exceptionnel.
'- Cf. J.-A. Llorente, Œuvres complètes de Las Casas, I, 268, et surtout

VAppendice placé à la fin du second volume. — De Humboldt, op. cit_^,.\Y[^

305, note où est discuté le problème avec textes à lappui. — Voir-^ussi Gré-
goire, Apologie de Las Casas, dans Mémoires de l'Insti^iii^ Sciences morales et

^•Lejitre çojnplet^si ^ A'" mlIêT'ec/MÙwricos y seculares -le la muy noble y muy Ual ciudad

*xt Sevilla. Madrid, 1677, in-4v Cf. p. 365.
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ment contribué à étendre la traite
; car il est sûr qu'elle avait

été déjà introduite au Nouveau Monde dès 1501. Or la pro-

position de Tévéque de Chiapa d'amener des nègres pour

soulager le sort des naturels ne date que de 1517; il obtint

alors qu'on envoyât 4.000 esclaves de Guinée à Saint-

Domingue. C'est surtout à partir de ce moment que le com-

merce des nègres fut régulièrement organisé, pour se déve-

lopper rapidement dans des proportions considérables.

Ainsi la traite était devenue une véritable institution,

lorsq ue les Français vinren t à leurlour_coio_ms^erJe^^

daas-ia—pjicjnière moitié du xvtt" sièel e. Ils ne firent que

_&iiiyx£Li!ej^£ii[pIja_niiLIeii r était donné par les Espagnols et

les Portugais, imités déjà par, les .Apglaisl^Encore même ne

paraissent-ils pas avoir songé tout d'abord à l'importation

des noirs pour peupler les îles. Quelques indications sur les

premiers établissements qu'ils y fondèrent vont nous montrer

comment ils furent entraînés à recourir eux-mêmes à ce

procédé inhumain. Puis, avant d'exposer comment ils prati-

quèrent la traite, nous essaierons de prouver qu'ils auraient

pu se passer d'esclaves, si la métropole avait su ou voulu

encourager et organiser une émigration régulière de colons

libres.

H

C'est à Saint-Christophe que les Français vinrent tout

d'abord se fixer. En même temps s'y installaient les Anglais.

Les Espagnols allaient essayer de disputer aux uns et aux

politiques^ t. IV, 1" série. — Antonio de Herrera, Descripcion de las Indias

Occidentales, déc. I, lib. IX, cap. v, p. 235, rapporte une ordonnance du gou-

:?;«rnement espagnol, de 1511, par laquelle la Cour ordonne que l'on cherche

les m'ôy^s de transporter aux îles un grand nombre de nègres de Guinée,

attendu qu'uà sé.gre fait plus de travail que quatre Indiens, « porque era mas-

'itil el trabajo de unnefKîJTue de quatro Indios ».

* Premier voyage d'HawkinT^oÏÏrJâTOTCcsar-l^l^ôtes d'Afrique en 1563.

Lecointe-Marsillac, Le More-Lack, etc., p. 148.
-s-^ -v-..
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autres leur possession ^ Gomme l'a remarqué justement un

auteur, « dans le mouvement d'expansion qui, depuis le

XVI*' siècle, porta les puissances maritimes de l'Europe occi-

dentale vers le Nouveau Monde, chacune d'elles comprit que

l'archipel des Antilles était l'avant-scène du continent Amé-

ricain et voulut y prendre pied- ».

Le P. Du Tertre, qui fut un des premiers pionniers de la

colonisation française aux îles d'Amérique et qui en a

raconté les débuts dans un ouvrage des plus consciencieux

et des plus intéressants, commence par l'histoire de Saint-

Christophe, parce que, dit-il, « cette île a été comme la

pépinière qui a fourni toutes les autres îles^ ». Belain

d'Esnambuc^ y fit, en 1625, un premier voyage avec Urbain

du Roissey et quelques Normands. En arrivant, ils trou-

vèrent plusieurs compatriotes, venus on ne sait quand, et

dont le chef, le huguenot Levasseur^ leur céda ses droits.

Lorsqu'ils repartirent bientôt après, ils possédaient déjà

deux forts « ezquels y a 80 hommes et des munitions pour

leur conservation, et. aussy des esclaves jusques au nombre

de 40 ou environ^' ». Ce sont les premiers esclaves qu'aient

possédés les Français aux Antilles. Encore ne pouvons-nous

savoir comment ils se les étaient procurés, car d'Esnambuc

ne les avait sûrement pas amenés avec lui. Il est pro-

bable que c'était le résultat de quelque prise faite sur les

1 Cf. p. Charlevoix, Histoire de Vlsle Espagnole ou de Saint-Domingue^ III,

2, 3. — Dessalles (Adrien), Histoire générale des Antilles^ I, 66.

2 Duval (Jules), Les Colonies, etc., p. 125.

3 Du Tertre, Histoire générale des Antilles habitées par les Français^ I, 3.

* Cf. Margry, Origines transatlantiques. Comme l'auteur l'indique, p. 12,

Belain signe d'Esnambuc et non d'Enambuc, nom sous lequel le désignent

bien des historiens.

5 Ibid., p. 68. C'est ce même Levasseur qui s'installa dans la suite à l'île

de la Tortue.

^ 76., Appendix VI, p. 99. Contrat pour l'établissement des Français à l'île

Saint-Christophe, 31 octobre 1626. Cette pièce est tirée des Archives du Minis- ^^
tère des Affaires Étrangères; Amérique.^ Mém. et Doc, t. IV, pp. 69 à 72.

C'est une collation faite, le 27 décembre 1719, par les Conseillers du roi, notaires/"^^
au Ghâtelet, sur la minute originale demeurée en la possession de l'un d'eux

V^«k.
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Espagnols, à moins qu'ils ne leur aient été achetés régu-

lièrement.

Quoi qu'il en soit, d'Esnamhuc, « inspiré de Dieu, qui

Tavait choisi, écrit Du Tertre ^ pour être le pore et le fon-

dateur des colonies françaises dans les îles Cannibales »,

revint en France pour chercher du renfort-. Il rapportait

surtout du petnn, c'est-à-dire du tabac. H eut une entrevue

avec Richelieu, auquel il fit un séduisant tableau des richesses

de l'île, et presque immédiatement il obtint la création d'une

Compagnie de Saint-Christophe et îles adjacentes.. Les

lettres patentes qui la fondèrent sont du 31 octobre 1626^.

U y est dit que d'Esnambuc et son compagnon ont décou-

vert Saint-Christophe, la Barbade, « et autres îles voisines

toutes situées à l'entrée du Pérou ^ ». La Compagnie est

formée, tant afin de faire instruire les habitants des îles en

la religion catholique, apostolique et romaine, que pour

trafiquer et négocier des deniers et marchandises qui se

pourront recueillir et tirer desdites îles et de celles des

lieux circonvoisins^. Richelieu fournit un vaisseau estimé

à 8.000 livres et 2.000 livres en argent sur un capital total

de 45.000. Dans la suite, il fut stipulé, par l'article X de

l'acte de renouvellement de cette Compagnie, passé entre

le cardinal et Jacques Berruyer, un des associés, le 12 fé-

vrier 1635, qu'elle ne s'appellerait plus que Compagnie des

îles de rAmérique^

.

1 Op. cit., I, 4.

- Cf. Caillet, L'Administration en France sous le Ministère du Cardinal de

Richelieu, II, p. 104 et suiv.

3 Moreau de Saint-Méry, Loix et Constitutions, etc., I, 20.

^ Le nom du Pérou ne désignait pas alors seulement une partie occidentale

de l'Amérique du Sud. On appelait Péroutiers ceux qui fréquentaient les mers
voisines du Mexique. Des cartes du xvi* siècle désignent les Antilles sous

le nom d'îles du Pérou. Margrj-, op. cit., pp. 22 et 25 [noie].

^ Voir Arch. du Min. des Aff. Etrangères, volume cité, pp. 65-67, l'Acte d'asso-

ciation des seigneurs de la Compagnie des îles de l'Amérique, 31 octobre 1626.

6 Archives coloniales, F^, 19, fol. 6 : Texte original reproduit dans Moreau
de Saint-Méry, I, 29.
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Partis le 24 février 16271, d'Esnambuc et du Roissey

arrivent le 8 mai, après un voyage des plus pénibles. Un cer-

tain nombre d'Anglais, commandés par le capitaine Waërnard,

s'étaient trouvés débarquer précisément le même jour. Les

Français partagent alors avec eux le territoire de l'île. Ils

rédigent une convention pour maintenir entre eux des re-

lations de paix et d'amitié. C'est l'article IV qui doit nous

intéresser spécialement. Il est ainsi conçu: « Lesdits sieurs

gouverneurs ne pourront retirer aucuns hommes ou esclaves

dans leurs habitations, qui ne leur appartiendra [sic), ains

s'en tiendront saisis jusqu'à ce qu'ils se soient donné

avis desdits hommes ou esclaves 2.» (13 mai 1627.) Ce

texte confirme donc très nettement Texistence d'esclaves

à Saint- Christophe. Tout ce que nous pouvons dire à ce

sujet, c'est qu'ils n'avaient pas été importés par la traite

française.

En effet, ce commerce spécial n'avait pas encore été orga-

nisé par les Français. Tout au plus allait-il commencer,

quoiqu'il ne soit pas permis de préciser la date avec

une absolue certitude. Nous constatons seulement qu'en

vertu de lettres patentes du 24 juin 1633 « le sieur Rosée,

Robin et leurs associés, marchands de Rouen et de Dieppe,

eurent permission pour dix ans de trafiquer seuls à Senega,

> Margry, op. cit., p. 28, dit : fin janvier; mais c'est une erreur manifeste;

il suffit, pour s'en convaincre, de lire le Contrat qu'il a reproduit lui-même en

appendice. — Les dates que nous donnons sont, d'ailleurs, non seulement indi-

quées par Du Tertre, mais encore dans un article du Mercure français de

janvier 1761, intitulé : Histoire de Vétablissement des Finançais dans les Antilles.,

p. 32.

- Du Tertre, I, 19. Le texte de cette convention existe en double exemplaire

aux Arch. col., dans le Carton F^, 15. La pièce qui le reproduit est intitulée :

Traité par lequel les sieurs Waërnard., Lieutenant général pour le roi d'An-

gleterre à Saint-Christophe, et De la Grange, lieutenant général pour le roi de

France, ont promis garder et observer les articles et accords convenus ci-devant

avec ledit S' Waërnard et les S" de Nambuc et du Rossey ; elle est du

12 août 1638. Il est curieux de constater qu'un des deux exemplaires porte

le texte tel que nous l'avons cité d'après Du Tertre, puis une rature mettani

le pluriel et complétant la négation : « qui ne leur appartiendront pas. »

O



Cap Verl et Gambie, y compris les deux rivières^ ».

M. Pigeonneau écrit, à ce propos, qu'ils furent investis du

« privilège du commerce et de la Ivaite des ?ioirs^- ». A vrai

dire, le texte ne l'indique pas expressément. Toutefois, nous

inclinons à penser comine lui que le IraOc en question devait

comprendre cet ariicle, car il était dès lors d'exportation

courante au Sénégal et en Guinée. « Le fort Saint-Louis

s'éleva sous la protection d'une escadre commandée par

Claude de Razilly et devint le principal siège des opérations

de la Compagnie. De 1633 à 1635, deux autres sociétés,

Tune malouine, l'autre parisienne, obtinrent également le

monopole du trafic sur la côte d'Afrique, la première de

Sierra-Leone au cap Lopez, la seconde du cap Blanc à Sierra-

Leone, sauf sur les points réservés à la Compagnie normande

du Sénégal '^. » Mais il faut croire qu'aucune d'elles ne trans-

porta tout de~ suite beaucoup de nègres aux Antilles, car

Du Tertre, qui ne parle nullement de vente de nègres à

cette époque, nous apprend seulement qu'en 1635 Saint-

Christoplie reçut inopinément un secours considérable, qui

n'était autre qu'une cargaison d'esclaves. Un capitaine

nommé Pitre, « ayant fait une riche prise de quantité de

nègres sur les Espagnols ^ », les amena vendre à Saint-Chris-

tophe. C'est de ce moment que datent, en réalité, les com-

mencements de la prospérité de cette île. On constata de

mieux en mieux combien les nègres étaient plus résistants au

travail, et chacun voulut désormais s'en procurer.

La même année, un conflit s'étant élevé entre les Français

et les Anglais, nous voyons que les esclaves « étaient bien

au nombre de 5 ou 600, conduits par des officiers fran-

çais ». Armés de coutelas et de serpes, ils « parurent aussi

^ Bibliothèque Nationale, Mss. Fr. 4089, Discours de marine et de commerce^

p. 29.

•^ Histoire du commerce de la France^ II, 441.

3 Ibid.

^ Du Tertre, I, 59. A la page 130, il rapporte une autre prise de nègres qui

furent distribués 4 à un chacun suivant la coutume d.
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effroyables que des démons ». Pour les déterminer à bien

se battre, d'Esnambuc leur avait promis la liberté. Comme
les Anglais ne voulaient pas souscrire aux exigences des

Français, « ils furent forcés à cela par la terreur que les

nègres jetèrent dans l'esprit du petit peuple et des femmes

anglaises ^ ».

Ainsi les premiers esclaves contribuèrent pour une bonne

part à sauver la colonie naissante de Saint-Christophe. Il est

probable que, s'ils avaient eu conscience de leur force, ils

auraient pu se rendre maîtres de l'île. Mais leur intelligence

n'allait pas jusqu'à la conception d'un tel projet. Tranquilles

du côté des Anglais, les Français continuèrent à organiser

leur conquête. 11 vint « des navires français et hollandais, qui

amenaient quantité de nouveaux habitants et quelquefois des

esclaves mores, qu'ils allaient acheter en Guinée ou qu'ils

prenaient sur les Espagnols le long des côtes du Brésil ; et,

comme ces nègres sont toute la force et la richesse des îles,

la Compagnie en relirait déjà de grands revenus. Enfin, l'île

se trouva si peuplée que l'on prit la résolution de faire de

nouveaux établissements dans les îles voisines. M. de l'Olive,

lieutenant de M. d'Enambuc, entreprit celui de la Guade-

loupe-. »

H s'associa pour cette entreprise avec Du Plessis, et tous

les deux passèrent à ce sujet avec les seigneurs de la Com-
pagnie un contrat en date du 14 février 16353. Il y est bien

question d'engagés, mais nous ne trouvons aucune disposi-

tion relative à l'importation d'esclaves. Le récit du voyage.

1 Du Tertre, I, 61.

2Id., /ôfc?., 63-64.

3 Arcli, Col., F, 247, p. 3. Commission de gouverneurs de la Guadeloupe^ Mar-
lijiique et Dominique pour les sieurs Lolive et Duplessis. « Par contrat

qu'avez fait avec ladite Compagnie le 14 de ce mois, vous ayant été accordé

que vous auriez le gouvernement et direction de tous ceux qui s'habitueront

dans Tune des trois îles de la Guadeloupe, Martinique ou Dominique, en

laquelle vous pourriez plus facilement vous établir, etc. » La pièce est du
27 février 1635.
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fait par Du Terlrc*, nous indique, du reste, qu'il n'y en avait

pas sur les deux navires de l'expédition qui, partis de Dieppe,

emportant l'un 450 et l'autre 150 personnes, abordèrent à la

Guadeloupe, le 28 juin 1635. Après diverses péripéties, qu'il

est superflu de rapporter, de l'Olive fut eonfirmé par la Com-

pagnie en qualité de gouverneur de la Guadeloupe, le 2 dé-

cembre 16372.

D'autre part, d'Esnambuc, ayant choisi 100 hommes parmi

les « vieux habitants » de Saint-Christophe, prit possession

de la Martinique en septembre 1635 3. Il y installa comme
gouverneur Jean Dupont ; mais celui-ci, ayant été pris par les

Espagnols en revenant à Saint-Christophe, fut remplacé par

le neveu de d'Esnambuc, Duparquet, qui reçut en même
temps que de l'Olive sa commission de la Compagnie.

La Tortue fut prise vers 1640 sur les Anglais par Levas-

seur ^. Duparquet fit passer en 1643 à Sainte-Alouzie ou

Sainte-Lucie, abandonnée par les Anglais, Rousselan, qui sut

se concilier raffection des sauvages en épousant une femme

de leur nation 5. En même temps. De Brétigny s'installait à

Cayenne^. En 1648, les Français s'établirent à Saint-Martin

1 1,65.
2 Cf. Arch. Col., F, o2, pour sa Commission de gouverneur renouvelée.
3 Bu Tertre indique juillet; c'est une erreur. Margry, op. cit., p. 54, cite une

lettre de d'Esnambuc à Richelieu, parlant du l*' septembre ; cette lettre est

aux Archives du Ministère des Affaires Étrangères; il y a aussi un acte de
prise de possession, du 15 septembre 1635. C'est la date que nous avons réle-

vée sur une copie conservée aux Arch. Col., F, 247, p. 13 et 14, et ce doit

être la vraie : « Nous, etc.. Cejourd'huy, 15* de septembre 1635, je suis arrivé

en l'île de la Martinique par la grâce de Dieu, accompagné d'honorable homme
Jean Dupont, lieutenant de la Compagnie colonelle en ladite île Saint-Chris-

tophe, etc. »

* Arch. Col., Carton F-, 15. Mémoire envoyé aux seigneurs de la Compagnie
des Iles de l'Amérique, daté de Saint-Christophe le 15 novembre 1640, non
signé : « J'eus l'invention de lui faire acheter une barque et s'en aller avec le

vent ; il s'établit en une petite île et proche Sainto Dominigo nommé le Port

Margot et pour nous le refuge. De là il a si bien fait qu'il s'est rendu maître

de la Tortue. » — Cf. Charlevoix, III, 7 et suiv., qui rappelle une première

prise de cette île par les flibustiers dès 1637.

5 Cf. A. Dessalles, op. cit., III, 80.

<5 Cayenne fut toujours considérée comme faisant partie des Antilles. « Sous
le nom des Iles françaises du Vent sont comprises la Martinique... et Cayenne,

L €;•
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SOUS la conduite de De Latour, envoyé par De Longvilliers du

Poincy, qui conclut un accord avec les Hollandais. Cette

même année, ils prirent Saint-Bartliélemy avec JacquesGentes
;

les Saintes avec De Mé, puis Hazier Dubuisson (1652); Marie-

Galante avec Le Fort, puis Houël et DeBlagny (1853). L'occu-

pation de la Grenade fut faite par Duparquet (1650), celle de

Sainte-Croix par de Vaugalan (1561). Celle de la Désirade

ne saurait être précisée. Quant à la Dominique et à Saint-

Vincent, elles furent laissées aux sauvages et déclarées

neutres'^.

L'établissement des boucaniers, plus connus ensuite sous

le nom de flibustiers-, sur la côte septentrionale de Saint-

Domingue, date des premières années du xvu^ siècle. Mais il

ne commença à devenir régulier que lorsque ces aventuriers

eurent été reconnus par la France, en 1664. La Compagnie

des Indes occidentales choisit alors et fit agréer par le roi,

comme gouverneur de la Tortue et de la côte française de

Saint-Domingue, d'Ogeron de la Bouère^, qui avait été déjà

leur chef pendant plusieurs années.

Nous devons nous borner à rappeler ici le plus sommaire-

ment possible ces indications indispensables. Mais qu'il nous

soit permis, en passant, de rendre hommage à la valeur

héroïque des fondateurs de nos colonies des Antilles.

d'où dépend la Guyane de la terre ferme. » Arch. Col,, F, 70. Instructions du
tninislre à l'Intendant Hurson, 30 avril 1750. — Cayenne et les côtes voisines

avaient été reconnues dès 1604 par La Ravardière, et pendant quarante ans

des Normands y avaient conduit un grand nombre d'expéditions restées sans

résultat.

1 D'Esnambuc en avait cependant pris possession le 17 novembre 1633. Cf.

Margry, op. cit.^ p. 36. — Pour les détails sur tous ces faits, consulter A. Des-

salles, t. I, ch. X, XI et XVI et t. lll, passitn.

2 Voir OExmelin, histoire des aventuriers flibustin^s, etc. ; — d'Archenholtz,

Histoire des flibustiers, traduite par Bourgoing; — James Burnej', History of
the Buccaneers of America. London, 1816, in-4''. —: H. Lorin, De prœdonibus
insidam Sancti Dominici celebrantibus sœculo septimo decimo. Parisiis. 1895,

in-8°.

3 Sur ce personnage si curieux, cf. irlevoix, III, 7 à 48, et 73 et suiv.
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Dès le début, les îles se peuplèrent avec une rapidité

étonnante. D'après son premier contrat, la Compagnie était

tenue de transporter 4.000 colons. Or, Tédit de mars 1642^

qui la confirme dans ses privilèges, constate qu'elle en a

introduit 7.000. Dans ces conditions ne sommes-nous pas

en droit de nous demander si la colonisation n'aurait pas pu

aussi bien, et même mieux, être opérée uniquement par des

travailleurs libres, sans recourir à la traite des nègres?

Comment se composait, en effet, cette population? Toutes

les classes de la métropole lui fournissaient, plus ou moins, des

représentants. Ainsi les chefs des premières expéditions appar-

tiennent pour la plupart à la noblesse. Les uns sont poussés

par l'amour des aventures, les autres par l'insuffisance de

ressources. Peut-être ne faut-il pas scruterle passé de chacun;

le départ pour l'Amérique a pu aider certains à liquider une

situation malaisée, ou bien à effacer quelque faute, à fuir

la lettre de cachet qui les menaçait. Du moins, là-bas, ceux-

là se sont rachetés en servant bien le roi, disons mieux,

la nation, puisqu'alors c'est tout un. Après eux viennent les

fonctionnaires, d'abord uniquement ceux des Compagnies,

puis les officiers du roi. \

<( A cette classe de haute lignée, qui versait au fonds social

de la colonie l'entrain et l'audace sans scrupule, venaient

s'en joindre d'autres qui tempéraient par un heureux alliage

l'esprit général de la société coloniale 2. » Il faut citer de^

premiers les religieux des divers ordres, Jésuites, Domin •

cains. Carmes, Capucins, Jacobins, Frères de la Chari'
,

sans parler des religieuses. Dans l'histoire de la colonisation

1 Moreau de Sainl-Méry, op. cit., I, 51.

2 P. Leroj'-Beaulieu, op. cit., 15? _^
Xoir aussi J. Duval, op. cit., 142.

j



ÉTABLISSEMENT DES FKANÇAIS DANS LES ANTILLES 13r
I française, il n'est que juste de le dire, les serviteurs de Dieu

sont toujours et partout partis en avant pour porter au loin^

avec les principes de la religion chrétienne, le renom et

l'amour de la France. Ceux qui s'expatrient sont, en général,

gens à l'esprit pratique et délié qui, tout en servant Dieu

par leur propagande, croient aussi travailler à sa gloire en

s'occupant des intérêts matériels de leur ordre. Ils se font au

besoin médecins, arcliitectes, ingénieurs, suivant les néces-

sités du moment ; en tout cas, ils s'entendent à merveille à

faire fructifier leurs propriétés ; et, par surcroît, comme le

P. du Tertre et le P. Labat, ils emploient leurs loisirs à

nous retracer l'histoire des événements auxquels ils ont par-

ticipé.

« Au-dessous de cette double aristocratie de naissance et

de profession, ou plutôt à côté d'elle, car les distinctions de

la métropole se perdaient aux Antilles dans la fusion de

toutes les classes blanches ^, venait l'élément bourgeois

avec sa consistance héréditaire, son esprit de prudence et de

patience pratique, sa laborieuse persévérance et sa bienfai-

sante parcimonie ^ » Sans doute, ces bourgeois, qui se

décidaient à partir, n'étaient pas de ceux qui étaient déjà

parvenus à une brillante situation. Plus d'un ne se lança

hors de la mère- patrie qu'à la recherche de la fortune, introu-

vable pour lui jusque-là; les privilèges entravaient celui-ci
;

cet autre voyait peut-être la banqueroute imminente. Ici

encore il est inutile de trop approfondir.

\
Enfin, en dernier lieu, viennent les engagés, qui se recru-

taient un peu partout et n'importe comment. Ils étaient ou

vf)lontaires ou forcés. Les premiers comprenaien^ des gens

I

5 1 C'est ce que dit Du Tertre, II, 471 : Pas de différence enl noble et

roturier; les officiers seuls tiennent rang; autrement, les richess créent la

seule distinction. — Un arrêté du Conseil supérieur du Cap, du 21 février 17o4,

ojrdonne Tenregistrement des titres de noblesse de la famille Mol de Kjean,.

'après la lettre d'attache du Ministre Ce sont les premiers titres de noblesse-

qui aient été enregistrés. Moreau de , .^nt-Méry, IV, 139.

' P. Leroy-Beaulieu, loc. cit.
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sans ressources, domestiques sans place, compagnons sans

travail ou dégoûtés de ne pouvoir devenir maîtres, paysans

las de la corvée et aux yeux desquels on faisait luire le rêve

d'une propriété qui leur appartiendrait '. Les seconds étaient

des vagabonds, des fraudeurs ~, ou bien des fils de famille

déshérités, « des jeunes gens qui sont tombés dans des

égarements de jeunesse et s'amusent à fainéanter dans le

royaume au lieu de travailler 3. » Aussi le roi les fait-il em-

barquer d'office pour les colonies.

L'origine des engagés nous est nettement indiquée dans

la Commission qui porte privilège exclusif du commerce aux

îles pour la Compagnie de Saint-Christoplie. Elle interdit en

effet de recevoir pour ladite entreprise d'autres personnes

que celles qui feraient leur soumission de demeurer trois

ans avec les représentants de la Compagnie. Il est évident

qu'il ne s'agit que des gens qui ne peuvent payer leurs frais

de passage. La plupart redoutaient de s'engager pour trois

ans, ainsi qu'il résulte d'un arrêt du Conseil d'État du

28 février 1670 ^, qui réduit le terme de l'engagement à

dix-huit mois. Un autre arrêt du même Conseil, du 22 jan-

vier 1671^, prescrit que tout vaisseau de 60 tonneaux des-

tiné aux îles portera 2 vaches ou 2 cavales, « et ceux au

dessous 2 engagés pour chacune vache ou cavale », parce^^

qu*il n'est pas facile d'embarquer des bestiaux dans les

petits navires. En vertu d'une ordonnance royale du 30 sep-

tembre 1686 ^, le nombre des engagés devait être, à Saint-

Domingue, égal à celui des nègres, sous peine de confisca-

1 Mais la constitution de la propriété resta toute fé laie aux Antilles.

2 Cf. Ordonnance du roi, du 14 janvier 1721. Moi m de Saint-Méry, II,

711. Ceux-là étaient engagés pour cinq ans, au lieu d. trois.

3 Instructions du roi à l'intendant Blondel de Jouvi court, 4 janvier 1723.

Arch. Col., F, 69. — Mêmes expressions dans un Mémoire du roi du 19 oc-

tobre 1721. Arch. Col., B, 44, p. 470.

* Moreau de Saint-Méry, I, 190. Cet arrêt contient d'intéressants détails sur

la question ; mais il est trop long pour pouvoir être reproduit ici.

& Id., ibid., 207.

« Id., ibid., 434. àl

.
^ ___ L
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tion de l'excédent de ces derniers. Le préambule est tout

I"

en faveur du système des engagés K Mais jamais cette ordon-

nance ne fut rigoureusement exécutée. A Saint-Domingue,

comme dans les autres îles, la population des noirs s'accrut

rapidement, de manière à être au moins dix fois plus consi-

dérable que celle des blancs. Une autre ordonnance, du

19 février 169S 2, décide que le nombre des engagés devra

être de 3 pour un bâtiment de 60 tonneaux, de 4 pour un

de 60 à 100 tonneaux, de 6 pour ceux d'un tonnage supé-

rieur. Un engagé connaissant un métier utile était compté

pour deux. L'intendant Robert ayant fait connaître que les

capitaines amenaient des enfants de dix à douze ans, inutiles

ou à charge aux colonies ^, le minimum d'âge fut fixé à

dix-huit ans ^
; en même temps, il fut enjoint aux habitants

d'avoir un engagé pour 20 nègres, outre le commaiideur^,

et la durée de l'engagement fut de nouveau portée à trois

ans. Un Règlement du 16 novembre 1716^, renouvelant la

défense d'embarquer des enfants, ordonne, en outre, que les

engagés ne soient pas pris au-dessus de quarante ans, qu'ils

aient au moins 4 pieds de taille et soient en état de travailler.

Ceux qui les employaient étaient tenus de leur fournir à.

chacun, par semaine, quatre pots de farine de manioc ou de

la cassave'' en quantité équivalente, et 5 livres de bœuf

i
salé, plus les bardes nécessaires. 11 était défendu de les ren-

voyer sous prétexte de maladie ; faute de les soigner, il fallait

1 <t Sa Majesté étant informée que ce qui a le plus contribué à l'augmenta-
tion de la Colonie de la côte de Saint-Domingue est le grand nombre d'en-

gagés qui y ont passé, dont plusieurs se sont rendus habitants dans la suite

des temps et y ont même fait des habitations considérables, etc. » ^
2 Moreau de Saint-Méry, I, 581. — Cf. A.rch. Gol.,B, 21, p. bi, Lettre ministé-

rielle du 12 mars 1698 « M. Robert^ pour lui envoyer ladite ordonnance.
3 Arch. Col , C^, 10. Mém, sur les engagés, 11 juillet 1698.

* Ord. du 8 avril 1699. Moreau de Saint-Méry, I, 628.

^ Le commandeur était le gardien et le surveillant des nègres ; c'était géné-

ralement un noir.

« Moreau de Saint-Méry, II, 531.

' La cassave est le pain fait avec de la farine de manioc ; c'était alors la

base de la nourriture aux Antilles.
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payer une amende de 30 livres tournois, plus 15 sols par

jour pour leur entretien à l'hôpital, et nnème davantage, en

cas de récidive ^ Enfin, il était interdit de recevoir des

engagés fugitifs, à peine de 10 livres tournois d'amende

pour chaque jour de rétention, au profit du maître^.

Ces diverses prescriptions nous indiquent suffisamment

quelle était la condition de ces malheureux. C'étaient de

véritables forçats, non moins durement traités parfois que les

esclaves. On les faisait travailler avec eux. Ainsi, le Rè-

glement de M. de Tracy, lieutenant général de l'Amérique, du

19 juin 166i^, porte, article 8 : «Défenses sont faites à tous

commandeurs cCengag.és et de nègres de débaucher les

négresses. » Cependant l'article 14 nous montre qu'à la ditfé-

rence des nègres ils ne devaient pas être frappés : « Défenses

sont faites aux maîtres de battre et excéder leur engagé ; et,

en cas qu'il y ait preuve suffisante qu'il y soit par eux con-

trevenu, ledit engagé sera réputé libre et payé par le maître

de ce qu'ils sont convenus jusqu'au jour qu'il sortira de son

service. » Libre 1 II ne Tétait donc pas ; et, en effet, non seu-

lement il était vendu et par là esclave de fait pendant

trois ans, mais encore il pouvait même être revendu à un

autre maître dans cet intervalle^. Et en quelles mains pou-

vait-il tomber^ ?(Le système des engagés était devenu une

' Moreau de Saint-Méry, I, 638. Ordonnance de l'intendant Robert, du
27 janvier 1700.—Un mémoire de Mesnier, commissaire de la Marine à la Mar-
tinique, du 5 novembre 1716, nous apprend que, malgré ces mesures, les

maîtres profitent de la première maladie pour congédier un engagé, qui devient

alors voleur ou mendiant. Arch. Col., C*^, 21.

^ D'après un arrêt du Conseil d'État, du 4 septembre 1684, probablement
tombé déjà en désuétude, la peine était de 200 livres de sucre par jour, plus

une amende de 4.000 livres de sucre pour le maître, et de 2.000 pour le com-
mandeur, avec menace de punition corporelle pour la seconde fois. Arch Col.,

A, 24, p. 507.
•

.

3 Moreau de Saint-Méry, I, 17.

* Boyer-Pe^Tcleau, Les Antilles françaises, etc., I, 112.

>• Cf. Du Tertre, II, 477. Il rapporte qu'il a connu un maître qui a enterré

plus de 50 engagés « qu'il avait fait mourir à force de les faire travailler ».

CExmeliu, op. cit., p. 105, 107, 108, 111, raconte les mauvais traitements qu'il

a subis lui-même, ayant été vendu pendant un certain temps.
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véritable traite de blancv Aussi les capitaines en étaient-ils

réduits à les racoler par siu^prise ou par force ; et nous

voyons, par une ordonnance du 14 janvier 1721 ^ que ceux-ci

cherchaient tous les moyens de s'échapper; en conséquence

une amende de 60 livres fut imposée aux capitaines pour

chaque évadé. Aux îles, les engagés étaient aussi adonnés au

marroiiage'^ que les nègres et tâchaient de gagner le terri-

toire espagnol. On en vint donc à donner une prime de

4 écus aux « captureurs » pour la prise de chaque engagé,

et celui-ci dut rembourser son maître de cette somme par une

prolongation de six mois de service au-delà de son engage-

ment^. En regard de ces mesures sévères, la protection qui

leur est accordée semble assez faible. Par exemple, un éco-

nome ayant t)rûlé les pieds à un engagé n'est condamné qu'à

50 livres d'aumôn'e et 50 livres d'indemnité au maître de cet

engagé, qui est déclaré libre, sans qu'il soit d'ailleurs nulle-

ment question de dommages-intérêts à lui accorder^. Il est

facile de comprendre que, dans ces conditions, ils ne fussent

guère encouragés à s'expatrier.

En réalité, il n'y avait que la détresse absolue et l'espoir

vague d'acquérir quelques ressources qui pussent les déter-

miner à passer aux îles. Aucun document officiel ne nous

indique le salaire qu'ils touchaient. Au dire de ïlochefortV

l'ordinaire était de 300 livres de tabac pour trois ans,

outre la nourriture, mais sans qu'on leur fournît de vêtements.

Malgré tout, s'ils arrivaient sans trop de mal à remplir leur

engagement, ils pouvaient devenir ouvriers libres, ou bien,

ayant obtenu une concession, s'établir comme petits habi-

tants ou petits blancs. On en, cite même qui devinrent de

1 Moreau de Saint-Méry, II, 711.

- Cf. liv. lî, ch. Y, au sujet des nègres marrons.
3 Ordonnance de M. de Galliffet, commandant en chef par intérim, du 15 sep-

tembre 1700. Moreau de Saint-Méry, 1, 649.

* Arrêt du Conseil du Cap, du 3 mai 1706. Moreau de Saint-Méry, II, 69.

^ Histoire naturelle et morale des îles Antilles et de VAméinque, p. 340.

2



18 LES FRANÇAIS AUX ANTILLES. — LA TRAITE

riches propriétaires^ ; en 1780, un d'entre eux faisait partie

du Conseil souverain de la Martinique^. Ils auraient donc pu

fournir un fond solide de population blanche travailleuse et

destinée à se développer régulièrement, si on les eût traités

de manière différente et que la métropole eût entretenu un

courant régulier et continu d'émigration-^

Mais, dès 1706, par suite de la guerre qui rendait le recru-

tement plus difficile, le roi remplaça l'obligalion de transporter

des engagés par une taxe de 60 livres par tête^. L'ordonnance

du 15 février 1724^ les astreint à payer 120 livres par chaque

« engagé de métier » qu'ils ne livreront pas aux îles. Suivant

l'article XI d'un Règlement du roi, du 15 novembre 1728^

« les particuliers embarqués par ordre du roi ou les soldats

compteront sur le pied d'un engagé chacun ». Du reste, à

partir de ce moment, les ordonnances tonxitenfen désuétude;

il se produit les plus grands abus*^, et l'on peut dire que c'en

est fait désormais du système des engagés, jusqu'à ce

i Charlevoix, III, 74.

2 Duval, op. cit., p. 45.

3 D'après un mémoire de M. de Pouancey, en 1682, il y avait à Saint-Do-

mingue 7.848 habitants, dont plus de 4.000 Français capables de porter les

armes. « Le soin que les habitants ont pris de faire passer à la côte grand

nombre d'engagés est ce qui a le plus contribué à les peupler de Français. Si

on y avait porté quantité de nègres, les habitants s'en seraient fournis et

auraient négligé de faire venir de France des engagés qui leur coûtent beau-

coup plus cher que les nègres. Ainsi la colonie serait demeurée faible et expo-

sée aux insultes des Espagnols. » Il demande ensuite qu'il ne soit pas permis

d'avoir plus de nègres que d'engagés. Arch. Col., F, 142. — Sur un état des

vaisseaux arrivés à la Martinique pendant les six derniers mois de 1717, Arch.

Col., C8, 25, il est mentionné, rien que pour cette période, 203 engagés. A 4 ou
500 par an, on aurait eu rapidement un nombre important de travailleurs.

— Dans une table des ordres de passage, expédiés pour les colonies à la

place d'engagés, en 1763, nous voyons qu'il y avait 1.284 places d'engagés;

mais ils ne sont remplacés que par 500 passagers. Arch. Col., B, 117.

* Moreau de Saint-Méry, II, 711. Ordonnance royale du 17 novembre 1706.

— Arch. Col., B, 31, p. 66. Lettre ministérielle, du 16 mai 1708, aux juges con-

suls de Nantes.
^ Moreau de Saint-Méry, III, 85.

6 Id., ibid., 264.

7 Id., ibid., 378. Lettres de M. le général au gouverneur du Gap, 20 et 28 oc-

tobre 1733.

^,

J
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qu'ils soient enlièremcnl supprimés par arrêlc du 10 sep-

tembre 17741. ^

En somme, et malgré tous les inconvénients du système

des engagés, si mal compris et si mal pratiqué, nous croyons

pouvoir dire, avec M. P. Leroy-Beaulieu, que, dès le début de

notre colonisation, « se constituait aux Antilles, avant que la

traite des noirs eût fait irruption, une société solide, douée

de tous les éléments de progrès et de consistance, animée

dans toutes ses couches de l'esprit de vie et d'entreprise,

capable de se suffire et de grandir par sa force intérieure

d'impulsion, société sans rivale, qui pouvait hardiment défier

toutes les colonies de plantations des autres peuples de

l'Europe ~ ». Si elle eût suivi son développement normal, les

éléments impurs qui entraient, c'est évident, pour une bonne

part dans sa composition, se seraient progressivement

purifiés, par la force des choses. Ce fait s'observe dans

toutes les colonies. Chacun n'a-t-il pas présent à la mémoire

l'exemple le plus fameux des descendants des convicts de

Botanv-Bav ?

Malheureusement, dès qu'on eut commencé à avoir des

noirs, on ne se préoccupa plus d'augmenter la population

européenne. Dès lors elle fut destinée à n'être qu'une infime

minorité, incapable de constituer une souche assez féconde

pour couvrir les îles de ses rejetons. Ce fut la faute à la fois

de la métropole et des colons, exclusivement soucieux de

leurs intérêts immédiats, et qui virent tout de suite une

source de profits bien plus considérables dans le trafic et

l'exploitation des esclaves, sans s'arrêter à en calculer toutes

les conséquences.

IV

Ainsi s'accrédita de bonne heure le préjugé, soigneusement

entretenu par les intéressés, que les blancs d'Europe n'avaient

' Moreau de Saint-Méry, V, 116.

2 P. Leroy-Beaulieu. op. Cî7.,p. 161.

* -*
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pas la force suflisarile pour Li'availler la terre aux Antilles.

Et cependant n'est-il pas certain que ce sont eux qui ont,

les premiers, vaillamment mis la main à l'œuvre sans faiblir?

(( Les boucaniers, ces fondateurs des premiers établissements

de la France et de l'Angleterre dans l'archipel américain,

n'ont-ils pas montré que, malgré une vie turbulente et licen-

cieuse, les Européens peuvent s'y livrer aux plus rudes tra-

vaux et braver l'ardeur du climat, lors môme qu'ils sont pri-

vés de tous les biens de la civilisation ? N'appartenaient-ils

pas à la race blanche, et nombre d'entre eux n'y occupaienl-

ils pas un rang distingué, ces premiers colons de la Marti-

nique et de la Guadeloupe qui défi'ichèrent de leurs propres

mains le sol de ces belles îles et qui fondèrent leurs cités ^? »

L'auteur, auquel nous empruntons cette citation, constate

ensuite que, si les engagés « ne purent résister aux fatigues

des travaux qu'on leur imposait, c'est qu'ils subissaient un

véritable esclavage et qu'ils en éprouvaient l'effet fatal,

comme les nègres l'éprouvent aujourd'hui, à une distance de

deux cents ans. » Il cite encore ce qu'il a vu lui-même à

Saint-Domingue, à la Guadeloupe, à la Martinique, et en par-

ticulier la force de résistance des troupes blanches.

Dans les divers documents que nous avons consultés, tous

les esprits impartiaux s'accordent à reconnaître, soit d'après

les faits historiques, soit d'après des observations faites sur

place, que le climat n'est pas aux Antilles un obstacle invin-

cible pour les Européens. Peut-être ne paraissent-ils pas

capables de fournir la même somme d'efforts musculaires

qu'une tyrannie incessante est arrivée à faire produire au

nègre naturellement paresseux. Mais leur travail plus intelli-

gent compense largement cette infériorité relative. En tout

cas, il est sûr qu'ils peuvent s'adonner à la culture de la

terre, s'acclimater et se développer.

Un administrateur de Cavenne, où le climat est de beau-

-1 Moreau de Jonnès, Recherches statistiques sur Vesclavage colonial^ etc.,

p. 236, 237.
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coup plus mauvais, écrit, dans un Mémoire^ daté de 1788,

qu'une population de blancs y est parfaitement possible.

C'est la conclusion d'une étude approfondie faite sur ce

sujet par R. Lepelletier de Saint-Rémy 2., L'auteur est seu-

lement d'avis qu'il faut avoir soin de combattre l'action

débilitante du climat, d'un côté par une réglementation bien

comprise des heures de travail, de l'autre par un régime ali-

mentaire fortifiant. « Les fruits, les racines féculentes des

tropiques conviennent à l'/Vfricain, dont la fibre serrée ne

laisse échapper aucune déperdition. Mais à l'Européen, qui

ne fait aucun travail sans être mouillé de sueur, il faut de la

viande, du pain et du vin. »

Cette question a fait l'objet d'une enquête aussi complète

que possible lors de la suppression de l'esclavage, et les

résultats en ont été tout à fait probants.

Voici un premier témoignage extrait des Procès-verbaux

de la Commission de 1840 3. Le président, M. le duc de

Broglie, s'adresse à M. Le Chevalier, qui avait été chargé

d'une mission spéciale pour étudier les principales difficultés

à résoudre en vue d'en arriver à l'abolition de l'esclavage :

« Ainsi vous croyez que la culture du sucre pourrait être

faite par les blancs. » — R. : « C'est une opinion qui a en

sa faveur l'autorité d'un grand savant. M. de Humboldt, qui

a vu ces pays beaucoup mieux que je n'ai pu les voir, a

pensé ce que je pense à cet égard... Selon moi, ces climats

ne sont pas inaccessibles à la race blanche. D'ailleurs, on

sait que c'est par les blancs que la culture y a été fondée.

Combien de pays plus malsains encore ont été habités et

cultivés par les blancs! » A l'appui de cette assertion, M. de

^ Arch. col., F, 21. Précis des observations surla Guyane.
- De quelques essais de colonisation européenne sous les tropiques: Le

Kourou ; la Mana ; le Guazacoalco ; Santo-Tomas de Guatemala [Revue Colo-

niale : ]an\ier-a.oùt 1849, pp. 268-317).

3 Ministère de la Marine et des Colonies. Commission instituée par décision

royale du 26 mai 1840, etc. T. I, pp. ol et 52,
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Sade cite « un rapport anglais où il est dit qu'à Cuba les

blancs cultivent le sucre concurremment avec les noirs ».

M. Emile Thomas, dans un rapport au Ministre de la

Marine sur l'organisation du travail libre aux Antilles, écrit

que Terreur de l'impossibilité du travail européen sous le ciel

des tropiques « mérite à peine qu'on la réfute ^ ». La même
idée se trouve dans une note sur la colonisation blanche à la

Guyane, de M. Pariset, ancien gouverneur de la colonie ~.

Avec lui nous la voyons encore confirmée dans un Mémoire

des habitants de la Martinique, qui s'appuie sur les faits ^ :

« Même à l'origine de notre établissement aux Antilles, la

population de Saint-Christophe s'était tellement accrue en

peu d'années qu'elle conquit, contre des forces imposantes,

la partie anglaise de cette île, qu'elle détruisit plusieurs

escadres espagnoles, ravagea les riches établissements de la

côte ferme, porta l'épouvante jusque dans la mer du Sud et

fonda, malgré le désaveu de la France, la magnifique colonie

de Saint-Domingue. Si, plus tard, la population blanche resta

stationnaire, et même décrut, c'est que l'on négligea les

sages règlements de Colbert et que toutes les primes, toutes

les faveurs furent accordées aux importations d'Africains. »

A ce propos, nous ferons simplement la remarque qu'en réa-

lité c'est Colbert qui a donné la plus vive impulsion au déve-

loppement de l'esclavage et par là commencé à faire dimi-

nuer rémigration européenne. Du reste, en envoyant des

engagés, le gouvernement ne semble pas avoir eu alors la

pensée de créer aux Antilles le travail européen, mais bien

plutôt d'y constituer la propriété européenne. C'est pour

1 Commission coloniale, J849-18S1, p. 31 du Rapport.
2 Ib., p. 6 et 7 de la note. Il dit, précisément à propos des anciens colons

des Antilles : « Il n'y a aucun doute que cette population se fût développée

sur ce sol, comme les Portugais à Madère et les Espagnols aux Canaries, et

qu'elle eût colonisé les autres îles, la Martinique et la Guadeloupe, que nous
commencions à occuper, si on n'avait imaginé d'aller chercher les nègres de

l'Afrique. »

3 Ib., p. 10.
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cela qu'à la fin de son engagement l'Européen recevait des

terres et devenait habitant. Lorsque les terres vinrent à

manquer, ce qui se produisit assez promptement, vu le sys-

tème de la grande culture, les engagements prirent fin.

Comme il est dit dans l'arrêté de 1774 : « L'accroissement

de la population et la multiplication des noirs qui y ont

été importés ont fait cesser depuis longtemps les engage-

ments qui avaient lieu autrefois. >>

Nous relevons dans un article de la Revue Coloniale de

mars 1847^ de M. P. Maurel, un passage caractéristique qui

résume très nettement cette phase du peuplement de nos

colonies. L'auteur de cette remarquable étude dit, en effet,

après avoir cité l'arrêt de 1774 : « Ainsi finit, par son succès

même, cette vieille institution des engagés. Que ceux qui

citent les engagés pour prouver que le travail des blancs

est impossible aux colonies, renoncent donc à cet exemple.

Ils ne l'ont pas compris. Les engagés oîit fini non parce

qu'ils ont échoué^ mais parce qu'ils ont réussi. La vic-

toire fait cesser les efforts tout aussi bien que la défaite. »

Amener d'autres Européens, c'était risquer de susciter des

concurrents pour les premiers propriétaires. Or chacun vou-

lait agrandir son domaine. Pour le mettre en culture, il ne

lui fallait que des bras. En pouvait-il être de meilleurs que

ceux de l'esclave, à la fois instrument et capital vivant, que

seule manie la volonté du maître, tout en ayant le droit de

l'ahéner à son gré?

Constatons, au surplus, pour mieux prouver que ce sont

surtout les colons qui ont empêché le développement du tra-

vail libre, ce qui s'est passé dans certaines colonies étran-

gères. (( Encore aujourd'hui il existe à Cuba, à côté des riches

planteurs, une population de petits créoles, semblables à ceux

de la Réunion et se livrant aux travaux de la terre », écrit un

1 T. XI, 227. Histoire du travail libre aux colonies (Extrait de l'Avenir de la.

Pointe-à-Pitre).
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colon espagnol ; cL il ajoute : « 11 y a un axiome d'arithmé-

tique politique, sanctionné par l'expérience et par la nature

des choses, à savoir que : « L'immigration des hommes

blancs et libres dans les colonies européennes d'Amérique a

été en raison inverse de l'accroissement de la population

esclave, » Ce fait est si vrai qu'en 1774 le rapport des blancs

aux noirs était dans la proportion de 6 à 4; la traite fit pro-

gressivement changer la balance jusqu'à ce qu'enfin, en 1^^41,

les termes se trouvèrent complètement renversés, le rapport

étant aujourd'hui de 4 à 6. »

A Porto-Rico, où les habitants ne pouvaient pas acheter

autant d'esclaves, il y eut toujours beaucoup plus d'Européens

obligés de cultiver eux-mêmes la terre. «Sur 357.000 âmes,

on ne compte pas moins de 188.869 blancs, travaillant aux

champs communément avec les nègres-. » En 1844, il y avait

1.277 petites plantations de cannes à sucre mises en valeur

par la main-d'œuvre de leurs propriétaires^. L'auteur qui

nous fournit ce renseignement remarque justement que

« l'habitude du travail et surtout du travail de la terre

donne... à l'Européen un avantage sur l'esclave noir, qui, la

plupart du temps, a passé sa première jeunesse dans la fai-

néantise. » Il a constaté aussi que « les noirs sont beaucoup

plus sensibles que les blancs à la transition de la chaleur au

froid dans les Antilles. Accoutumés aux ardeurs du soleil

brûlant de leur pays, on les voit, dans les Antilles, paralysés

et grelottants, pour peu que le thermomètre baisse, se presser

autour du feu aux heures qui ne sont pas consacrées au som-

meil ou au travail. » Nous lui emprunterons, pour finir, cet

1 Mémoire présenté à la reine d'Espagne par D. Domingo de Goicouria à

Veffet d'augmenter la population blanche et la production du sucre dans Vile

de Cuba. Septembre 1846. Revue Coloniale de janvier et février 1849, G. 2» série,

tll, p. 45.

2 Colonial Gazette du 10 novembre 1841 : Rapport fait à la Société d'Éman-

cipation et d'Agriculture de la paroisse Saint-Georges de la Jamaïque.
3 José Saco, De la suppression de la traite des esclaves africains dans l'île

de Cuba {Revue Coloniale de mars 1845, t. V, p. 257).

Vi»~



ÉTABLISSEMENT DES FRANÇAIS DANS LES ANTILLES 25

extrait significatif: « Lorsque la France étendit sa domination

sur les Antilles..., ce ne furent pas des Africains qu'elle

employa pour fonder ses premiers établissements. Des colons

par centaines émigrèrent de la Normandie pour se livrer à

tous les travaux de la culture coloniale... Par la suite, la

culture cessa d'être faite par les blancs; mais, s'ils l'aban-

donnèrent, ce n'est pas qu'ils redoutassent le climat : cet

abandon résulta des désordres de l'administration, de la

cruauté avec laquelle on traitait les colons, et de l'exemple

des autres colonies, dans lesquelles on se servait des nègres,

dont le travail donnait de grands bénéfices aux propriétaires

et aux traitants. Sans l'attrait de ces gains funestes, l'émi-

gration européenne eût continué, car elle n'a pas cessé à

raison du climat des Antilles, mais par suite de la traite des

noirs ^ »

Le sénateur espagnol Guell y Rente affirmait, à la séance

du 19 juillet 1884, qu'en 1862, à Cuba, sur 850.127 habitants

formant la population rurale, il n'y avait que 292.573 esclaves.

« Cette statistique combat le préjugé, d'ailleurs absurde, que

la race blanche, avec des précautions et le secours du temps,

ne peut pas s'acclimater dans la zone chaude et y cultiver la

terre'-. » /
Nous aurions pu étendre encore ces citations, mais nous

avons fait un choix des plus caractéristiques. En somme, nous

croyons que cette réunion de faits et de témoignages est suf-

fisante pour démontrer combien le gouvernement et les colons

eurent tort de ne pas favoriser davantage le système des

engagés; car, à la seule condition d'être mieux pratiqué, il

eût permis d'organiser le travail libre, qui se serait combiné

* José Saco, op. cit., p, 258.

2 P. Leroj^-Beaulieu, op. cit., p. 264. Cf. aussi, p. 252 et 269. — Les témoi-
gnages recueillis par la Chambre des lords dans l'enquête de 1840 viennent
également à l'appui de notre thèse. Voir Précis de l'abolition de l'escla-

vage dans les colonies anglaises, III, pp. 400, sqq, — Nous renvoyons encore
à l'opinion de médecins, rapportée parSchœlcher, Colonies françaises, Aboli-
tion immédiate de l'esclavage, Introduction, pp. 31, 34, 35, 39, 45.

/
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avec la pcLiLe propriété. Ce seul fait eût changé, à noire avis,

tout le (iévcloppcment économi(jue des Antilles. Il est à pré-

sumer ([ue leur avenir et leur situation actuelle n'en eussent

été que meilleurs.

11 paraît singulier aussi, au premier abord, qu'on ne se

soit pas préoccupé davantage d'utiliser la population indi-

gène des Caraïbes ^ Peut-on croire que ce fût par un scru-

pule excessif de porter atteinte à leur liberté? Déjà, au

xv!*" siècle, cette question des indigènes avait été agitée à

propos des colonies espagnoles. En 1525, une ordonnance de

Ferdinand le Catholique avait déclaré esclaves tous les

indigènes du Nouveau Monde -. Mais, en 1529, un Conseil

ayant été tenu à Barcelone, le roi trouva bon d'approuver sa

décision qui contenait, entre autres articles, la disposition

suivante : « 11 a paru à l'assemblée que le droit et la raison

garantissent aux Indiens leur entière liberté ^. » Une bulle

du Pape Paul 111, de 1531, reconnaît aussi que les Indiens

sont libres et non esclaves ^. Enfin, « le célèbre règlement

de 1524, qui statua définitivement sur la franchise des Indiens,

vint régulariser leur situation ^ ». Malgré tout, nous ne

savons que trop comment furent mises en pratique ces

déclarations de principes. A cet égard, on peut dire que les

Français se montrèrent, au moins en apparence, plus consé-

quents avec eux-mêmes. Ainsi, en 1635, comme De l'Olive

voulait faire la guerre aux sauvages pour les soumettre, son

^ Sur les Caraïbes, Cf. A. Dessalles, op. cit., I, p. 194, sqq.

2 Gomara, Hist. générale des Indes occidentales, trad.'fr., liv. V, p. 251,

verso. Cf. Moreau de Jonnès, op. cit., p. 3. L'ordonnance ajoute : « Sinon que

de leur bon gré, quittant leurs erreurs grossières et superstitions damnables^

ils voulussent devenir chrétiens. »

3 Llorente, op. cit., I, 245.

* Benzoni, Historia del mondo nuovo, liv. I, ch. xviii, p. 185-187
;
—

ch. XVII, p. 176, de la trad. française, au sujet de la réduction des sauvages en

esclavage.
^ P. Leroy-Beaulieu, op. cit., 13.
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compagnon Du Plessis s'y opposa énergiqiiement. « Il lui

représenta qu'il n'y avait rien de plus contraire aux ordres

I du roi et des seigneurs de la Compagnie qui, ayant pour

I but principal la conversion de ces infidèles, voulaient qu'on

entretînt la paix avec eux pour faciliter ce dessein ^ » Mais

est-ce bien là réellement le vrai motif pour lequel on ne

voulut pas les asservir ? Ici Du Tertre lui-même nous fournit

des raisons d'un ordre moins élevé et plus pratique. Il nous

apprend, en effet, que c'est par suite de leur résistance

indomptable que les Français n'ont jamais pu réduire les

Caraïbes en esclavage. Ils avaient sous les yeux l'exemple du

gouverneur anglais de Montserrat, qui avait en vain recouru

aux plus terribles moyens : en effet, non content de les

enchaîner, il avait fait crever les yeux aux plus rebelles ;

pourtant rien n'y fit, car les indigènes préféraient se laisser

mourir de faim plutôt que de travailler. « Ce qui, ayant été

reconnu par nos Français, ajoute Du Tertre, ils ont mieux

aimé les tuer, après les avoir pris pour en faire des échanges

avec ceux qu'ils nous avaient enlevés, que de tenter inutile-

ment de les réduire à l'esclavage ~. »

LeP.Labat parle également de cette indocilité des Caraïbes :

« Ils ne font, dit-il, que ce qu'ils veulent, quand ils veulent et

comme ils veulent^. «Il cite cependant des indigènes qui sont

esclaves ; mais ils viennent de la terre ferme. » Il arrive quel-

quefois que nos barques, qui vont traiter à l'île de la Mar-

guerite et aux bouches de la rivière d'Orénoque, prennent en

troc de leurs marchandises des Indiens esclaves qu'ils nous

apportent ^. » A ce sujet, Du Tertre nous donne quelques

détails sur deux catégories d'esclaves, qu'il met à part dans

le VHP Traité de son ouvrage, consacré spécialement à

J|
Tesclavage ^

: ce sont les Aroiiagues, indigènes du continent
11

1 Du Tertre, 1, 83.

* la', -'A, 485.

s Koiiveau voyage aux isles de l'Amérique^ II, 138.

* Id., ib., 139.

^ Du Tertre, II, 483, sqq.
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capturés par les Caraïbes, et les Brasiliens, que les Hollandais,

en guerre avec les Portugais, leur enlevaient.

Pas plus que les Caraïbes eux-mêmes, les Aroiiagues ne

se laissaient imposer de rudes travaux. On n'obtenait d'eux

quelques services qu'en les traitant par la douceur. Ils étaient

presque uniquement employés pour la chasse ou pour la pèche,

exercices auxquels ils se montraient d'une habileté extraor-

dinaire ; c'est ce que le P. Bouton exprime en disant qu'ils

étaient « merveilleusement manigats », suivant un mot du

pays; « au reste, ajoute-t-il, fort libertins, stupides et gens

à qui il ne faut rien dire et qu'il faut laisser faird" tout à leur

volonté* ». Ils étaient très recherchés, mais il n'y avait

guère que les gouverneurs, les ofticiers et les principaux

habitants qui pussent en avoir.

Les Brasiliens étaient dégrossis par leur contact avec les

Portugais, « au point de n'avoir rien de sauvage que le nom
et l'extérieur ». Avec eux aussi il fallait recourir aux bons

traitements, moyennant quoi ils étaient « prêts à tout faire,

excepté à' travailler la terre ». Du Tertre cite les femmes

brasiliennes comme des « trésors dans les familles », en tant

que domestiques et nourrices, car elles étaient très labo-

rieuses et très adroites. Il rapporte également un curieux

proverbe qui marque bien la différence entre les sauvages

et les nègres : « Regarder un sauvage de travers, c'est le

battre ; le battre, c'est le tuer ; battre un nègre, c'est le nour-

rir. » Aroiiagues et Brasiliens se faisaient une idée particu-

lière de leur conditior, car ils ne voulaient avoir aucun com-

merce avec les nègres, « s'imaginant qu'on les regarderait

comme des esclaves, si on les voyait converser avec eux ».

Dans un Recensement, du 20 janvier 1716-, concernant les

quatre quartiers de la Martinique où sont établis des régi-

ments, nous avons trouvé, sur un cadre imprimé, un en-tête

i Relation de VéLahlissement des Français depuis Van 1635 en Vîsle de la

Martinique^ p. 52.

2 Arch. Col., C8, 21.
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de colonne comprenant les « mulâtres, nègres et sauvages-

esclaves », e! un autre où figurent également les sauvagesses-

esdaves. 11 faut croire que ces dénominations s'appliquaient

exclusivement aux Indiens que nous venons de citer. Ils

étaient assimilés légalement aux nègres d'Afrique K

Quant à ceux qui vivaient sur des territoires dépendant

des colonies françaises et aux Caraïbes proprement dits, il

est curieux de constater que, non seulement on finit" par leur

laisser leur entière liberté % mais, bien plus, qu'on n'hésita

pas à assimiler aux colons français, au point de vue du droit,

ceux qui devenaient catholiques. L'article XI du contrat de

rétablissement de la Compagnie des îles d'Amérique, que nous

avons cité plus haut, dit textuellement : « Les descendants

des Français habitués esdites îles et les sauvages qui seront

convertis à la foi et en fei'ont profession seront censés et

réputés naturels français, capables de toutes charges, hon-

neurs, successions, donations, ainsi que les originaires et

regnicoles, sans être tenus de prendre letlres de déclaration

ou naturalité^. » C'était là, en vérité, une disposition d'une

1 Cf. Arch. Col., B, 129, Guyane, p. 50. Lettre ministérielle du 24 août 1168

à MM. de Fiedmont et Maillard. 11 s"agit de la réclamation par la dame Segres-

tan d'un Indien Portugais, son esclave, nommé Pachicour, aiî'ranclii en vertu

des instructions du chevalier de Turgot, art. 41. Cet article « ne peut s'en-

tendre des Indiens qui, étant nés esclaves dans un pays étranger, ont été

amenés et vendus par leurs maîtres à Caj'enne, les Indiens de cette espèce

ne pouvant avoir plus de privilèges que les nègres amenés d'Afrique. En con-

séquence, Pachicour sera rendu à la dame Segrestan. Cependant, dans une
autre lettre du 26 juillet 1769, B, 132, p. 32, le Ministre demande des rensei-

gnements, afin de pouvoir procurer la liberté à Pachicour, et il prescrit de le

laisser libre provisoirement (c'est l'analyse, donnée à la table des matières,

de la lettre qui est indiquée au folio 32; mais il manque dans le volume les

pages 31 à 34).

- Cf. Arch. Col., B, 26, p. 21. Lettre du Ministre à M. le marquis de FeroUes,

24 juin nOo : Au sujet d'Indiens des environs de Gayenne vendus comme
esclaves, il ordonne de les renvoyer libres chez eux. — Arrêt du Conseil souve-

rain de la Martinique, du 10 mars 1712, en faveur d'un Indien vendu comme
esclave. Arch. GoL, F, 251, p. 29. — Une ordonnance roj-ale du 2 mars 1739

interdit la traite des Caraïbes et Indiens de nations contre lesquelles les Fran-

çais ne sont point en guerre. Arch. Col., B, 68, lles-du-Vent, p. 15.

3 Cette disposition fut renouvelée par l'article XIII de Fédit de mars 1642.

Cf. Moreau de Saint-Méry, I, 54. Voir encore article 35 de Ledit des 28 mai,
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gcnérosiLé destinée à rester bien platonique, car jamais il

n'y eut de rapprochement entre les insulaires et les colons.

S'ils ne furent pas réduits en servitude, les Caraïbes furent

sans cesse refoulés par les nouveaux occupants, si bien qu'en

l'espace d'un siècle ils avaient à peu près totalement dis-

paru *

.

Et pourtant, si on avait su en quelque sorte les apprivoiser,

n'y aurait-il pas eu moyen de tirer d'eux un parti utile? En

1781, le P. Padilla était parvenu, à force de patience et

d'habile douceur, à former aux environs de Gayenne une

mission de plusieurs peuplades d'indiens. Ils étaient au

nombre de 308 fixés au sol, et ils commençaient « à prendre

du goût pour l'industrie et pour la culture des terres ^ ». A

ce moment, on paraît s'être occupé de les utiliser, si nous en

jugeons par un Mémoire des Administrateurs de la Guyane,

du 15 janvier 1786^, « Us ne peuvent que louer, écrivent-ils,

les mesures qui sont indiquées dans le Mémoire du Roi qui

leur sert d'instruction sur le projet de tirer parti des Indiens,

"de les civiliser et d'exciter leur industrie. On espère, avec

des soins assidus, parvenir à obtenir quelques heureux avan-

tages, avec l'aide de quelques missionnaires. » Ils rappellent

ensuite les notes qu'a fournies au Ministre un de leurs pré-

décesseurs, M. Lescallier : « On a parlé bien diversement des

Indiens qui habitent l'intérieur de la Guyane. On a vu des

Administrateurs, qui les ont considérés comme des auto-

mates, dont on ne pourrait tirer aucun parti. Cette opinion

€st plus que rigoureuse. On ne peut nier qu'ils n'aient sur

nous des avantages bien précieux, l'agilité à la chasse et à la

11 et 31 juillet 1664, relatif à l'établissement de la Compagaie des Indes Occi-

dentales, et qui porte même « défense expresse de vendre aucuns habitants

•originaires du pays comme esclaves, ni même d'en faire trafic, sous peine de

la vie », Moreau de Saint-Méry, I, 100.

1 Thibaut de Ghanvalon, Voyage à la Martinique, p. 38. — Voir sur cette

-extermination générale des indigènes par les Européens une page saisissante

àe J. Duval, op. cit., préface, xvii.

2 Arch.Col., F, 21. Mémoire du 31 mai 1787, p. 3.

3 Ib., ib.
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êclic, la connaissance de la navigation des rivières, des

outes, de l'intérieur des forêts et de leurs productions;

aloux de leur liberté, et cependant doux et traitables, ils

nient la gêne et les vexations. — Il est essentiel de

ecommander qu'ils soient ménagés et traités comme gens

libres à l'égal des blancs, ainsi qu'il est établi par la loi. Je

croirais utile de ménager quelques mariages de leurs filles

avec des Européens reconnus sages et tranquilles, comme

soldats congédiés et autres, qui s'établiraient aux sauts des

rivières et commenceraient à former une liaison intime avec

les peuples de l'intérieur et attirer une confiance d'autant

plus intéressante que la haine de ces nations en général

contre les nègres marrons nous fournirait un moyen contre

leurs incursions, et quïl.s respectent et secondent naturelle-

ment les blancs^ pour peu qu'ils soient bien traités.— On

en retirerait aussi l'avantage d'augmenter la culture et la

facilité d'extraire pour le commerce bien des productions

des forêts et des montagnes. » Ensuite, les administrateurs

exposent une politique de modération à l'égard des Indiens,

par opposition aux vexations et corvées qu'on leur a trop

souvent fait subir. Ils rappellent une lettre qu'ils ont adressée

aux commandants des quartiers où il y a des Indiens, et qui

contient en particulier ce passage : « Signifiez-leur en toutes

les occasions qu'ils sont maîtres chez eux comme les

meilleurs des blancs. » Enfin, eux aussi se montrent favo-

rables aux mariages mixtes. Si on eût suivi, dès le début et

avec persévérance, une telle manière de procéder, n'y a-t-il

pas lieu de croire que quelques bons résultats eussent été

atteints? Songeons que l'œuvre serait devenue chaque jour

plus facile avec les générations nouvelles. Mais il était plus

simple de dire : « Ces gens-là ne sont bons à rien.» A force de

le répéter, on finit par y croire, comme à un axiome ; et voilà

comment on ne fit jamais aucune tentative sérieuse et con-

tinue pour plier leur nature sauvage à un commencement de

civilisation. Dans l'article de Lepelletier de Saint-Remy, que
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nous avons déjà cité, il est constaté que, lors de la tentative

de colonisation faite par les Belges à Saint-Tliomas de Gua-

temala, ce furent des Caraïbes qui firent plus spécialement

les travaux de défrichement; ils fournirent 11.375 journées

de travail et rendirent 11 hectares propres à la culturel II

est resté quelques débris des indigènes insulaires à Porto-

Rico ; ce sont les Ibaros, race un peu mêlée, à vrai dire,

résultant d'unions entre les indigènes et les premiers colons;

paisibles, ils se sont montrés propres à tous les travaux de

culture ou de défrichement et ont été une garantie de pros-

périté pour le pays où ils sont restés^. « Ils sont demeurés

là pour servir à la condamnation de l'esclavage, en montrant

qu'il n'était pas nécessaire à l'exploitation du sol, si l'avidité

des premiers colons n'avait indignement abusé des forces des

naturels^. »

En fait, et pour nous résumer, nous dirons que ces deux

éléments de population, engagés et indigènes, n'ont eu en

aucune façon l'importance qu'il eût été bon de leur attribuer,

au lieu de ne viser qu'à les remplacer par les noirs d'Afrique.

VI

Assurément, nous ne saurions hasarder d'hypothèse pour

essayer de deviner ce que fût devenue une société qui se

serait constituée sur de telles bases. Mais, par contre, nous

verrons combien a été profonde et néfaste l'influence de l'es-

clavage aux Antilles. Elle domine toute leur histoire. Rappe-

lons-en brièvement les phases principales, en ne mentionnant

que les traits qui se rapportent particulièrement à notre

sujet ^.

1 B.ev. CoZ., janvier-août 1849, p. 310.

2 Granierde Gassagnac, Voyage aux Antilles, II, 100-101 et 190.

3 Wallon, Histoire de Vesclavage dans Vantiquité, introd., p. lxv.

^ Pour Fensemble de Thistoire des Antilles, voir surtout l'ouvrage de

Dessalles.
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Eli réalité, colle histoire se confond presque cntièrenieiit

au début avec celle de la Compagnie de Saint-Christophe ou

des lies d'Amérique, qui jouit d'une autorité souveraitie.

Une première période va donc de 1626, date de sa créa-

lion, à 166i-, date de sa fin: c'est la période de fondation

ou d'établissement, pendant laquelle les îles commencent à

se peupler ; et c'est alors que domine encore la population

blanche. Richelieu favorise ce mouvement d'expansion, sans

pouvoir toutefois empêcher les Hollandais d'exporter une bonne

parlie des richesses que produisaient déjà les Antilles. —
La seconde période, de 1664 à la mort de Colbert, ou plutôt

à la promulgation du Code Noir (1685), préparé par lui, est

marquée à la fois par le développement méthodique de l'es-

clavage et par les progrès de notre commerce avec les îles,

dus à ceux de notre marine. — Une troisième période,

jusqu'à la fin du règne de Louis XIV, atteste un véritable

déclin : la marine n'est déjà plus ce que Colbert l'avait faite ;

les mers ne sont plus aussi sûres pour nos navires ; nous

nous laissons enlever Saint-Christophe, et la première brèche

à notre puissance coloniale et maritime est faite par le traité

d'Utrecht. A la mort du grand roi, nos colonies se trouvent

<' fatalement peuplées de 250.000 esclaves. L'esclavage sanc-

tionné, consacré, imposé par le gouvernement, devient un

principe...; et cependant, jugé par l'opinion, l'esclavage doit

s'effacer en présence des idées nouvelles ^ »

Une quatrièmepériode embrasse tout lecoursduxviii' siècle,

jusqu'à la Révolution. Il est à remarquer que c'est pendant

ce siècle, qui allait donner naissance aux premières idées

d'émancipation, que l'esclavage a pris la plus grande exten-

sion. Le système de Law produisit un revirement favorable aux
colonies françaises. Profitant des mesures libérales dont il

s'inspire, le commerce extérieur avec nos possessions loin-

taines prend un accroissement inconnu jusqu'alors. Aussi

1 Dessalles, II, 412,
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rien n'égale la prospérité matérielle des Antilles à i)artir de

celte époque jusque vers la fin du sièele '
; et cela, malgré la

politique continentale si étroite d(î vues et si funeste de

Louis XV, malgré les attaques incessantes dont les Anglais

nous harcèlent sur mer, malgré tous les désastres de la

guerre de Sept Ans. Mais c'est une prospérité toute factice,

précisément en ce sens qu'elle dépend du système anormal de

l'esclavage et du développement outré des produits d'expor-

tation. Par là elle est exposée aux plus redoutables crises.

Nous ne parlons pas pour le moment des conséquences mo-

rales de l'esclavage. Il est indispensable de voir d'abord son

fonctionnement. C'est au xviii^ siècle que nous serons porte

à l'étudier plus spécialement ; car on peut en noter alors tous

les traits caractéristiques, le saisir en quelque sorte dans son

plein épanouissement. C'est alors également qu'il est le plus

facile de constater les effets qu'il a produits, avantageux évi-

demment par quelques côtés, mais détestables par tant

d'autres, si bien que le mal l'a de beaucoup emporté, d'après

nous, sur le bien, et que nous entendons prononcer, même
au point de vue de l'utile, sa condamnation.

1 Cf. p. Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 167,



CHAPITRE II

LA TRAITE : CONCESSIONS ET PRIVILEGES

« Les rois de France dc cessèrent de consacrer

tous leurs efïorts à encourager la traite. »

(P. Trayer, op. cit., p. 7.)

I. — Diverses inexactitudes au sujet du commencement de la traite

française. — Documents. — La traite n"est d'abord astreinte à

aucune réglementation. — Elle se régularise et se développe surtout

à partir de 166i-, date de création de la Compagnie des Indes

Occidentales. — Impulsion donnée par Colbert. — Défense de

recourir désormais aux étrangers. — Exemption de droits pour les

nègres et pour les marchandises servant à la traite. — Premières

primes (1672).

II. — Compagnie d'Afrique ou du Sénégal (1674). — Nouvelles mesures

en faveur de la traite. — Monopole (1679). — Compagnie de Gui-

née (1685). — Vaisseaux du roi employés à la traite. — Défense

d'exporter les nègres des Antilles. — Compagnie royale du Sénégal,

Cap Vert et côtes d'Afrique (1696). — Compagnie de Saint-Do-

mingue (1698).

m. — Compagnie de l'Assiente (1701-1712. — Permissions à des arma-
teurs particuliers. — Refus aux colons. — Liberté complète de la

traite pour les négociants du royaume sur la côte de Guinée (1713).

— La Compagnie des Indes, succédant à celle de Saint-Domingue,
obtient privilège exclusif (1720). — Liberté de 1725 à 1727, sauf pour
les colons.

IV. — Défense de faire le trafic des nègres avec les îles étrangères (i 739).

— Entraves apportées par la guerre à la traite. — Cependant prohi-

bition de plus en plus rigoureuse. — La traite française est presque
anéantie par le traité de Paris (1763).

/V. — Traite libre (1767). — Permission accordée extraordinaireraent

aux habitants de Cayenne. — Compagnie de la Guyane (1777 . — La
traite se détourne surtout vers Saint-Domingue. — Recours à la traite

étrangère, mais avec droits très élevés. — Compagnie du Séné-
gal

( 1 786).— Augmentation des primes.— Leur suppression M 792- 1793).

— Suppression de la traite ;1794, 1817, 1831). — Résumé.
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M. Trayer est d'avis qu'il est assez dinicile d'assigner

une origine f)récise à l'introduclion de l'esclavage dans les

colonies françaises, et il s'abstient d'indiquer une date K

M. Coclîin écrit que « les premiers esclaves des Antilles y

furent amenés en 1650 ^ ». D'après Voltaire, « la première

concession pour la traite des nègres est du Id no-

vembre 1673 3 ». Or nous avons vu (p. 5) que, dès 1626,

il y avait des esclaves à Saint-Christophe et qu'à partir

de 1633 des navires français durent commencer à y en

apporter (pp. 7et 8).

En réalité, la traite se fait encore plus ou moins régulière-

ment; elle n'a que l'approbation tacite du gouvernement, en

attendant qu'il la réglemente, la protège et l'encourage ouver-

tement. Il ne paraît pas avoir jugé à propos de rien pres-

crire à ce sujet à la Compagnie des lies d'Amérique. Mais

nous constatons par d'assez nombreux documents qu'elle ne

néglige pas cette partie de son commerce et qu'elle emploie

déjà elle-même des nègres pour son propre compte. Ainsi un

Extrait de Pacte d'assemblée de la Compagnie^ du 2 dé-

cembre 1637, porte que le sieur Gentil, son représentant,

devra redemander en justice les nègres et les sauvages de la

Compagnie, dont le sieur d'Esnambuc s'est servi, et les faire

travailler à l'habitation ; il est recommandé en même temps de

les traiter avec humanité^. Un ^w\x^ Extrait, du 3 mars 1638,

1 Op. cil., p. 1.

2 Op. cit., II, 430.

3 Dict. philos. Art. Esprit des lois.

^ Arch. Col., F, 52.
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nous montre qu'il esl statué favorablement sur une demande

faite par M. de TOlive d'aller se pourvoir de nègres et de

bestiaux au Cap Vert ^ Le 1" septembre de la même année,

la Compagnie défend de faire sortir des îles des nègres et des

sauvages, sans sa permission; en même temps elle interdit

aux protestants de s'y établir et d'y acquérir des terres et des

esclaves 2. En décembre 1639, De Poincy, lieutenant général

de Sa Majesté aux îles d'Amérique, propose « de vendre aux

Anglais tout ce que les Français possédaient d'immeubles

dans l'île de Saint-Christophe et de transporter tous les ha-

bitants et leurs esclaves dans l'île de la Guadeloupe ^ », à

cause de dissentiments survenus entre De l'Olive et le géné-

ral anglais Waërnard. De plus, il fait poursuivre les esclaves

fugitifs qui, dès cette époque, étaient plus de 60 à Saint-

Christophe
;
plusieurs sont brûlés vifs dans leurs cases, et

les autres écartelés. Le 19 février 1640, l'Assemblée décide

que, s'il se fait quelques prises de nègres et qu'ils soient

vendus à Saint -Christophe, il en sera acheté 100 pour son

compte '*. Le l"" mai 1641, le capitaine Monlabeur, de la

Martinique, obtient de la Compagnie une exemption de droits

pour 30 hommes à titre d'encouragement, pour « aller

croiser avec un navire de guerre au passage d'Angola, à la

Neuve-Espagne, prendre des navires chargés de nègres et

les porter en ladite île de la Martinique ^ ». Il est décidé,

le 28 septembre 1642, qu'on pourvoira « au passage des

PP. (Jésuites) selon le temps, et de leurs serviteurs jusqu'à

ce qu'on leur ait baillé des nègres, qui sera lorsqu'il en

viendra en l'île ^ », et, le 3 mars 1645, qu' « il sera fourni aux

Jésuites 3 nègres ou esclaves "
». Voici, dans Tintervalle,

' Arch. Col.. F, 221, p. 57.

'^ Ib
, p. 83-83.

3 Du Tertre, 1, 146.

^ Arch. Col.,F,o2.
^ /6., F, 247, p. 175.

*î /6., p. 183.

' 76
, p. 219.
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un acte d'assemblée encore plus net, déelaranl que la Com-

pagnie agrée le marché fait pour les nègres avec le capi-

taine Durant, moyennant 200 livres pièce', et un autre qui

autorise un emprunt de 8.000 livres, afin de solder le prix

de 40 nègres introduits à la Guadeloupe -.

Mais c'est surtout à partir de favènement de Golbert aux

affaires que la traite devient vraiment régulière et de beaucoup

plus importante. Comme il veut que la marine française et,

par suite, le commerce rivalisent avec ceux des Hollandais, que

le développement des colonies est un sûr moyen d'atteindre

ce but, que les nègres sont à ses yeux d'excellents instru-

ments de travail pour faire fructifier le sol et qu'enfin, par

surcroît, le trafic de cette marchandise humaine lui paraît

être une source possible d'importants bénéfices, il va s'em-

presser de le favoriser. Colbert, est-il besoin de le dire, est

avant tout un homme d'État, un génie essentiellement pra-

tique; ce n'est nullement un philosophe, et surtout un philo-

sophe humanitaire. On sait les moyens qu'il emploie pour le

recrutement de la chiourme. Il y faut, écrit-il le 19 fé-

vrier 1666 à Arnoult, intendant des galères à Marseille,

(( l'action des Parlements, les achats d'esclaves ei peut-être

la traite des nègres ^
; » il n'allait du reste pas tarder à se

confirmer dans cette idée. Aussi provoque-t-il les mesures

royales qui, dès lors, ne cesseront plus, jusqu'à la fin

de l'ancien régime, d'être prises en faveur de la traite. Si

Louis XIII semble avoir eu quelques scrupules à autoriser

l'esclavage dans les colonies françaises, nous n'en trouvons

plus trace chez Louis XIV. En tout cas, ils ont été apaisés

chez l'un et chez l'autre par l'idée du bien qu'ils faisaient

à la religion et à de malheureux idolâtres auxquels ils

voulaient assurer le salut.

1 Arch. Col. F, 52, 7 janvier 1643.

2 /è., F, 221, p. 197 ; 7 octobre 1643.

J-P'-Çlément, Lettres, instructions et mémoires de Colbert. i" partie. III, 35.
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C'est sous l'empire de ces diverses idées que fut promul-

gué l'Editdu 28 mai 16Gi, portant établissement d'une Com-

pagnie des Indes Occidentales pour faire tout le commerce

dans les îles et terres fermes de l'Amérique, ainsi que Tin-

dique bien son intéressant préambule^. Remarquons, toute-

fois, qu'il n'y est pas question de nègres esclaves. Mais il

était évidemment sous-entendu que la Compagnie devait en

fournir les îles. En effet, jusqu'alors, c'étaient des bâti-

ments hollandais plutôt même que des bâtiments français

qui s'étaient livrés à cette importation. Mais désormais il va

être expressément défendu de recourir aux étrangers pour

la traite. En vain, l'intendant de la Martinique, M. de Baas,

essaie de s'opposer à cette mesure 2. La prohibition n'en est

pas moins ordonnée, le 25 mars suivant, ainsi qu'il résulte

d'une lettre du Ministre aux directeurs de la Compagnie des

Indes Occidentales : il leur est prescrit de se procurer eux-

mêmes, en Guinée, le nombre de nègres nécessaire ^. Le

même jour, le roi fait écrire à la fois à l'intendant De Baas

et au sieur Pélissier, un des directeurs de la Compagnie,

pour le même objet ^. Afin de se conformer à sa volonté,

M. de Baas ordonne, le 11 mai 1670, la confiscation d'un

navire flamand surpris à faire la traite des nègres à l'île de

Grenade ^.

Pour encourager les armateurs particuliers, un arrêt du

Conseil d'État, du 26 août 1670 ^ porte suppression d'un droit

de 5 0/0 que prélevait à l'origine la Compagnie sur les nègres

* Moreau de Saint-Méry, I, 100.

* Arch. Col., C^, I. « Je ne puis m'empêcher, Monseigneur, de redire ce que
j'ai déjà écrit, que les habitants des îles souffriront beaucoup par la défense
du commerce avec les étrangers, qui leur portaient des chevaux et des nègres.

C'est un bien si précieux en ce pays que, sans cela, on ne peut ni défricher la

terre, ni recueillir ce qu'elle rapporte. »

3 76., F, 247, p. 611; et B, 1, p. 22.
* /6., F, 247, pp. 621 et 629. Voir encore deux autres lettres identiques à

M, de Baas, pp. 639 et 661.

^Ib., p. 649.

^loreau de Saint-Méry, I, 197.
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de Guinée. Jl est dit dans le préambule: « El comme il n'esl

rien qui contribue davantage à l'augmentation des colonies

et à la culture que le laborieux travail des nègres, Sa Majesté

désire faciliter autant qu'il se pourra la traite qui s'en fail

des côtes de Guinée auxdites îles. » Un autre arrêt, du

18 septembre 4671^, exempte de tous droits de sortie toutes

les marchandises qui seront chargées dans les ports du

royaume pour être portées aux côtes de Guinée en vue de

les échanger contre des noirs. La Compagnie des Indes Occi-

dentales jouissait déjà de l'exemption de la moitié des droits

d'entrée pour toutes les marchandises qu'elle importait

d'Amérique. En même temps, le Ministre écrit aux direc-

teurs de la Compagnie que Sa Majesté ne veut plus qu'ils

fassent aucun autre commerce que de nègres et de bestiaux -
;

ce qui prouve bien l'importance qu'on attache dans la métro-

pole au développement de l'esclavage.

Toujours avec la même intention de favoriser le com-

merce national, le roi, par une ordonnance du 13 jan-

vier 1672 ^, accorda une gratification de 10 livres payable

aux armateurs pour chaque nègre débarqué aux îles fran-

çaises d'Amérique, et une gratification de 3 livres, payable

par la Compagnie, aux capitaines. Ces primes se renou-

velleront fréquemment et ne feront qu'augmenter ; c'est

que, malgré les avantages de la traite, il ne manquait

pas de risques à courir. En réalité, c'était un bon calcul

de la part du roi ; car chaque nègre lui rapportait

d'abord le droit perçu sur les produits des colonies contre

lesquels il était échangé, puis les divers bénéfices résultant

du développement général de la prospérité des îles, qui con-

tribuait à celle du royaume.

1 Chambon, op. cit.., II, 303.

2 Arch. Col., B, 1, p. 196.

3 Arch. CoL, F», 18, p. 406, et Moreau de Saint-Méry, I, 259
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II

La Compagnie des Indes Occidentales, mal administrées

fut obligée de liquider en 1674. Ce fut la première Compagnie

etAfrique ou du Sénégal qui hérita de ses privilèges pour

le commerce, tandis que le roi se chargeait de son passif -et

réunissait les Antilles au domaine. En fait, la nouvelle Com-

pagnie n'acheva d'être constituée et n'eut ses lettres patentes

qu'en juin 1679^; toutefois, elle n'en était pas moins consi-

dérée comme ayant une existence officielle. En effet, le

25 mars 1679, un arrêt du Conseil d'État approuve le com-

merce de ladite Compagnie à la côte d'Afrique, « tant en

marchandises qu'en nègres, à l'exclusion de tous autres'^ ».

Cet arrêt a une importance particulière, en ce sens qu'il

constitue pour la première fois le monopole de la traite. Il

rappelle un traité du 16 octobre 1675 (confirmé le 26 parle

Conseil d'État), passé entre les directeurs du commerce des

Indes Occidentales et maître Jean Oudiette, fermier général

du domaine d'Occident, par lequel celui-ci s'engageait à

transporter aux îles 800 nègres par an pendant quatre ans.

Mais Oudiette n'a pas tenu son engagement. Et pourtant le

1 II en sera de même de presque toutes les autres. M. P. Leroy-Beaulieu,

op. cit., 145, écrit à ce propos : « Morellet, en 1769, comptait 55 Compagnies

à monopole, pour le commerce lointain, qui avaient échoué. La plupart étaient

des Compagnies françaises. Jamais nation ne s'attacha avec autant d'opiniâ-

treté à une institution que l'expérience ne cessait de condamner. » Voir l'ou-

vrage de M. Bonnassieux, Les grandes Compagnies de Commerce, qui a essayé

de les réhabiliter.

2 Arch. Col. F-, 15. Cession au roi des dettes et effets de la Compagnie des

Indes Occidentales, du 20 octobre 1674, n" 35, liasse 207, et Procès-verbal des

jurés teneurs de livres, du 21 octobre. Le roi se substitue à la Compagnie en

payant pour elle 3.583.350 1. 16 s. 6 d., dont elle est en déficit.

3 Arch. Col., F-, 18. — Cf. P. Labat, Xouvelle relation de VAfrique occi-

dentale, I, 19.

* Moreau de Saint-Méry, I, 314.
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roi lui-même avait prescrit à iM. de Baas de lui donner toutes

les assistances dont il aurait besoin et toutes les permis-

sions nécessaires pour les bâtiments qu'il emploierait à aller

chercher des nègres*. Quoi qu'il en soit, le Conseil d'État

casse et annule le traité fait avec Oudiette et en confirme un

nouveau conclu par les sieurs Bellinzany et IVkmager avec les

sieurs François et Bains, directeurs de la Compagnie du

Sénégal. Ceux-ci promettaient d'importer pendant huit ans

2.000 nègres par an aux îles de la Martinique, la (luadeloupe,

Saint-Christophe, la Grenade, Marie-Galante, Sainte-Croix,

Saint-Martin, Cayenne, la Tortue, Saint-Domingue et autres

îles et terre ferme de l'Amérique, et, de plus, de « fournir, à

Marseille, à Sa Majesté, tel nombre qu'il lui plaira pour le ser-

vice de ses galères, au prix et âge dont on conviendra avec

SaMajesté'^.. Moyennant quoi, il serait payé comptant à ladite

Compagnie du Sénégal par les sieurs Bellinzany et Ménager,

es dites qualités de directeurs, la gratification de 13 livres

accordée par chacun nègre audit sieur Oudiette par l'arrêt

du Conseil dudit jour 26 octobre 1675. » Cette prime se com-

posait de 10 livres payées par le trésor royal et de 3 livres

« des deniers laissés en fond dans l'état de la ferme des

1 Arch. Col., 13, 7, p, 30. Lettre du 27 mai 1676, datée du camp de Ninoue
et portant les signatures originales de Louis et de Colbert.

- Nous avons trouvé de curieuses indications à ce sujet dans un Bilan de
la Compagnie du Sénégal de 1680. Arch. Col., C', carton 1. Un article porte ; Du
22 septembre, pour le compte de 67 nègres que laCouipagnie a fait porter du
Cap Vert en Normandie, 20.100 livres. — Remarque: Les nègres avaient été

choisis sur plus de 300. 11 en mourut 6 sur 73 pendant la traversée. Et de

Normandie à Versailles il en mourut ou demeura malades il, en sorte que
l'on n'en présenta à Monseigneur que 36, et il en rebuta 3, qu'il fallut rem-
placer. A Marseille, le médecin des galères n'en voulut recevoir que 36. « Et il

en demeura 20 à la charge de la Compagnie qui non seulement sont péris

entièrement, mais qui ont même été d'une grande dépense. » Aussi demande-t-

elle qu'ils lui soient paj'és. — Cette revue de nègres passée par Colbert en per-

sonne, ou plutôt ce conseil de revision n'est-il pas original? 11 nous montre

à quel point ce ministre, passionné pour le bien public, voulait se rendre

compte de tout. On admire profondément le politique qui veut à tout prix

assurer la grandeur de son paj's ; mais peut-on s'empêcher de plaindre ces

malheureux nègres, forçats innocents ?
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droits des ilcs du Canada ^ ». iMais les concessionnaires ne

tiennent que d'une manière très imparfaite leurs engagements,

si bien qu'au bout de cinq ans, le 12 septembre 1684 2. un

autre arrêt du Conseil d'État révoqua le privilège qui leur

avait été accordé, « parce qu'ils transportent si peu de nègres

que la plupart des habitants n'ont pas les moyens de faire

cultiver leurs terres 3 ».

Cependant le roi faisait tout pour que le monopole qu'il

avait accordé fût respecté. C'est ainsi que, les Hollandais

s'étant établis à Goiée et à Arguin, d'où ils faisaient une

redoutable concurrence à la traite française, Louis XIV donna

ordre au vice-amiral comte d'Estrées de prendre le fort de

Corée, ce dont il s'acquitta le 1" novembre 1677 ;
(^ et la

Compagnie ayant fait un armement particulier sous la con-

duite du sieur Du Casse, elle s'empara du fort d'Arguin, le

30 août de l'année suivante ; ces deux places étant demeurées

au roi par la paix de Nimègue, Sa Majesté en fit présent à la

Compagnie, qui en a toujours joui depuis ce temps-là ou, du

moins, a été en droit d'en jouir^. » D'un autre côté, comme les

indigènes d'Amérique capturaient parfois des nègres marrons

des possessions anglaises ou hollandaises et tâchaient de

les vendre, il parut, le 23 septembre 1683, une ordonnance

1 Arch. Col., B, 9, p. 1.

- Dans rintervalle il s'était formé une nouvelle Compagnie du Sénégal, qui

acheta le fond de la première î. 010.015 1. 2 s., le 2 juillet 1681. Cf. Labat,

Nouv. relat. de VAfr. occ, I, 24, 23. Mais Seignelay ne lui accorda ensuite

que depuis le cap Blanc jusqu'à la rivière de Gambie inclusivement, puis

jusqu'à la rivière de Sierra Leone exclusivement. 76., 29. Le contrat de vente
est aux Arch. Col., G^, carton 1. La nouvelle Compagnie s'engage à satisfaire

aux clauses de trois traités passés par la précédente pour les vingt quatre

années restantes, le premier pour la fourniture de 2.000 nègres, le second
pour celle de 40.000 barres de fer, et le troisième pour 1.600 nègres pièces

d'Inde.

3 Moreau de Saint-Méry, I, 400.

* P. Labat, op. cit., 1, 19,72 et sqq. — Cf. Arch. Nat., section administrative,

F, 6194. — Il faut dire qu'en 1683 le Grand Électeur s'étant emparé de l'île

d'Arguin, laissa les Hollandais y élever un nouveau fort. Cène fut qu'en 1724

qu'il fut pris par Périer de Salvert. — Cf. aussi Schirmer, Le Sahara, 1893,

in-8», pp. 369 et sqq.
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royale « portant dcfeiisc aux habitants des îles de l'Amérique

d'acheter aucuns nègres des Indiens tant de la terre ferme que

des îles Caraïbes et de les porter dans les îles françaises de

l'Amérique et côte Saint-Domingue^ ». 11 est question de cette

ordonnance dans une lettre adressée le lendemain par le roi

à MM. le Chevalier de Saint-Laurent etBegon^. Sa Majesté

a fait « parler fortement » aux directeurs de la Compagnie à

cause des fausses mesures qu'ils prennent pour l'envoi de leurs

vaisseaux en des saisons peu propres pour le commerce et du

nombre insuffisant des nègres qu'ils transportent aux îles. Elle

ordonne, en outre, (ju'on lui rende chaque année un compte

exact des arrivages. Puis, au sujet de la prise par la Compagnie

d'un vaisseau nommé La Constance, contenant 44 nègres de

contrebande et 3 sauvages: « Comme ce commerce a été toléré

jusqu'à présent, Elle a bien voulu accorder la main-levée dudit

vaisseau et desdits nègres. » Mais il ne faut plus compter pour

l'avenir sur pareille tolérance. Le 4 octobre suivant 3, le roi

recommande à Begon de tenir la main à ce que la Compagnie

soit payée ponctuellement du prix de ses nègres. Cette protec-

tion qui lui était accordée excitait des mécontentements.

L'expression en est contenue dans un Mémoire de 1684^, non

signé, écrit « pour faire voir que l'établissement delà Compa-

gnie du Sénégal est entièrement inutile à l'État et qu'au con-

traire il est très préjudiciable aux intérêts de Sa Majesté et fort

à charge aux négociants du royaume et même au public». Nous

y trouvons d'abord l'indication que le monopole n'était pas

absolu^. L'auteur montre ensuite que, faute de concurrence,

' Moreau de Saint-Méry, I, 386.

2 Arch. Col., B, 10, p. 9.

3 Arch. Col., B, 10, p. 47.

* Arch. Col., C, carton 1.

^ « Non seulement la Compagnie est dispensée par ses privilèges de payer

aux îles la somme de 30 livres que tous les négociants sonl tenus de payer au

roi pour chaque nègre qu'ils y transportent, mais encore Sa Majesté lui

accorde la somme de 13 livres par forme de gratification par chaque tète de

nègre qu'elle aura porté dans les îles et colonies de l'Amérique, ce qui fait

une dilî'érence de 43 livres par tête de nègre au préjudice du roi. »

va>~.



LA TRAITE I CONCESSIONS ET PRIVILÈGES 45

le prix (les nègres est élevé à un taux excessif pour les habi-

tants des Antilles et qu'en revanche ceux-ci font hausser le

prix des marchandises au détriment de tout le public. Un

autre inconvénient est causé par « le désordre plusieurs fois

réitéré des diverses Compagnies du Sénégal », ce qui, dans

l'intervalle, fait forcément négliger la traite.

Aussi, pour remédier à l'insuflisance du nombre d'esclaves

importé par la Compagnie du Sénégal, le roi établit, en 1685,

la Compagnie de GuinêeK Elle devait fournir annuellement

i.OOO nègres, et obtenait la gratification de 13 livres, un pri-

vilège d'une durée de vingt ans, e't le monopole de la traite,

(( à la réserve toutefois de la Compagnie du Sénégal ». D'autre

part, le roi demande aux administrateurs Blenac et Begon si

ce n'est pas trop de 2.000 nègres ; « un nègre pièce d'Inde

vaut au moins aux îles 6 milliers de sucre ; ce serait sur ce

pied, pour 2.000 nègres, 12 millions, et ainsi, quand il s'en

ferait aux îles 20 millions, qui est la plus grande quantité

qui s'y puisse faire, il n'en resterait plus aux habitants que

8 millions pour leur subsistance et celle de leurs familles-».

Mais Blenac et Dumaitz de Goimpy répondent bientôt après que

ce n'est pas trop, et qu'il restera aux habitants « bien au-delà

de 8 millions de sucre^ ». Us semblent parler ainsi pour les

besoins de la cause. En tout cas, nous constatons dès à pré-

sent que l'achat des esclaves absorbe au moins la moitié du

produit de beaucoup le plus important des Antilles. C'est là

un fait à retenir en passant, car nous aurons l'occasion de

montrer plus en détail, par la suite, la cherté du travail ser-

vile. Suivant un autre Mémoire^, certains nègres valaient

même déjà jusqu'à 9.000 livres de sucre, et les moindres

5.000. Aussi les acheteurs avaient-ils besoin de délais pour le

1 Moreau de Saint-Méry, 1, 409.

2 Arch. Col., B, H. p. 83. Lettre du 1" mai 1685.
"> /6., F, 142.

^ Ib., C8, 4. Mém. de Blenac et Dumaitz de Goimpy, administrateurs de la

Martinique, l*' octobre 1685.
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paicmcnl, cl los noirs élaicnt toujours anoctés à une hypo-

thèque privilégiée jusqu'à ce qu'ils eussent été enliôremenl

payés. Ce n'est qu'au fur et à mesure des règlemenls de

comptes que les Compagnies en apportaient de nouveaux; si

les colons se plaignent sans cesse qu'ils n'en ont pas assez,

le motif principal en est, croyons-nous, dans les retards

constants qu'ils mettent à acquitter leurs dettes^

A ce moment, le roi, pour mettre un terme à la « disette

de nègres », se résout à « envoyer un de ses vaisseaux au

Cap Vert avec de l'argent pour en acheter et les faire passer

de là auxdites îles, oii ils seront vendus pour le compte de

Sa Majesté, et Elle fera mettre sur ce bâtiment un équipage

un peu plus fort que ceux qu'ont accoutumé d'avoir des

vaisseaux qui font ce commerce, afin de servir en même
temps à chasser les interlopes de cette côte -. » Voilà donc

Louis XIV lui-même qui se fait traitant! Mais c'est unique-

ment dans l'intérêt de ses sujets des colonies. En effet, les

administrateurs de la Martinique démontrent que non seule-

ment les 2.000 noirs au sujet desquels on les a consultés ne

•seraient pas de.trop, mais qu'il en faudrait au' moins 6.000

tout de suite. C'est à peine si les arrivants remplacent les

morts, et les parents n'en peuvent point donner à leurs

•enfants pour créer de nouveaux établissements. 11 n'y aurait

qu'à tirer des noirs des colonies étrangères, ce qui serait le

1 Cf. Arch. Col., C», 4. Blenac et de Goimpy constatent, le 8 juillet 1686, que

les Compagnies sont très inexactes à remplir leurs engagements. «Cependant

il y a des profits pour elles très considérables à faire dans la vente des nègres

•qu'elles y enverraient : mais, n'ayant aucune attention et appliquant ailleurs

les privilèges que Sa Majesté leur a accordés, elles négligent le transport des

noirs dans les îles. ^ Pourquoi, si ce n'est parce qu'il leur fallait faire un trop

long crédit? C'est la raison que donne aussi un mémoire de 1705, à propos

de la Compagnie d'Afrique. Arch. Col , 0\ 3 : « Il y a encore deux choses

qui la ruinent : la première est la vente médiocre qu'elle fait de ses nègres

^ux îles de l'Amérique par le peu de bonne foi de ceux qui s'en mêlent, et

l'autre est le crédit qu'elle fait à plusieurs personnes insolvables. » D'après

l'auteur, il faudrait ne vendre qu'au comptant, et, de plus, avoir dans

.chaque île une petite habitation pour y refaire les nègres malades avant de

les vendre.
- Arch. Col , B, 12, p. 15. Mém. du roi, 30 septembre 1686.
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meilleur moyen de les détruire. Ils promclleuL du moins de

seconder de leur mieux « ceux qui seront chargés de la vente

des noirs que Sa Majesté doit envoyer pour son compte ^ »

Le roi répond- que, si les Compagnies ne peuvent fournir

assez de nègres, il enverra quelques /lûtes en Guinée ; mais

il veut être assuré que « ce commerce ne lui sera point à

charge et qu'il sera en même temps très avantageux aux

îles ». Quant au projet d'en prendre des colonies étran-

gères, il ne l'approuve que pour Cayenne, afin de ruiner Suri-

nam. Il ajoute : « Ceux qui se sont obligés jusqu'à présent à

faire ces fournitures y ayant toujours perdu et les sucres

ayant encore diminué de prix, il faut bien prendre garde de

ne rien faire qui puisse empêcher qu'on ne maintienne un

prix raisonnable à la vente des noirs, parce que ces Compa-

gnies, déjà rebutées par des pertes extraordinaires, ne pour-

raient soutenir leur commerce si le prix des noirs diminuait. »

Nous aurons à revenir sur cette question des chances de

gain ou de perte qu'offrait la traite (Voir ch iv). Qu'il nous

suffise pour l'instant de constater qu'en tout cas les Hollan-

dais y trouvaient un sérieux bénéfice en vendant les nègres

sensiblement moins cher; il en était de même, d'ailleurs,

pour toutes les autres marchandises, avant que la France

eût établi à l'égard des étrangers une rigoureuse prohibi-

tion. Mais nos Compagnies auraient voulu réaliser des gains

excessifs, tout en s'administrant à grands frais.

Quoi qu'il en soit, même avec le secours des bâtiments

royaux, il y avait toujours insuffisance de nègres aux

Antilles. Les habitants de Cayenne, en particulier, n'en

avaient pas reçu depuis près de quatre ans. Aussi le sieur

de Ferolles a cru pouvoir profiter du passage d'un négrier

hollandais pour permettre aux habitants d'en acheter. Ils en

ont pris 196, « ce qui ne doit pas faire tort à la Compagnie

1 Arch. Col., G8, 4. Mémoire du 6 mars 1687.

- 76., B, 13, p. 54. Lettre du 2o août 1687.
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de Guinée, puisque, outre qu'on lui paiera ses droils, si elle

en envoyait eneore 200, elle n'en trouverait pas moins le

débit ^ ». El de Terolles n'a pas été blâmé. 11 ne faut pas

oublier que la guerre rend les arrivages de plus en plus diffi-

ciles. On déroge donc aux défenses portées précédemment.

Par exemple, le 18 juin 1691, la permission est exceptionnel-

lement accordée aux habitants de la Grenade « d'aller traiter

des nègres avec les sauvages de la terre ferme des Espa-

gnols, dans le temps qu'on n'attendra [)lus aucun vaisseau

des Compagnies de Guinée et de Sé^.égal ^ ». On tâche d'en

enlever aux ennemis. Ceux qui proviendront des prises

devront être distribués d'abord aux colons de Saint-Chris-

tophe, Marie-Galante et la Guadeloupe, « à proportion de

leurs familles ou des biens qu'ils avaient lorsqu'ils ont été

dégradés, » puis aux petits habitants de la Grenade et de

Sainte-Croix, et enfin à ceux de la Martinique^. Le roi

recommande au comte de Blenac de ruiner les établisse-

ments des Anglais ; il distribuera leurs nègres à ses admi-

nistrés et, si le non:ibre passait 1.000, le reste serait vendu

au profit de Sa Majesté^. Enfin, le 27 août 1692, le Ministre

écrit à Ducasse, gouverneur de Saint-Domingue : « Comme il

ne faut point espérer de pouvoir obliger les compagnies du

Sénégal^ et de Guinée à porter une quantité suffisante de

nègres à Saint-Domingue, le roi consent que vous permettiez

aux habitants d'en tirer de tous les endroits d'où ils pourront

en avoir; mais vous observerez de vous informer des moyens

1 Arch. Col., F, 22. Lettre au Ministre, 3 août 1687.

'^ Arch. GoL, F, 249, p. 489. Extrait d'un Mémoire du roi.

3 Arch. Col., B, 14, p. 96. Ordonnance du 24 septembre 1691.

4 Arch. GoL, B, 14, p. 112. Lettre du 5 novembre 1691 ;
— p. 124, Instruc-

tions analogues le 23 novembre; — p. 125, même jour, lettre identique à de

Goimpy.
5 Ses affaires étaient si peu brillantes que, dès le 28 juin 1692, un arrêt du

Conseil d'Etat lui permit « de faire la vente dudit Sénégal, Gorée et lieux en

dépendans, justice, seigneurie et privilège du commerce, à ceux qui se

présentent pour les acquérir », alors qu'il restait encore dix-neuf ans à courir.

Arch. GoL, G^, carton 2.

I
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dont ils se serviront et vous prendrez garde qu'ils n'en

mettent aucun en pratique qui puisse être contraire au

service et au bien de la colonie ^ »

En môme temps, le gouvernement tâchait d'empêcher que

les nègres introduits aux îles n'en fussent exportés. Suivant

une ordonnance du 28 avril 1694, « les capitaines, qui lais-

seront s'embarquer sur leurs navires des nègres des habi-

tants des îles, devront les payer à raison de 400 livres cha-

cun, de quelque âge et de quelque force qu'ils soient ^ ». La

même défense leur est renouvelée, le 28 octobre suivant,

sous peine d'interdiction pour six mois et de 500 livres

d'amende en plus du paiement des nègres^.

En mars 1696, est constituée la Compagnie royale du

Sénégal, Cap Vert et côtes d'Afrique, avec un privilège de

trente ans pour la traite^. Mais, bientôt après, l'intendant

Robert réclame contre ce monopole et demande que la traite

soit permise aux particuliers. La rareté des nègres a fait

monter leur prix jusqu'à 12 et 15.000 livres de sucre. Ce ne

serait pas trop d'en envoyer 2.000 ; les habitants de la Mar-

tinique seraient en état de les acheter en huit jours ^ En

conséquence, le roi presse la Compagnie de Guinée de tenir

ses engagements, en la prévenant que, si elle ne le fait

pas, il sera obligé d'autoriser plusieurs négociants qui ont

demandé d'aller négocier sur les côtes d'Afrique^. Puis il

l'informe, ainsi que celle du Sénégal, d'une offre qui lui a

été faite par un particulier « de porter en deux ans aux îles

4.000 noirs qu'il achètera aux Hollandais ou autres^ » pour

les traiter dans les lieux de leur concession. Gomme elles

* Moreau de Saint-Méry, l, 513.

- Id., z6., 524.

3 Id., /6., 525.

* Id., i6., 546. Lettres patentes du roi. — Cf. surtout art. 7, 22 et 24.

* Arch. Col., G8, 9.

^ Arch. Col., B, 18, p. 28. Aux intéressés en la Compagnie de Guinée. Lettre
iu 18 juillet 1696.

^ /6., p. 288. Aux intéressés en les Compagnies du Sénégal et de la Guinée.
-.ettredu.27 novembre 1697.

R..'jMt-'. r>-.i-»
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n'ont en ancnn « moyen juste de s'y opposer », un traité a

été conclu avec lui; c'est ce que nous indique l'extrait sui-

vant d'un Mémoire adressé aux sieurs marquis d'Arnblimont

et Robert : « La disette de nègres ne pourra plus servir à

l'avenir de prétexte aux habitants pour se dispenser de

s'adonner aux différentes cultures dont ils pourraient tirer

de l'utilité, puisqu'outre ceux que la Compagnie du Sénégal

y porte, elle a permis à plusieurs marchands de passer en

Guinée pour en prendre, et, en attendant que la Compagnie

établie pour ce pays puisse se rétablir et recommencer son

commerce, elle a agréé la proposition qui en a été faile par

le sieur Boitard d'en porter 2.000 aux Iles-du-Vent, qu'il

traitera avec les Danois ou les interlopes des autres nations,

et lui a accordé, pour le mettre en état d'y parvenir plus

promptement, les mêmes exemptions qu'aux Compagnies,

suivant l'arrêt dont ils trouveront ci-joint copiée » Cet

arrêt est du 27 mai 16982; mais il est curieux de constater

qu'il fut révoqué par un autre du 10 février 1699 3, parce que

le concessionnaire avait traité de cette fourniture avec les

Hollandais, alors pourtant que c'était chose entendue.

Les Compagnies du Sénégal et de Guinée avaient tâché

elles-mêmes de se procurer des nègres étrangers. Ayant

conclu, le 21 janvier 1698, avec les habitants de Saint-

Domingue, un traité par lequel elles s'engageaient à leur

fournir 1.000 nègres chacune, elles essayèrent de se les

procurer à Carthagène, à la suite de la prise et du pillage

de cette colonie espagnole par Pointis^. Toutefois, elles n'y

réussirent pas, car un arrêt du Conseil d'Étal, du 25 juin 1701,

les condamna à rendre 100.000 livres aux habitants de

Saint-Domingue « pour la non-exécution du traité fait avec

» Arch. Col., B, 21, p. 102. Mémoire du 20 août 1698.

2 Moreau de Saint-Méry, I, 589.

3 Id., 70., p. 590.

^ Cf. Relation de ce qui s'est fait à la prise de Carlagene sciluée aux Indes

^
espagnoles par Vescadre commandée par M. de Pointis. Bruxelles, 1698,

! m-12. — Voir aussi d'Archenholtz, op. cit., p. 243 à 291.
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eux pour leur fournir 2.000 nègres^ ». Elles n'en avaient

fourni que 438'-. Quelques jours après, le 6 juillet 1701, le

Conseil prend un autre arrêt, leur enjoignant de porter aux

îles, dans le délai d'un an, 150 à 200 nègres, « sur lesquels

il en sera pris 115 aux choix des intéressés^ ».

Dans l'intervalle, le roi venait de créer, par lettres patentes

de septembrel698^, la Compagnie royale de Saint-Domingue
^

dite aussi de la Nouvelle-Bourgogne. L'article XIV est ainsi

conçu : <( La Compagnie sera obligée de peupler ladite colonie

au moins de 1.500 blancs tirés d'Europe et de 2.500 noirs,

dans l'espace de cinq ans, et, après l'expiration desdites cinq

années, elle sera obligée d'y faire passer 100 blancs d'Europe

au moins et 200 noirs par chacun an pour son entretien et

augmentation, auquel effet nous avons accordé à ladite Com-

pagnie la permission de faire la levée desdits blancs de gré

à gré et de traiter pour les nègres avec les sujets des princes

étrangers jusqu'à la concurrence dudit nombre de 2.500. » A

ce sujet des nègres étrangers, la politique du gouvernement

reste assez variable, suivant les nécessités du moment. Ainsi,

le 4 février 1699, le Ministre écrit à M. de Ferolles : « Ce

serait un mal considérable pour la colonie de permettre aux

habitants de s'accoutumer à traiter des nègres avec ceux de

Surinam; mais, lorsqu'ils n'en ramèneront qu'un petit nombre,

qu'on vous dira avoir acheté chez les Indiens, vous pouvez

le tolérer, jusqu'à ce que les Compagnies de Guinée et de

Sénégal en aient apporté suffisamment pour les besoins de

1 Moreau de Saint-Méry, I, 664.

2 Cf. Arch. Col., B, 21, p. 65. Lettre à M. de Galiffet, du 10 février 1700. Le

sieur Auffray s'était engagé à fournir aux liabitanls et llibustiers de Saint-

Domingue 2.000 nègres provenant du pillage de Carthagène. Des contretemps

l'ayant mis hors d'état d'exécuter son engagement, Sa Majesté trouve juste

L

-qu'on le délie de ses obligations.

3 Moreau de Saint-Méry, I, 670.

^ Id.,i6., 610.11 donne septembre 1699, mais c'est une erreur. Nous l'avons

vérifié aux Arch. Col., B, 21, 207.11 suffit de se reporter aussi au Code noir

ou Recueil des règlements... concernant le gouvernement... et le commerce

des nègres dans les colonies françaises, p. 104.

^

..^^-y^^^fe'JaC^aasgaSsaë.srrfi^^
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la colonie^ » D'aulrc part, nous venons de voir que l'autori-

sation accordée au sieur Boitard lui avait été ensuite retirée

parce qu'il avait traité avec les Hollandais. Le 8 avril, il est

interdit aux habitants de la Grenade de traiter des nègres avec

les sauvages de la terre ferme- et permis d'aller en chercher

aux côtes de la Nouvelle-Espagne"^. Les Compagnies étaient

naturellement opposées à la concurrence des nègres étran-

gers.

Une lettre du marquis d'Amblimont, du 4 mai 1699, nous

révèle certains expédients auxquels elles ne craignaient

point de recourir pour faire hausser le prix des leurs : des

commis ont demandé jusqu'à 600 francs d'un seul. Ils

« avaient écrit, dit-il, à leurs Compagnies de n'en pas tant

envoyer, sans cela on n'en aurait pas le débit. Il y a là-dessous

quelque chose que je n'ai pu encore pénétrer : quand un

nègre beau et bon, sans aucun tar (sic)j sera vendu 300 livres,

et les jeunes et les femelles à proportion, le marchand y

gagnera considérablement, et l'habitant pourra plus facilement

en acheter, et ce bon marché coupera le col aux plus âpres sur

le commerce étranger, que MM. du Bureau n'ont pas tout à

fait retranché ^. » Ce même administrateur nous apprend

aussi que les Hollandais ont gagné des sommes immenses à

vendre des nègres aux Espagnols.

III

Le commerce français songeait précisément à les imiter.

Le Ministre écrit, le 29 juin 1701, à M. de Chamillart, pour

prendre son avis sur cette question : « J'ai rendu compte au

1 Arch. Col., B, 21, p. 15.

2 Arch. Col., F, 249, p. 1042.

3 Arch. Col., B, 21, p. 53. Lettre à M. d'Amblimont.
^ Arch. Col., C8,ll.
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roi de ralTaire dcVassienle^ des nègres pour les Indes espa-

gnoles... Sa Majesté m'a permis de la suivre et de former

une Compagnie capable de la soutenir et d'en tirer pour le

royaume tous les avantages qu'on peut espérer. » Et il lui

explique qu'elle sera subrogée à la Compagnie de Guinée.

Celle-ci jouit de l'exemption de la moitié des droits pour les

marcliandises qu'elle rapporte des îles et de l'entrepôt pour les

marchandises qu'elle est obligée de tirer des pays étrangers.

On demande les mêmes privilèges pour les produits des

Indes occidentales, à savoir cochenille, indigo, cuirs, cacao,

bois de teinture. Ces « grâces » ne lui paraissent pas devoir

faire tort aux fermes. Du reste, il a songé k dédommager les

fermiers en engageant la Compagnie de l'Assiente à remettre

la meilleure partie du commerce des îles aux marchands des

principales villes du royaume par des permissions particu-

lières, (( et pour lors on la réduira au seul vaisseau qui ira en

Guinée, ce qui est une restriction considérable, parce que le

chargement d'un vaisseau en nègres produit celui de plus de

trois en sucre-». Un traité fut donc conclu entre les rois

de France et d'Espagne et le sieur Ducassepour la fourniture

des nègres dans lesTndes espagnoles, et la Compagnie de l'As-

siente fut constituée le 27 août 1701 ^, En vertu de l'article 1*%

elle devra introduire aux Indes en dix ans (du 1" mai 1702

au 1" mai 1712) 48.000 noirs pièces dinde, « lesquels ne

seront point tirés du pays de Guinée qu'on appelle Minas et

Cap Vert, attendu que les nègres de ces pays ne sont pas

propres pour les Indes occidentales ». On exigeait, sans

doute, des nègres d'Angola, considérés comme supérieurs. Ce

' Assiente, ou plutôt assiento, indique, d'une manière générale, un contrat

passé pour fournitures. Puis, historiquement, il a servi à désigner d'une manière
spéciale les traités conclus par l'Espagne en vue de permettre le monopole de

la traite des nègres dans ses colonies d'Amérique avec la Flandre en 1517,

avec Gênes en 1580, avec le Portugal en 1696, avec la Compagnie française de

Guinée en 1701, avec l'Angleterre en 1713.

12
Arch. Col., B, 24, p. loO.

^ /6., F, 142. Traduction du traité de l'Assiente de la langue espagnole en
langue française, 27 août 1701. Le traité contient 34 articles.

à...^_^'_
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qu'il y cl surlout lieu de remr^rquer dans le contrat, c'est

qu'ici la Gonipagnie ne reçoit plus de prinne; au contraire,

elle est tenue de payer « pour chaque nègre pièce d'Inde

de la mesure ordinaire 33 ècus 1/3 (art. 2). » Elle devra

donner par avance à Sa Majesté Catholique 600.000 livres

(art. 3). Les rois d'Espagne et de France seront intéressés

chacun pour un quart dans ses affaires (soit un niillion de

livres tournois, art. 28). Qu'en conclure, sinon que la traite

offrait des chances de sérieux bénéfices? Nous le montrerons

surtout à propos du prix des nègres. C'est l'idée émise par

A. Dessalles, le consciencieux auteur de VHistoire générale

des Antilles'^ ^ comme d'ailleurs par la plupart de ceux qui se

sont occupés de ce sujet. M. Trayer a prétendu la réfuter,

mais nous estimons qu'il se trompe en déclarant que « cette

manière de voir est assurément aussi fausse que possible,

ainsi que le prouve l'historique du commerce des noirs '" ».

Ce qui nous contirme encore dans notre appréciation,

c'est que les négociants des ports français ne cessent de

demander la liberté de la traite en Guinée. Le 12 mars 1702,

le gouvernement leur accorde la permission d'aller seule-

ment à Cayenne et aux lles-du-Vent, où ils pourront débiter

des nègres librement et sans payer de droits. « A l'égard

de Saint-Domingue, tous les nègres qui y seront destinés

devront être remis aux commis de la Compagnie de l'Assiente,

qui s'est réservé la fourniture de cette île. Elle paiera les

pièces d'Inde sur le pied de 400 livres et les défectueux,

qu'on appelle maquerons, au prix dont on conviendra^. »

Un particulier ayant offert des nègres à l'Assiente, le Ministre

engage la Compagnie à accepter, à la condition qu'il réduise

ses prix à 400 livres^. Le 5 décembre 1703, le roi décide

qu'elle devra « accorder des permissions gratuites pour que,

» T. IV, p. 19.

^ Op. cit., p. 7.

l 3 Arch. Col., B, 24, p. 60. Lettre au sieur Massiot.

! * /6., 156. Lettre au sieur Deshaguais, 14 octobre 1702.
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tous les ans, il parle deux navires des deux principales villes

maritimes, chacun pouvant contenir 500 nègres, pour les

Iles-du-Vent^ ». Mais c'est loin d'être suffisant, et il est diffi-

cile de comprendre ces restrictions. Pourquoi ne pas se mon-

trer plus large à l'égard des armateurs particuliers, puisque

depuis deux ans les Compagnies n'ont pas fourni un seul

nègre, au moins à la Martinique, et qu'elles « n'ont d'atten*

tion que d'en fournir aux Espagnols^ » ? Il semble, en vérité,

que la métropole, uniquement préoccupée de protéger le

monopole de l'Assiente, n'ait qu'un souci médiocre des besoins

et des intérêts de ses colonies. M. Deslandes, gouverneur de

Saint-Domingue, reçoit un blâme pour avoir permis à un

habitant de faire venir 120 nègres de Saint-Thomas. « Vous

pouvez bien, lui dit le Ministre, traiter avec Desrideaux pour

fournir dans les comptoirs de l'Assiente des nègres,... mais

vous ne devez souffrir sous aucun prétexte que les particu-

liers en tirent des étrangers... Il sera pris des mesures justes

pour fournir la colonie de nègres abondamment^ » Belles

promesses sans doute, comme on en fait depuis longtemps.

Mais comment sont-elles tenues? Aux armateurs disposés à

faire la traite on impose d'abord l'obligation de fournir

Gayenne ; mais ils refusent^ parce que ce trafic est trop peu

important et trop peu rémunérateur, vu les maigres res-

sources de la colonie. Et, comme les colons offrent d'aller

chercher eux-mêmes des nègres, on le leur interdit absolu-

ment (( sous quelque prétexte que ce soit, n'étant pas pos-

sible que ce commerce, qui n'a point d'objet, ne les détourne

de la culture de leurs terres et ne soit une occasion de

désordre^ ». Si on se décide, enfin, à autoriser les négociants

« Arch. Col., F, 230, p. 199.

- 76., G», 15. Lettre du sieur Mithon, 23 juin 1705.

3 76., B, 26, p. 139. Lettre du 5 août 1703.

* 76., B, 28, p. 160 et 187. Lettres à M. de Lusançay, 5 et 26 mai 1706. — A
la Martinique et à Saint-Domingue, les prix sont de 7 à 900 livres, et à Gayenne

de 4 à 500 seulement, d'après une lettre du 25 juillet 1708 à M. d'Orvilliers.

B, 31, p. 194.

^ 76., B, 31, p. 454. Lettre au sieur d'Albon, l"juin 1707.
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de Nantes à aller en Guinée, e'est à la condition qu'ils paie-

ront à la Compagnie 20 livres par lete de nègre devant être

transporté à Saint-Domingue et 10 livres pour ceux qui sont

destinés aux autres îles^ Exception est faite en faveur de

quelques marchands de la Martinique, qui pourront envoyer,

chaque année, en Guinée, « tant que la guerre durera », un

bâtiment contenant de 4 à 500 nègres, mais seront tenus de

payer 13 livres par tète au commis de la Compagnie de

TAssiente pour les frais de comptoir de Juda, et de destiner

100 nègres pour la Guadeloupe^. »

Tandis que le gouvernement français se montrait si sévère

à l'égard de ses propres nationaux, la contrebande était

exercée presque ouvertement par les Espagnols, avec l'appui

secret du marquis de la Villaroche, gouverneur de Porto-

bello. Le Ministre prévient le sieur Hubreck, son correspon-

dant à Paris, qu'il ait à mettre fin à cette fraude, qui « ruine

entièrement » la Compagnie de l'Assiente^. Mais nous ne

savons pas exactement ce qui advint. A ce moment, la guerre

empêchait les vaisseaux des Compagnies d'aller faire régu-

lièrement la traite en Guinée ; il y avait trop de risques à

courir. C'est ce qu'explique le Ministre dans une lettre au

sieur Mercier : « Sa Majesté veut que vous empêchiez sévè-

rement l'exécution de tout commerce étranger dans Saint-

Domingue, ne laissant qu'aux Compagnies de l'Assiente et de

Saint-Domingue... la liberté de tirer des nègres de Corassol

et de Saint-Thomas^. » La Compagnie de Saint-Domingue

ayant passé avec les Hollandais des traités approuvés par le

roi, il est entendu qu'elle partagera avec l'autre les nègres qui

1 Arch. Col., B, 31, p. 463. Lettre aux directeurs de TAssiente, 2 mai 1708.

2 76., F, 250, p. 641, 25 juillet 1708; et B, 31, p. 91. Lettre à M. de Vaucres-

son.

' Arch. Col., B, 31, p. 15. Lettre du 8 février 1708, et p. 17, même jour,

Lettres au marquis de la Villaroche et à M. Amelot, à Paris, afin de prier celui-ci,

s'il le juge à propos, de « faire donner des ordres secrets par le roi d'Espagne

pour examiner sa conduite et la vérité des faits ».

* 76., B, 31, p. 157.

1



LA TRAITE : CONCESSIONS ET PUIVILÈGES 57

lui viendront par celle voie. Précisément, à la faveur des hos-

tilités, les Hibustiers de la Martinique sont entrés dans la

rivière d'Eskipe, auprès du Paria de la terre ferme, à environ

200 lieues au vent de celte île, pour y détruire une colonie

hollandaise. En deux fois ils ont pris 480 esclaves, tant Indiens

que nègres, « ce qui a fait beaucoup de bien à la colonie »,

car u les nègres seraient à un prix excessif sans ces sortes

d'aventures^ ».

En effet, la Compagnie de TAssiente se voyait de plus en

plus dans l'impossibilité de tenir ses engagements. Aussi, à

Texpiration de son contrat, renonça-t-elle à son privilège.

On sait que ce furent les Anglais qui en héritèrent lors du

traité d'Utrecht: il leur fut accordé pour trente ans, à partir

du 1" mai 1713. Ils allaient donner un développement extraor-

dinaire à la traite. Le xviif siècle marque aussi un redouble-

ment d'activité de la part des Français pour le commerce des

esclaves ; il ne fut cependant jamais en proportion des

besoins des colons. Dès le 20 septembre 1713, pour remé-

dier aux conséquences de la guerre, dont les colonies

n'avaient pas peu souffert et qui fit passer aux Anglais notre

île de Saint-Christophe, une ordonnance royale rendit la

traite libre pour les négociants du royaume, moyennant un

droit de 30 livres par nègre importé à Saint-Domingue, et

de 15 livres pour ceux qui seraient portés aux lles-du-Vent'-.

Mais, les habitants de la Martinique ayant demandé la per-

mission d'envoyer des bâtiments à la côte de Guinée^, le

ï Arch. Col., C», vol. XVII. Lettre de M. de Yaucresson, 18 avril 1709. Un
mémoire de M. de Gabaret, daté de 1710 et contenu dans le même volume,

nous apprend qu il y avait alors à la Martinique 1.000 à 1.200 flibustiers, sur

lesquels on pouvait compter à l'occasion.

2 Moreau de Saint-Méry, II, 404. Ces conditions ne sont pas indiquées dans

ladite ordonnance; mais elles sont spécifiées au début de la déclaration du

14 décembre 1716, comme conséquence de l'ordonnance de novembre 1713. Voir

Moreau de Saint-Méry, II, 435.

3 Cf. Arch, Col., C*^, vol. lY. Mémoire du 15 mai 1714. M^'de Pontchartrain,

ayant supprimé la Compagnie de Guinée, n"a accordé que 12 permis-

sions par an pour tout le royaume. C'est insuffisant, car il faudrait au moins

10.000 nègres.

^*-
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Ministre répond, le 23 août 1714^, par un refus provisoire.

Ainsi les colons conlinuaicnt à se voir interdire la traite. Il

en fut encore de môme par les lettres patentes de jan-

vier 1716-, qui confirmaient la liberté. Les ports autorisés

étaient Rouen, La Rochelle, Bordeaux, Nantes, Saint-Malo.

IjCS armateurs étaient astreints à un droit de 20 livres par

tête de nègre. En revanche, ils obtenaient l'exemption de la

moitié des droits, tant des fermes que locaux, pour les

marchandises de la côte de Guinée, et pour celles des îles

françaises de l'Amérique qui proviendraient de la vente et

du troc des nègres^, ainsi que la suppression de tous droits

de sortie sur les produits à destination de l'Afrique. En outre,

par une déclaration du 4 septembre 1716, le roi assimilait pour

les droits 3 négrillons à 2 nègres et 2 négrittes à i nègre ^.

Rappelons, en passant, que la Compagjiie des Indes, fondée

en 1717, eut l'idée de recourir à des émigrants libres pour

coloniser les bords du Mississipi^\ L'affaire fut, comme on le

sait, très mal conduite. On avait eu recours à une épouvan-

table contrainte pour embarquer tous les gens sans res-

sources; la plupart de ces malheureux périrent. Le plan de

1 Arch. Col., F, 250, p. 199.

- Moreau de Saint-Méry, II, 486. Ces dispositions furent approuvées par un
arrêt du Conseil d'Etat du 25 janvier 1716. Arch. Col., B, 38, p. 341. Cf. autre arrêt

du 28 (Moreau de Saint-Méry, I, 490), ordonnant que les sommes stipulées

seront payées au trésorier général de la Marine, et deux lettres aux adminis-

trateurs des îles pour leur recommander d'empêcher l'introduction des nègres

étrangers. Arch. Col , B, 38, p. 507, 28 avril, et p. 389, 14 septembre.
3 Ils devaient se procurer des certificats constatant cette provenance, et on

leur délivrait, à l'entrée en France, des acquits spéciaux, qui furent dits, à la

fois par extension et par abréviation, acquits de Guinée^ avec réduction de

moitié des droits. Cf. Mémoire, etc., cité par Dessalles, Y. 630. Mais il se pro-

duisit des abus. De là, de nombreuses mesures pour les empêcher. Voir

Code noir, éd. de 1745, pp. 188-192 ; Ord. du 6 juillet 1734. Elle contient tout

le détail des certificats à joindre aux factures... Ces formalités, ne suffisant

pas, sont complétées par une ordonnance du 31 mars 1742. Moreau de Saint-

Méry, III, 685. Voir lettres du 24 avril 1751, B,* 93, Iles sous-le-Yent, p. 12,

et du 30 août 1752, B, 95, Iles- sous-le-Vent, p. 54. Dans ceite dernière, il est

question d'un seul navire qui, grâce à des certificats de complaisance, a pu
faire passer en fraude 150.000 livres de marchandises.

* Moreau de Saint-Méry, II, 435.

^ Cf. Dessalles, op. cit., IV, 57.
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colonisation des rives du Mississipi tomba avec le système

de Law. Une des conséquences de cet échec, c'est qu'on en

revint plus que jamais à la traite.

Cependant le régime de liberté ne paraît pas avoir produit

les elTets qu'on en attendait, car, à la dale du 29 octobre 1719,

nous voyons, dans une lettre du Ministre à M. de Ricouart^,

que les habitants de la Martinique se plaignent de n'avoir

reçu aucun navire négrier depuis deux ans 2. Peu après, la

Compagnie de Saint-Domingue se voit obligée de liquider
;

elle est supprimée en avril 1720^ et remplacée, le 10 septembre

suivant, par la Compagnie des Indes'^. La nouvelle Compa-

gnie devait avoir « le privilège exclusif, pour l'ile Saint-

Domingue seulement, de tirer de l'étranger, pendant le cours

de quinze années, 30.000 nègres pour les vendre dans ladite

île, sans être tenue de payer aucun droit ; à condition néan-

moins que si, dans moins de quinze années, elle introduit les

30.000 nègres, le privilège cessera ». Le 27 septembre, un

arrêt du Conseil d'État^ « accorde et réunit à perpétuité à la

Compagnie des Indes le privilège exclusif pour la côte de

Guinée ». D'après l'exposé des motifs, « le concours de diffé-

rents particuliers qui vont commercer sur cette côte, et leur

empressement à accélérer leurs cargaisons pour éviter les

frais du séjour étant cause que les naturels du pays font si

excessivement baisser le prix des marchandises qu'on leur

porte et tellement suracheter les nègres... que le commerce

* Arch. Col., B, 41, p. 277.

2 Cf. Arch. Col., G8, vol. XXVII. Lettres de MM. Pa.s de Feuquières et

Bénard, 1" janvier 1720. Il n'est venu que 300 nègres au lieu de 3 à 4.000,

depuis deux ans. Les derniers arrivés de Guinée ont été vendus de 550 à

650 livres, tandis qu'à la Barbade 600 nègres de Madagascar ont été vendus en
moyenne 200 livres. Quelle tentation pour les colons d'aller se pourvoir eux-
mêmes à Madagascar ! — Cf. aussi C^, vol. XXIX. Lettre de M. Bénard,

25 août 1721, Il parle de 11.659 nègres introduits à la Martinique depuis le

1" janvier 1714. mais il n'en vient plus depuis assez longtemps, les négriers

allant de préférence à Saint-Domingue.
3 Moreau de Saint-Méry, II, 666. Lettres patentes.
4 Id., Ihid,, 692.

* Id., IbicL, 698.
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y (leviciil l'uiiieiix et impraticable. Sa Majesté a résolu d'y

pourvoir en acceptant les olïres de la Compagnie des Indes. »

La Compagnie obtenait donc le monopole, à la charge de

faire transporter annuellement au moins 3.000 nègres aux

Antilles. Elle était exemptée de la moitié de tous les droits

pour tout son trafic, et recevait 13 livres de gratification par

tête de nègre. Il n'est peut-être pas inutile de remarquer

qu'elle comptait dans ses rangs tout ce que la France avait

de noms illustres dans l'armée, la robe et la finance ^ Ce

fait ne sert-il pas à expliquer en partie les avantages consi-

dérables qui lui étaient accordés ?

Il est vrai qu'ils allaient se trouver restreints par une nou

velle décision du roi. En effet, le 7 septembre 1723^ Sa

Majesté, sans que nous en voyions les motifs, donne pouvoir

au comte d'Esnos Champmeslin, lieutenant général et com-

mandant général en l'Amérique méridionale, « de décider sur

les exemptions accordées à la Compagnie des Indes par nos

arrêts des 10 et 27 septembre 1720, et sur la faculté attribuée

à la Compagnie d'introduire 30 000 nègres étrangers » à

Saint-Domingue. Or, en vertu de cette autorisation, le comte

de Champmeslin rend, le 24 février 1724, une ordonnance^

qui assujettit la Compagnie aux mêmes droits que les autres

négociants et lui interdit d' « introduire aucuns nègres étran-

gers dans la colonie, à peine de confiscation ».

Il faut croire que la Compagnie des Indes ne trouvait pas

facilement à se procurer le nombre de noirs voulu, car elle

projeta un nouvel essai de colonisation libre à la Guyane.

Elle s'adressa au Suisse Purry, qui s'offrit à transporter en

Amérique 250 familles. Son projet fut présenté au duc de

Bourbon, mais il répondit : « Il semble qu'il est plus à pro-

pos qu'il y ait aussi un bon nombre d'esclaves. L'expérience

a fait voir qu'on apprend aux noirs tout ce qui est néces-

< A. Dessalles, IV, 82.

2 Moreau de Saint-Méry, III, 65. Déclaration du roi.

3 Id., 76., 83.

%m
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saire pour les plantations, outre que les Européens qui vou-

draient aller s'établir dans ces pays ne le feraient point dans

le dessein d'aller y travailler la terre, mais pour y faire des

plantations et leur commerce de la même manière qu'il se

pratique dans les îles de Saint-Domingue, la Martinique et les

autres colonies ^ » C'est donc le gouvernement qui repousse

le travail libre et veut développer la traite. Mais la Compa-

gnie est loin de satisfaire à ses engagements. Elle n'envoie

pas le quart des nègres qu'il faudrait. « A la Martinique,

pendant neuf mois, il n'en a pas paru, ni à la Guadeloupe,

où on n'en a pas encore vu de son envoi 2. » Un édit de

juin 1725^ lui confirme le monopole à titre d'encourage-

ment, et le Ministre écrit aux colonies qu'elle a pris ses me-

sures pour envoyer le nombre de nègres nécessaires ^. Le

8 août 1725^ une délibération de l'assemblée générale

accorde des permissions spéciales à 8 vaisseaux, moyennant

le paiement de 20 livres pour chacun des noirs, même négril-

lons et négrittes, transportés aux lles^. Le 12 octobre sui-

vant"^, la permission est étendue pour deux ans à tous les

négociants du royaume. La Compagnie se réservant les

13 livres de gratification, c'est donc 33 livres de bénétice net

qu'elle réalise par tête, sans courir aucun risque ; ce sont

» Lettre du 26 mai 1724. Cf. Arch. Nat., F, 6197, et A. Dessalles, IV, 155.

Bientôt après, l'Angleterre profita des idées de Purry et lui dut, dans la Caro-

line, la fondation de la colonie de Purisbourg (1730).

* Arch. Col., es, vol. XXXIV. Lettre de l'intendant Blondel au Ministre,

14 janvier 1725.

3 Moreau de Saint-Mér}^ 111, 142.

* « Je ne doute point, dit-il, que les habitants ne connaissent à la fin qu'ils

ne tendent qu'à leur ruine lorsqu'ils achètent des nègres venant de l'étranger

qu'ils pa^-ent bien cher ce (sic) qui sont le rebut des colonies étrangères. >

Arch. Gol.,B, 48, p. 542. Lettre à M. de Moyencourt, 17 juin 1725.

^ Demis, Histoire uhrégée des Compagnies de commerce qui ont été établies

en France depuis Van 1626. Arch. Col., série F-.

6 C'est sur la demande du roi. Cf. Lettres du 12 septembre 1725 à MM. de

Feuquières et Blondel et de la Roche-Allard et de Montholon. Arch. Col.,--

B, 48, p. 558 et 698. Autre lettre du 1" mai annonçant que les prix des nègres

seront diminués « à mesure que les habitants diminueront ceux de leurs den-

rées ». 76., p. 683.
' Demis, 399.
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33 livres qui grèvent d'autant les prix pour les colons, obli-

gés de [)aycr par surcroît les gains que veulent nalurclle-

ment faire les armateurs.

A chaque instant, la législation varie. C'est ainsi que, dès

le 26 février 1726, le roi rend un arrêt ^ pour défendre aux

particuliers d'envoyer leurs vaisseaux dans les pays de con-

cession de la Gonnpagnie
;

puis, le 3 juillet, il prescrit à la

Compagnie de ne plus exiger que 10 livres par tête. Le

surenchérissement constant des nègres faisait que les habi-

tants ne se décidaient pas à les payer. Le Ministre s'en plaint

aux administrateurs de la Martinique '^. Il trouve honteux

que les habitants ne payent pas plus exactement leurs dettes

à la Compagnie pour les noirs, « dans le temps qu'on sait

qu'ils payent exactement et presque toujours comptant celles

qu'ils contractent avec l'étranger pour le commerce fraudu-

leux ». Il constate ensuite ^ qu'il est dû à la Compagnie

1.264.700 livres. Ses agents ont beau faire saisir les denrées

et les nègres ; les habitants en disposent nonobstant les sai-

sies. C'est un cas pourtant où il y aurait lieu d'autoriser

exceptionnellement la saisie des nègres (V., à ce sujet, liv. II,

ch. V, § 2).

Devant les prétentions exorbitantes de la Compagnie, les

colons essaient de se pourvoir eux-mêmes d'esclaves. Le

gouverneur de la Martinique a autorisé deux navires à aller

en chercher à la côte d'Afrique ^. Mais le roi n'approuve pas

« cet abus ^ ». De ce fait se trouvent arrêtées plusieurs

expéditions projetées alors au Cap pour la côte de Juda. Les

1 Demis, op. ci7., p. 400.

2 Arch. Col., B,48, p. 364. Lettre à MM. de FeuquièresetBlondel, 6août 1726.

3 Ib., /6., p. 372. Lettre du 3 septembre : «Les Directeurs se plaignent que,

depuis plus de deux ans, ils n'en ont pu rien retirer, qu'elle a 4 navires et un
bateau depuis 9 mois à la Martinique, sans que dans un aussi long séjour on

y eût encore embarqué une barrique de sucre. »

* Arch. CoL, F, Cl Lettre au Ministre, 13 novembre 1727.

^ Moreau de Saint-Mcry, 111, 243. Lettre du 24 février 1728 à MM. de la

Roche-AUard et Duclos, gouverneur et intendant des îles. Cf. aussi lettre du
19 juillet 1729 à MM. de Champigny et d'Orgeville. Arch. Col., B, 53, p. 285.
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abitanls en sont réduils à s'estimer heureux de profiter

l'une occasion comme la suivante: un navire, allant du Séné-

al au Mississipi, a dû relâcher au fort Saint-Pierre ; on lui

a permis de débarquer 92 nègres hors d'état d'achever le

voyage, puis de les vendre ^ Quelque temps après, il arrive

à Saint-Domingue que le sieur Cassagne, commandant de

a Grande-Anse, facilite la vente de nègres d'un vaisseau

anglais échoué sur la côte ; il faut dire qu'il en avait reçu

13 en présent. Dès que le Ministre l'apprend, il ordonne de

le « punir à toute rigueur », parce qu'il serait « d'une trop

dangereuse conséquence de laisser son cri?7îe impuni ~ ».

.

IV

Les choses paraissent rester momentanément en l'état.

Mais les habitants ne tardent pas à se plaindre de nouveau

de l'insuffisance des envois. Or, écrit le Ministre au marquis

de Faguet ^ : » Il faut toujours se tenir en garde sur les

plaintes qu'ils font à cet égard, et. instruit comme vous

Tètes de leur goût pour le commerce étranger, vous ne devez

pas douter que ce ne soit là le principe le plus commun de

ces mêmes plaintes ». En fait, bon nombre de nègres étaient

introduits en fraude^, toujours pour la même raison, parce

qu'on en manquait. En 1738, la Compagnie n'a expédié qu'un

navire négrier à la Martinique, et il n'en est arrivé que 5 des

armateurs de France. Les administrateurs reviennent alors

à la charge pour qu'on n'empêche pas le trafic direct entre

les Antilles et l'Afrique. Le Ministre demande son avis à la

* Arch. Col., C*, volume XLIV. Lettre à de Champigny et d'Orgeville. 7 dé-

cembre 1730.

2 Arch. Col., B. 61, p. 435. Lettre du 7 juin 1734, à MM. du Fayetet Duclos.

3 Arch. Col., B, 63, Saint-Domingue, p. 424. Lettre du 9 août 1735.

* Arch. Col., B, 66, lles-sous-le-Vent, p. 2. Lettre du Ministre à .NLNL de Lar-

nage et de Sartre, 3 février 1738.
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Compagnie *. Nous n'avons, il est vrai, trouvé ni la réponse,

ni aucun' renseignement relatif aux mesures prises pour

tranclier la (juestion. Mais, si nous nous en rapportons aux

théories que professait la métropole à l'égard de ses colo-

nies, il est plus que probable que la permission ne fut encore

pas accordée.

Or, voici les aveux que fait le Ministre lui-même sur

l'insuffisance de la traite française ^. Dans une lettre à

M. de Clieu, du 17 octobre 1742 3, il parle du « dégoût «

des armateurs pour ce genre de commerce ; ils le rejettent,

dit-il, sur les difficultés qu'ils prétendent avoir éprouvées à

la fois pour leur traite et pour leurs recouvrements. Et, le

6 décembre suivant^, il écrit encore à MM. de Gliampigny et

de la Croix : « Je sens de plus en plus combien il est néces-

saire de chercher des arrangements qui puissent surmonter

le dégoût que la Compagnie des Indes et les négociants ont

pris pour cette branche du commerce des îles. »

Le manque de nègres donnait parfois lieu à un trafic

spécial : certains marchands allaient en acheter dans les îles

étrangères pour les revendre dans les îles françaises. Aussi,

dès le 12 décembre 1739, une ordonnance royale^ avait-elle

interdit le transport des nègres entre les lles-du-Vent et Saint-

Domingue, sauf pour les navires négriers de France, lesquels

auront la liberté, lorsqu'ils ne vendront point leurs nègres

aux lles-du-Vent, de les porter à Saint-Domingue. » Par une

» Arch. Col., F, 25G, p. 803. Lettre à M. de Folvy, 1"' juillet 1739.

- 11 est impossible de citer tous les documents relatifs à la question; ils se

répètent sans cesse sur la nécessité d'empêcher la traite étrangère et de rani-

mer la traite française. Parmi les lettres les plus caractéristiques, nous indi-

querons: Arch, Col,, B, 68, Iles-sous-le-Vent, p. 82, celle du 1" novembre 1739,

à MM. de Larnage et Maillart, où il est parlé de diverses fraudes; — B, 71,

Iles-du-Vent, p. H, 25 janvier 1740, à MM. de Champigny et de la Croix;

76., p 13, à M. de Clieu, 13 mars 1740 ;
— B, 74, p. 18, 8 mars 1742, à Champigny

et de la Croi.x.

3 Arch. Col., B, 74, Iles-du-Vent, p. 135. — Cependant, en cette même
année 1742, 15 négriers apportent 4.223 noirs à la Martinique. F, 134, p. 23.

* Arch. Col., B, 74, p. 162.

^ Moreau de Saint-Méry, 111, 581.

^
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lettre du 26 février 1743 ', le Ministre recommande à De Clieu

de ne pas admettre de nègres de provenanceanglaise. Celui-ci

répond, d'ailleurs, le 10 mai : « 11 n'est pas entré à la Guade-

loupe 30 nègres de l'étranger depuis l'ouragan de 1740,

quand nos habitants en demandent de toutes parts, » Mais

la guerre empêchait les arrivages. Cependant il y avait des

armateurs qui tentaient la chance, en raison des bénéfices

plus considérables à réaliser s'ils échappaient aux corsaires^.

Après la paix, le gouverneur général propose nettement de

recourir aux étrangers. Mais le Ministre lui en exprime tout

son étonnement, dans une lettre du 28 février 1750, où il lui

dit : « Vous êtes le premier qui ayez proposé le commerce

étranger pour les nègres 3. » Et, le même jour, il écrit à MM. de

Caylus et Ranché : « La traite des nègres est trop importante

pour le commerce du royaume pour que l'on puisse se prêter

à une opération qui la ferait tomber peut-être pour toujours^. »

D'autre part, dans ses Instructions du 30 avril 1750 à l'inten-

dant Hurson^, le roi écrit : « L'ile de la Martinique est non

seulement à son point d'établissement, mais elle est encore

en état de déboucher nombre de ses habitants dans les autres

îles pour y former des établissements. » C'est surtout la Gua-

deloupe, qui a beaucoup souffert des ouragans et de la

guerre, ainsi que les petites îles, qui ont besoin d'être

peuplées. Vers la fin de cette même année cependant, il se

décide à envoyer un de ses propres vaisseaux, la frégate

La Mégère, à la cote de Guinée. Les nègres seront portés à

Saint-Domingue; il est recommandé au sieur Lalanne d'en

favoriser la vente, pour que le produit puisse en être

1 Dessalles, IV, 472, Cf. aussi Arch. Col., F, 258, p. 265. Lettre ministérielle

aux administrateurs de la Martinique, 1" août 1746, et, le même jour, lettre

au marquis de Caylus, B, 82, p. 54,

2 Cf. Arch. Col,, B, 81, p. 24. Lettre ministérielle à M, de Ranché, 3 juin 1745.

3 Arch, Col., F, 258, p, 265.

^ Arch. Col,, B, 91, p, 5. Dans une autre lettre, encore du môme jour, et

spéciale à M, de Ca3dus, il lui marque tout le mécontentement du roi sur sa

conduite au sujet de Fintroduction des noirs de l'étranger, /è., p. 7,

5 Arch, Col., F, 70.

5
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prom[)tcmciit envoyé en France'. Une letlre du 23 mai 1753

à MiM. de Boinpar et nurson*^ leur explique que, si les nègres

ne viennent pas en plus grande abondance, c'est par suite

des diflicultés qu'on a éprouvées pour la traite aux côtes

mêmes d'Afrique, où les troubles de l'intérieur ont rendu les

esclaves assez rares. «Mais je suis informé, ajoute le Ministre,

que, depuis plusieurs mois, les armements pour la côte de

Guinée ont été multipliés dans nos ports. Il ne faut pas

douter que, s'ils réussissent, comme il y a lieu de l'espérer,

la traite des nègres ne reprenne faveur. Les négociants n'ont

pas besoin d'être excités aux opérations qui leur sont lucra-

tives, et il n'en est point dans le commerce qui leur présente

plus d'avantages que cette traite, lorsqu'elle pourra se faire

avec une certaine facilité. » Il y a deux vaisseaux de guerre

sur les côtes d'Afrique pour protéger les négriers français.

Malheureusement il s'est produit une « augmentation prodi-

gieuse » dans le prix des nègres depuis la dernière guerre; il

estàcraindre que la traite ne devienne jamais assezabondante

pour faire tomber ces prix. Mais Sa Majesté ne veut « à aucun

prix » de nègres de Tétranger. Enfin, le Ministre demande

des renseignements précis sur la situation des îles « par

rapport aux nègres », qu'il ignore absolument faute de recen-

sements.

Les précautions les plus minutieuses continuent à être prises

en faveur de la traite française. Par une ordonnance du

9 mars 1754 3, les administrateurs de la Martinique pres-

crivent les formalités que les Français établis aux îles conten-

\

1 Arch. Col. ,B,9i, p. 71. Lettre ministérielle àM.deLalanne, 7 décembre 1750.

]

— Le roi s'efforce aussi de faire payer les armateurs. Cf. B, 93. pp. 13 et 44.

j

Lettres à MM. de Chastenoix et Samson, pour qu'ils facilitent à des négociants

j

de Nantes le recouvrement de « sommes considérables », qui leur sont dues

1 depuis 1743 et 1744. Or les lettres sont des 11 avril et 26 octobre 1751. Voir

encore B, 95, Iles-sous-le-Vent, p. 10. Lettres à MM. Dubois, de la Motte et de

1 Lalanne, 9 février 1752.

]
2 Arch. Col., B,97, Iles-du-Vent, p. 26,—Voir aussi Lettre du 25 décembre 1753.

I
/6., p. 59.

.^
3 Arch. Col , F, 258, p. 753.

î
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lieuses devront remplir pour amener des nègres dans les îles

habiitœes du Gouvernement ; on ne permet qu'un domestique,

qui devra être ramené si le maître quitte l'île. Le 10 mars 1758
1,

le Ministre fait savoir au gouverneur de la Martinique qu'il

s'occupe d'engager le commerce français à porter des nègres

aux îles, « malgré la difficulté des circonstances », que l'on

comprend suffisamment d'après la date. Mais il persiste à lui

défendre l'introduction des nègres « en commerce étranger^ ».

C'était encore Cayenne qui en manquait le plus. L'ordonna-

teur Lemoyne, dont la correspondance atteste l'intelligente

activité, ne cesse de réclamer des esclaves ; mais il ajoute

qu'il faudrait aussi de l'argent. Sans ces deux moyens, impos-

sible de tirer parti des ressources naturelles de la colonie.

En ce qui concerne les nègres, il fait une proposition nou-

velle : c'est de les tirer de Tripoli de Barbarie 3. D'après les

renseignements qu'il tient d'un capitaine de Marseille, ils ne

coûtent là-bas qu'entre 15 et 30 piastres courantes ; or, en

un seul jour de marché, on peut compléter une cargaison de

quatre à cinq cents noirs et les vivres nécessaires pour la tra-

versée la plus longue, à très peu de frais. Ainsi, un armateur

pourrait faire des bénéfices considérables en donnant les

nègres de premier choix pour 4 et 500 livres, payables à

Marseille. « 11 peut y avoir des difficultés par rapport à la

Compagnie des Indes, mais la Compagnie, retirant son droit

en donnant la permission, se ferait pour ainsi dire un comp-

toir de plus. Le commerce n'en souffrirait point, puisqu'il

n'envoie jamais à la côte pour Cayenne et qu'il ne fait point

sa traite en cet endroit. — Les Marseillais font souvent ce

commerce pour le Levant. Ils vont à Tripoli prendre des car-

gaisons pour les porter à Constantinople ou dans les

Échelles. Un Turc fait tout pour de l'argent. 11 suffit qu'un

• Arch. Col., F, 259, p. 287.

2 Arch. Col., B,107, p. 23, Lettre de M. de Beauharnais, môme jour. 11 fait

observer ([ue la plupart des nègres venant de l'étranger sont mauvais, atteints

de maladies incurables ou de caractère difficile.

3 Arch. Col., F, 22. Lettre du 1" août 1758.
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Turc paraisse pour armateur pour avoir les expédilious.

Ayant les expéditions, on fait route où l'on veut. Voilà la

nianœuvre de ce commerce. » Nous ignorons si ce projet

ingénieux fut mis à exécution ; mais il y a lieu d'en douter,

car, dans tous les documents où il est question des nègres

des Antilles, on ne parle que d'Africains de la côte occiden-

tale et de quelques-uns importés de la côte de Mozambique
;

encore ceux-là furent-ils très rares ; ils servaient surtout à

Bourbon et à l'île de France.

A l'époque où nous arrivons, nous devons nous rappeler

que la Guadeloupe et la Martinique furent prises par les

Anglais S la première en 1759, la seconde en 1762. Les cul-

tures avaient beaucoup souffert, le commerce avait été

anéanti. Il avait fallu armer les nègres pour la défense. Nous

trouvons à ce sujet, dans l'acte de capitulation de la Guade-

loupe^, qu'il est permis, par l'article 20, aux habitants de

donner la liberté aux esclaves auxquels ils l'ont promise, mais

à condition qu'ils sortiront de la Guadeloupe. Dans la capi-

tulation de la Martinique^, l'article 19 dit seulement que les-

dits nègres affranchis « jouiront paisiblement delà liberté ».

Par l'article 28, «il sera accordé aux habitants, négociants

et autres particuliers... de passer à Saint-Domingue ou à la

Louisiane avec leurs nègres et elfcts. » Ces dispositions nous

intéressent en ce sens qu'elles durent évidemment priver les

îles d'un certain nombre d'esclaves. Mais, d'autre part, les

Anglais, en moins de quatre ans, en introduisirent 35.00Q

à la Guadeloupe, où la culture était alors beaucoup moins

développée qu'à la Martinique, et ce renfort inattendu la

porta subitement à un haut degré de prospérité^, si bien

i Cf. Arch ,Col., F, 19. Ce volume est presque entièrement consacré aux évé-

nements de guerre qui se passèrent à la Guadeloupe en 1759. Pour la Marti-

nique, cf. F, 40.

2 Durand-Molard, Code de la Marlinique, II, 53 : l'acte est du 1" mai 1759.

3 Id., ib., 113.

^ « Les mesures intérieures prises pour la discipline des ateliers, pour la

sécurité de l'habitant, en quatre années, avaient fait de la Guadeloupe une
colonie d'un quart plus opulente qu'elle ne l'était avant la conquête, et pour-
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que l'on jugea à propos de lui donner un gouvernement

spécial'.

Ainsi les Anglais, c'est triste à dire, venaient de nous donner

l'exemple de la manière dont nous pouvions tirer parti de

nos propres possessions. Mais ils s'attachaient en même
temps à nous en ôter les facilités. En effet, s'ils nous ren-

daient, par le traité de Paris (1763), la Guadeloupe, la Marti-

nique, Marie-Galante, la Désirade, plus une des îles neutres,

Sainte-Lucie, ils nous réduisirent, sur les côtes d'Afrique, à

nos comptoirs de Gorée et de Juda, en vue de nous empêcher

de rivaliser comme autrefois avec eux pour le commerce de

la traite. Alors donc qu'il aurait fallu réparer les pertes de

la guerre et donner un plus grand développement à l'exploi-

tation du sol, la traite française était presque anéantie et à

reconstituer entièrement. Les Compagnies et les particuliers

paraissent renoncer à la faire, le gouverneur de la Martinique

se hasarde à demander que le roi y emploie ses propres vais-

seaux. Mais le Ministre trouve ce projet inacceptable ; il est

d'avis que, « si les colons manquent de nègres, c'est que les

nègres anciens ne sont pas encore payés ^ ». Voilà bien encore

la confirmation de ce que nous avons indiqué plus haut (p. 62).

Les deux questions sont connexes. En effet, les habitants

tant cette opulence s'était opérée dans un espace de quatre ans et après les

désastres qui avaient miné le pays. » Arch. Col. Note des Cartons de la Gua-
deloupe, 1763. 11 n'y a, d'ailleurs, aux Archives Coloniales aucun document sur
la domination anglaise. — « En 1758, les Anglais la prirent, et il faut conve-
nir que ce fut eux qui l'arrachèrent au néant, tant par le développement des
cultures que par la construction du port de la Point e-à-Pitre. » Arch. Col.
F, 267, mémoire de Parmentier. —Voir encore B, 116, Martinique, p. 1, Lettre
ministérielle de MM. de Fénelon et de la Rivière pour qu'ils admettent dans
la colonie l'introduction de 230 noirs, que les sieurs de Ponthieu. négociants
à Londres, doivent y faire passer.

^ Arch. Col., F, 71. Instruction du 24 octobre 1771 aux sieurs Darland et
de Peynier : « On a reconnu alors les ressources de cette colonie et les vraies
causes de son ancienne langueur, et lorsqu'elle a été rendue à la France
par le traité de Paris, on Ta soustraite à la dépendance (delà Martinique) en
lui donnant des chefs particuliers. »

- Cf. Arch. Col., B, 119, Martinique, p. 42. Lettre du 10 juin 1764 au marquis
•de Fénelon. — B, 121, Saint-Domingue, p. o5. LeUre duo mail76o au comte

Estaing pour rejeter sa proposition de tirer des nègres de la Jamaïque.
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paient les nègres presque uniquement en denrées coloniales.

Or si, par suite du manque de bras, ils ne peuvent pas mettre

leurs propriétés en valeur comme il conviendrait, si leurs

récolles ont été compromises par un de ces ouragans ou

cyclones si fréquents aux Antilles, ou bien encore par les

fourmis, terribles agents destructeurs qu'on cherchait sans

cesse et vainement à détruire ^ sans parler des entraves et

des désastres de la guerre, il est évident qu'ils sont réduits à

faire attendre les marchands négriers.

Sans doute, les Anglais, n'ayant pu vendre, en se retirant, cette

quantité de nègres qu'ils avaient introduits à la Guadeloupe,

avaient dû en emmener une bonne partie dans leurs autres îles.

En effet, à la date du 25 août 1765'^, nous relevons des « soumis-

sions de plusieurs particuliers pour l'introduction et le rempla-

cement des nègres à la Guadeloupe. » Ils exposent que l'île

peut occuper plus de 120.000 esclaves, tandis qu'elle n'en a

que 40.000. Or, depuis la paix, le commerce de France n'a

vendu que 675 nègres, à 15 et 1.600 livres pièce. Les sous-

signés offrent d'en fournir à 1.400 livres pièce d'Inde, et, en

outre, de payer 30 livres par tête au domaine du roi. Mais il

n'est plus question ensuite de cette proposition; on dut leur

opposer, en tant que colons, une fin de non-recevoir.

L'année précédente, avait eu lieu la trop fameuse tenta-

tive de colonisation par les Européens à Cayenne, connue

sous le nom d'expédition du Kourou. Quoiqu'il soit bien

démontré que, si elle échoua lamentablement, c'était bien

moins à cause du climat que de la déplorable incurie de ses

chefs 3, cette expérience désastreuse ne contribua pas peu à

renforcer encore les préjugés contre le travail libre.

1 Arch. Col., B, 136, Martinique, p. 34. Lettre ministérielle du 21 juin 1776 à

MM. d'Argout etTascher : Envoi d'un arrêt du Conseil qui homologue la délibé-

ration prise par les habitants de la Martinique pour assurer la récompense
d'un million à celui qui indiquera un moyen sûr de détruire les fourmis.

2 Arch. Col., F, 228, p. 163.

3 Cf. Arch. Col., F, 22. Lettre de M. de Clermont au chevalier Turgot,

12 juin 1764, — de M. Lair au chevalier Turgot, 17 juillet 1764, — et de M. de

Chanvalon au Ministre, même jour.
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V

Le 31 juillet 1767, fut rendu un arrêt du Conseil d'État*,

qui permettait à tous les négociants et armateurs du royaume

de faire librement à l'avenir le commerce et la traite des

noirs sur la côte d'Afrique. Sa Majesté révoquait le privilège

exclusif de la Compagnie des Indes, à la charge pour les

traitants de « payer au profit du roi les 10 livres par tête

de noir qui se payaient à ladite Compagnie, se réservant Sa

Majesté d'accorder l'exemption de cette redevance à ceux de

ses sujets qu'elle jugera nécessaire d'encourager ». Et, en

effet, le 30 septembre suivant, un autre arrêt du Conseil

d'État '^ exem^w. l3s négociants de Saint-Malo, du Havre et

de Honfleur du droit de 10 livres.

En même temps, le roi permettait à Cayenne la liberté du

commerce des nègres pour douze ans 3. A la Guadeloupe,

les esclaves continuent à faire défaut. Le 19 juin 1769, le

Président De Peinier écrit au Ministre qu'il en faudrait au

moins 40.000 de plus. « Le commerce de France n'en four-

nit point, ou très peu ^.. » En effet, la traite française semble

alors presque complètement arrêtée^. Nous apprenons par

une circulaire du 1"" avril 1776^ que « Sa Majesté, pour déter-

miner les négociants français à étendre la traite des noirs

sur des côtes nouvelles, a bien voulu accorder une prime de

15 livres pour chaque tête de noirs qui, après avoir été

1 Moreau de Saint-Méry, V, 126.

2 Arch. Col., F, 260, p. 859 bis.

3 76., p. 979. Lettre ministérielle aux Administrateurs de la Martinique,
24 août 1768.

* Arch. Col., F, ?0.

^ Les armateurs se plaignent qu'on leur vend les nègres trop cher en
Afrique. Arch. Col., B, 151, Gorée, p. 9. Lettre à M. Le Brasseur.

6 Arch. Col., B, |56, p. 46.k
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Irailés sur les côles d'Afrique, soilau delà du cap de Bonne-

Esp6rancc, soit en deçà jusqu'au cap Nègre, seront intro-

duits dans les colonies françaises de l'Amérique ». Alors un

arrêt du Conseil d'Élat, du 14 août 1777 ^ accorde pour

quinze ans à la Compagnie de la Gvyane française '^ le

privilège de la traite dans l'île de Corée et sur les côtes

d'Afrique, depuis le Cap Vert jusqu'à la rivière de Casannance,

« d'autant plus que ces régions sont à peu près abandonnées

du commerce français ».

Par suite de l'extension de jour en jour plus grande donnée

à la culture et du manque d'argent qui fut toujours si pré-

judiciable pour les transactions aux Antilles, leur situation

restait au fond assez précaire, sous de brillantes apparences.

Car il fallait saho-^csse de nouveaux bras pour ne pas laisser

en friche les terres exploitées, et la difficulté de payer comp-

tant faisait que les armateurs n'apportaient pas un nombre

suffisant d'esclaves. Les récoltes devaient avoir été à ce

moment particulièrement mauvaises, et la négligence des

habitants pour les cultures vivrières les avait réduits, en

l'absence des arrivages de farine de France, à une triste

extrémité, si nous en jugeons par une lettre du Ministre qui

informe, le 3 octobre 1777, les administrateurs de la Marti-

nique de « la permission à eux accordée par le roi d'Espagne

de donner des noirs en échange des vivres et denrées qu'ils

tireraient du continent espagnol^ ».

La traite française qui subsistait encore s'était, depuis 1763,

détournée surtout vers Saint-Domingue, qui l'emportait en

1 Arch. Col., F, 262, p. 123. — Voir B, 160, Cayenne, p. 8. Lettre ministé-

rielle, 14 mars 1771, à M. Le Brasseur, pour qu'il détermine les habitants de
Gorée à vendre les esclaves qu'ils ont de trop. — /6., 34. Lettre du 25 juillet à
M. Malouet, au sujet de l'engagement pris par les Compagnies de porter à
Cayenne tous les nègres qu'elle traitera.

- Cf. Arch. Col., F, 134, p. 247 : détails sur cette Compagnie fondée par l'ini-

tiative de l'abbé De Manez, qui avait fait un premier appel aux capitalistes de
Paris dès iT¥t: En 1783, elle était en déficit de 2 millions.

3 Arch. Col., F, 262, p. 149.
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richesse sur les autres îles ^ Aussi, pour essayer de la

ramener vers celles-ci, le Conseil d'État, par un arrêt du

3 juin 1783-, permit aux bâtiments étrangers, arrivant direc-

tement des côtes d'Afrique avec des cargaisons de 180 noirs

au moins, d'aborder dans le port principal de chacune des

îles Martinique, Guadeloupe, Saint-Christophe, Sainte-Lucie,

Tabago, jusqu'au 1" août 1786, et d'y vendre lesdits noirs

en payant par chaque lête indistinctement 100 livres argent

de France, dont le produit devait être employé en primes de

100 livres également pour les noirs provenant de la traite

française 3. De plus, le 26 octobre 1784 S il convertit en

gratification de 40 livres par tonneau l'exemption du demi-

droit accordée aux denrées coloniales provenant de la traite

des noirs.

Toutefois, nous constatons que, même dans les temps les

plus difficiles, les colons ne purent obtenir la permission de

faire eux-mêmes la traite. C'estainsi qu'unelettre du Ministre

aux administrateurs de la Guadeloupe, du 13 août 1785^,

porte défense à tout bâtiment des îles françaises de l'Amérique

d'aller ch.. jher des nègres sur les côtes d'Afrique ^.

^ Cf. Arch. Col.,B, 176, Sénégal, p. 12 625. LeUres ministérielles du 28 avril 1782

à MM. Dumonté et Glergeau {ib., p. 17, 31 octobre, et p. 20, même jour),

pour qu'ils aient à protéger plusieurs navires transportant des nègres à Saint-

Domingue.
2 Arch. Col., F, 262, p. 793.

3 Cf. Arch. Col., B, 180, Martinique, p. 44. 20 juillet 1783. A MM. le Vicomte

Damas et De Peinier et à MM. de la Saulais et Foulquier: « Vous savez, Mes-

sieurs, que, dans lintervalle des deux dernières guerres, le commerce national a

porté vers Saint-Domingue tout le produit delà traite des noirs et queleslles-

du-Vent n'ont trouvé à cet égard des ressources que dans la contrebande,

dont les effets sont toujours pernicieux, etc. i> — B, 186, Saint-Domingue, 204,

3 décembre 1784. A MM. de lîellecombe et Bongars. Au sujet de fraudes com-
mises à Saint-Domingue, le roi dit qu'il est résolu à « punir d'une manière

éclatante » les coupables.
* Arch. Col., F, 262, p. 987.

^ Arch. Col., F, 232, p. 833.

6 Cfr-Arch. Col., B, 198, Saint-Domingue, p. 166. A MM. le marquis de Duchil-

leau et de Marbois : Le navire La Marie-Victoire^ armé par des négociants de

Bordeaux, a été expédié directement du Cap, en octobre 1787, pour la traite

d'Afrique. « Cette expédition est contraire aux règles établies pour le com-



74 LES FUAN(;AIS aux ANTILLES. LA THAITE

En revanche, deux arrêts du Conseil d'Ktat, des 17 juin et

lu septembre 1786 S prolongent jusqu'au i*"" août 1789 le

terme fixé pour l'introduction des noirs étrangers aux Iles-

du-Vent. Le droit à payer est réduit de 100 livres par tête à

30 pour la Martinique et la Guadeloupe, et à 6 pour Sainte-

Lucie et Tabago. Par contre, pour les armateurs français, la

prime était portée à 1601ivres ^. Une dépêclie du Ministre, du

21 octobre 1787, prescrit aux administrateurs de la Marti-

nique d'acquitter les primes dans la colonie même ^ Par

un troisième arrêt, du 24 juillet 1789^, les primes accor-

dées pour l'introduction des noirs de traite française aux

Cayes, dans la partie sud de Saint-Domingue, et à Cayenne,

furent prorogées jusqu'au 1^' août 1790 ^ Quelque temps

auparavant, s'était formée, des débris de la Compagnie de

Guyane, une nouvelle Compagnie du Sénégal^ qui, par arrêté

du 10 novembre 1786*^, avait obtenu le même privilège

qu'elle pour le monopole de la traite jusqu'au 1" juillet 1796,

Mais elle ne tarda pas, elle aussi, à se ruiner. Les primes

avaient atteint à la fin de l'ancien régime jusqu'à 3 millions

de livres '^. Il est vrai qu'il y avait d'abord pour les Compa-

gnies ou les armateurs à faire d'assez grandes avances de

fonds ; de plus, avec la navigation à voiles, il fallait tenir

merce de la traite des noirs, d'après lesquelles les bâtiments ne peuvent par-

tir que des ports de France qui en ont le privilège. »

1 Arch. Col., F, 263, et série F*^, carton intitulé: Police des nègres, Côtes

d'Afrique.

2Cf. Arch. Col., B, 192, Martinique, 76. Circulaire du 4septenibre 1786, Il est

constaté que l'arrêt du 28 juin 1783 n'a pas produit l'effet attendu, à cause de

« l'excès des droits », etc.

3 Durand-Molard, op. cit., IV, 432.

4 Arch. Col.,F, 233, p.869.
^ Le gouvernement ne voulait pas laisser introduire de noirs étrangers à

Saint-Domingue. C'est ce qui résulte d'une lettre ministérielle à M. Ruste, com-
missaire de Marine à la Martinique. Arch. Col., B, 196, p. 66, 14 octobre 1789.

6 Cf. Walckenaër, Histoire générale des voyages, t. V, p. 8, 12.

7 Cf.^Arch. Col.,F'5, Police des nègres (Afrique). Le chiffre indiqué pour 1785

est de 1.619.523 livres et, pour les six premiers mois de 1786, 1.533.830 livres.

Voir aussi Lettre de la Société des Amis des Noirs à M. Necker. A la page 6, il

est question de 2.400.000 livres.
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compte des sinistres de mer, relativement assez fréquents,

sans parler des épidémies et des révoltes. Or, tandis qu'il

existait des assurances pour les marchandises ordinaires, rien

ne nous indique qu'il en existât pour les cargaisons de noirs ;

ce n'est, du reste, pas probable, car elles auraient dû être

portées à un chiffre trop élevé. Enfin, tout bâtiment était

exposé à être capturé par les corsaires. C'est ce qui explique

que le gouvernement ait fait des sacrifices si considérables

pour encourager ce commerce. Mais, sous l'influence des

idées nouvelles, propagées surtout par la Société des Amis

des noirs S de Paris, toutes primes furent supprimées par

deux décrets, des 11 août 1792 et 27 juillet 1793 2. Enfin, la

traite elle-même le fut par le décret du 16 pluviôse an II

(4 février 1794), qui abolissait aussi l'esclavage •'^.

Nous avons indiqué que notre intention n'était pas de con-

tinuer cette étude au-delà de 1789, car ce serait entreprendre

la question de l'abolition de resclavage. Aussi bien, en ce

qui concerne spécialement la traite, ne trouverions-nous

guère de faits bien nouveaux dans la période qui suivit, jus-

qu'à sa complète suppression. Une fois ce principe admis

par les plénipotentiaires des puissances réunis au Congrès

de Vienne (8 février 1815), tout l'intérêt du sujet consiste

dans les tentatives constantes des armateurs pour échapper

aux mesures de répression édictées parle gouvernement. C'est

encore là une preuve manifeste que la traite était bien réel-

lement lucrative. Elle fut officiellement supprimée par une

ordonnance royale de 1817, que confirmèrent et complétèrent

les lois de 1818, 1827, et la dernière du 4 mars 1831^.

1 Fondée en 1787 par Brissot, qui revenait de Londres, où il avait été pré-

senté à la Société de l'abolition de la traite des noirs. Elle comprit des

hommes tels que Mirabeau, Lafayette, Lavoisier, Tabbé Grégoire, etc. Elle

chargea Brissot d'aller en Amérique étudier les moyens d'émanciper les

esclaves.

2 Duvergier, Collection des lois, etc., lY, 350, VI, 71. Ce fut à la demande
de Grégoire.

3 Id., ih., VII, 36.

* Id., iô., XXI, 93 et 401 ;
— XXVII, pp. 82-85; — XXXI, pp. 92-97.
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Ainsi, en résumé, dès notre élablisscmenl aux Antilles, la

traite fut de tout tcm[)s favorisée par le pouvoir royal sous

l'ancien régime, au profit exclusif des négociants du royaume,

carie gouvernement craignait tro[) que la permission accordée

aux colons ne les portât à faire avec l'étranger le commerce

de leurs produits des îles pour se soustraire aux conséquences

abusives du pacte colonial. Si elle n'arriva presque à aucun

moment à fournir la quantité de noirs réclamée par les habi-

tants des Antilles, la cause la plus générale nous a paru

en être dans la difficulté que les Compagnies ou les arma-

teurs éprouvaient à se faire payer régulièrement, vu la rareté

de l'argent systématiquement établie par la métropole aux

îles et la nécessité du troc en denrées coloniales. Il y a lieu

de tenir compte aussi des risques divers que présentait ce

genre spécial de commerce, malgré les bénéfices importants

qu'il pouvait procurer, lorsqu'il y avait moyen de le pratiquer

d'une manière tout à fait régulière. Il fut surtout conçu par

les métropolitains au point de vue de leur intérêt, et c'est,

croyons-nous, une des raisons pour lesquelles ils eurent

soin de ne jamais prodiguer la marchandise, afin de ne pas

l'avilir et d'en maintenir les prix à leur gré, grâce à l'exclu-

sion de la concurrence étrangère. Toutes ces considérations

peuvent servir à expliquer par avance que, malgré l'étonnante

fertilité des Antilles, par suite de la cherté de la main-d'œuvre

servile et des entraves diverses auxquelles ils furentassujettis,

les colons, tout en menant une vie large, se soient trouvés

la plupart du temps gênés pour la réalisation de leur fortune.

Quant au caractère immoral et inhumain de la traite en elle-

même, ni gouvernants, ni gouvernés ne semblent y avoir

songé un seul instant. Pour que la question se pose, il faut

que les progrès de l'esprit public, éveillé par les philosophes,

aient la liberté de se manifester hautement à la faveur de la

Révolution.

y



CHAPITRE III

LE PAYS DE LA TRAITE

« Ceux dont il s'agit sont noirs depuis les pieds
""

jusqu'à la tête ; et ils ont le nez si écrasé qu'il

est presque impossible de les plaindre. » (Mon-

tesquieu, Esprit des lois, XV, v.)

L — Principaux coinploirs de traite sur les côtes occidentales d'Afrique,

en particulier d'a^irès un mémoire du roi de 1783. — Sénégal, côte

de Sierra-Leone, côte d'Or, royaume de Juda, côte d'Angola. — Le

pays des noirs. — Liste des rois nègres avec lesquels se faisait la

traite.

II. — Le type nègre. — Principales variétés exportées aux Antilles et

traits qui les caractérisent : Sénégalais, Ouolofs ;
— Foules, Man-

dingues ;
— Bamharas, Quiambas ;

— nègres de la côte d'Or : Ibos

et Mocos; — Congos; — nègres d'Angola; Mondongues, Foin; —
Mozambiques.

m. — L'esclavage en Afrique. — Prisonniers de guerre ;
— condam-

nés pour meurtre, vol, sorcellerie, adultère ;
— liberté perdue au jeu.

— Esclaves domestiques. — L'arbitraire des roitelets noirs. — Com-
ment l'esclavage a été développé par les Européens.

IV. — Manière dont se faisait la traite. — Les courtiers. — Caravanes

d'esclaves. — Les coutumes. — Divers intermédiaires. — Le troc. —
Comptes de traite. — Objets d'échange. — Prix approximatifs des

nègres. — Les nègres pièces d'Inde. — Opinions optimistes de

négriers.

I

Après avoir exposé la suite d'efforts persévérants faits par

le gouvernement royal afin de pourvoir les Antilles de nègres

esclaves, il importe d'indiquer les lieux oij les négriers

se procuraient leur marchandise et de montrer comment

s'opérait ce commerce.

Nous ne saurions faire ici l'historique des relations des

Français avec les côtes occidentales d'Afrique; nous tâche-

y
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fons siinplcnienl de préciser les princi[)aux ()oints où se

pratiqua la traite. Dans un volume manuscrit de la Collection

Moreau de Saint-Méry^, nous avons trouvé une pièce inti-

tulée : Traite des noirs de 1365 à 176S. On y lit cette assertion

étrange: « En 1805, des négociants de Rouen et de Dieppe

imaginèrent de transporter des nègres de la côte d'Afrique

à l'Amérique, et les deux villes de Rouen et de Dieppe firent

•ce commerce en société jusqu'en 1592. » Il va sans dire que

nous nous garderons d'emprunter nos renseignements à

l'auteur anonyme de cette relation fantastique. Il faut retenir

seulement que ce sont bien les Dieppois et les Rouennais

qui s'adonnèrent les premiers au commerce des noirs. Un

mémoire daté de 1695 ^ rapporte que des marchands de

Dieppe n'avaient, aux environs de 1630, « qu'un fort dans

une petite île qu'ils appelèrent l'île de Saint-Louis située à

Tembouchure du Niger ^ nommée en cet endroit ta rivière du

Sénégal, Quelques marchands de Rouen acquirent d'eux cette

habitation et ses dépendances et y continuèrent le commerce

jusqu'en 1664. Au mois de mai 1664, la Compagnie des Indes-

Occidentales ayant été établie, elle jugea à propos d'acquérir

de ces marchands de Rouen le commerce d'Afrique, parce

que les nègres lui étaient nécessaires pour faire valoir le

domaine des îles. » Ce passage confirme ce que nous avons

avancé au sujet de la traite française (p. 8). C'est au Sénégal

<îu'elle débuta; puis, elle s'étendit successivement jusqu'au

cap de Ronne-Espérance.

En même temps que les Français, s'étaient établis sur ces

<îôtes les Anglais, les Portugais, les Hollandais et les Danois,

dont les premiers surtout ne cessèrent de nous faire la plus

redoutable concurrence. Presque constamment, durant la

seconde moitié du xvn^ siècle et tout le xvni% nous eûmes

des différends avec eux à propos de délimitations de terri-

toires mal déterminées.

1 Arch. Col., F, 60.

2 Arch. Col., C6, vol. I.

/

i
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Afin (le pouvoir présenter une sorte de tableau d'ensemble

de nos possessions et de nos opérations en Afrique, nous

nous reporterons à une pièce ofllcielle, qui contient un

résuuié assez net de la situation vers la fin de l'ancien réginfie
;

il s'agit des instructions données par le roi à la date du

18 novembre 1785 au chevalier de Boufflers, qui venait d'être

nommé gouverneur du Sénégal^ Mais il ne faut pas oublier

qu'à ce moment la traite française est en pleine décadence.

Aussi compléterons-nous les indications de ce document, en

ayant soin d'ajouter les comptoirs que nous avions dû alors

délaisser. Le Sénégal, y est-il dit, est « en quelque sorte le

chef-lieu de tous les établissements français sur la côte

d'Afrique, depuis la Méditerranée jusqu'au cap de Bonne-

Espérance ». Cette côte se divise en trois parties:

I. — La première va du cap Blanc au cap Tagrin et com-

prend :

V Le Sénégal
;

2° L'île de Corée ', avec les comptoirs de Rufisque, Por-

tudal, Joal, Salum et d'Albréda à l'embouchure de la Cambie;

3° La rivière de Casamance, les îles Bissagots^, les îles des

Idoles, ainsi que le continent situé vis-à-vis de la rivière de

Sierra-Leone, avec le comptoir de l'île Cambie.

IL — La deuxième partie, entre le cap Tagrin et le cap

Lopès-Consalvès, se subdivise ainsi:

1° Les côtes, depuis le cap Tagrin jusqu'à celui des Trois-

Pointes;

2° La côte d'Or, depuis le cap des Trois-Pointes jusqu'au

ï Arch. Col., F, 72.

- « Elle est nommée Gorée à cause de sa rade, qui est la plus grande et la

meilleure de l'Océan, parce que ce mot signifie bonne rade ; elle peut même
contenir plus de 300 vaisseaux (?). » Arch. Col., C*^, vol. III, Mémoire concer-

nant l'île et fort de Gorée, 1701.

2 « Ces îles, au nombre de 30. fort petites, sont très près les unes des

autres; la plus grande n'a pas 9 lieues de tour. Chacune a son roi. Elles sont

très fertiles et situées à 80 lieues au sud du Cap Vert. > Arch. Col., F, 134,

p. 248.

y-
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cap Formosc, où est situé le comi)t()ii' de Juda, au fond du

golfe de Bénin;

3° Les côtes depuis le cap Formose jusqu'au cap de Lopès-

Gonsalvès.

III. — La troisième subdivision, depuis le cap de Lopès-

Gonsalvès jusqu'au cap de Bonne-Espérance, embrasse:

1" La côte d'Engole, jusqu'à Mossula, au nord de Saint-

Paul de Loanda

;

2° Les établissements portugais de Saint-Paul de Loanda

et de Saint-Philipe de Benguela, jusqu'au cap Nègre;

3° La côte depuis le cap Nègre jusqu'aux terres hollandaises

du cap de Bonne-Espérance.

Telles étaient les divisions adoptées ^ Après cet exposé

sommaire, l'auteur du Mémoire entre dans plus de détails en

reprenant chacune des trois parties.

L — Il omet de mentionner Arguin et Portendic, ce qui

s'explique par le fait que ces comptoirs, après avoir été assez

importants pour la traite, étaient alors abandonnés. Le Séné-

gal, ainsi que l'île et le fort de Saint-Louis, Corée et ses dé-

pendances, venaient d'être rendus à la France par l'article 9

du traité du 3 septembre 1783, qui rétablissait ainsi nos

anciens droits sur cette région. Il suffit de rappeler le nom
d'André Brue ^, qui, à la fin du xvif siècle, y avait fait pré-

dominer notre influence. Au siècle dernier, un administrateur

général des possessions françaises à la côte occidentale

1 Elles sont reproduites dans les Harmonies maritimes et coloniales^ etc.,

de P. Labarthe. L'auteur était sous-chef de bureau au ministère de la Marine

et des Colonies et attaché au Dépôt des Archives à Versailles, vers 1780. Il

rappelle qu'il 3^ était à l'époque où Moreau de Saint-Méry compulsait les

documents pour son grand ouvrage Loix et constitutions, etc. Il s'est servi

lui-même d'un certain nombre de pièces manuscrites. Voir, du même auteur.

Voyage à la côte de Guinée. Il a utilisé les Mémoires de plusieurs officiers de

marine qui, de 1784 à 1790, furent chargés par le gouvernement de parcourir

les côtes occidentales d'Afrique ; il les a même accompagnés <lans leurs expé-

ditions.

2 Cf. Berlioux, André Brue, ou Vorigine de la colonie fi^ançaise du Sénégal.

— P. Labat, Nouvelle relation de VAfrique occidentale, composée d'après

les Mémoires de Brue.
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d'Afrique^ écrivait: « Le défaut d'archives à Corée nous met

dans l'impossibilité de remonter jusqu \ l'origine de l'établis-

sement des Français dans la rivière de Gambie... Mais, d'après

la tradition orale, on y a connaissance d'un arrêt du Con-

seil d'État de 1686, qui déclare de bonne prise une caravelle

portugaise saisie par un vaisseau de la Compagnie des Indes,

à la sortie de la rivière de Gambie. » Ces prises furent même
assez fréquentes vers cette époque 2, Dans un Mémoire destiné

à servir d'Instructions au sieur Repentigny, gouverneur du

Sénégal -^ il est dit « que l'île de Corée n'a d'autre destina-

tion que de protéger la traite des noirs ». Le comptoir prin-

cipal pour ce trafic était Albréda.

Les côtes, depuis le cap Sainte-Marie, qui forme la pointe

de la rive gauche de la rivière de Gambie, ajoute la relation

ministérielle, n'appartiennent exclusivement à aucune nation.

Cependant les Français ont seuls le droit d'y faire le com-

merce et la traite, à l'exception des endroits dans lesquels

les Portugais ont formé des établissements. En novembre 1784,

le marquis de la Jaille a établi un fort dans l'île de Gambia,.

en vertu d'un traité qu'il conclut, le 14 janvier 1785, avec le roi

Panaboué. Ce fort est destiné à recevoir les bâtiments fran-

çais qui viennent faire la traite soit dans la rivière de Sierra-

Leone, où les Anglais ont, de leur côté, le fort de Bense, soit

aux îles des Idoles, où se trouve le roi de Coiposte, qui paraît

attaché à la nation française.

IL — Les côtes, depuis le cap Tagrin jusqu'au cap des

Trois-Pointes, sont ouvertes à la traite de toutes les nations.

On y trouve le Grand-Paris et le Petit-Paris, le Grand-Dieppe

et le Petit-Dieppe, « noms qui indiquent évidemment d'an-

ciens établissements français abandonnés ». Les capitaines

' Arch. Col., F, 61, Détails historiques et politiques sur la politique, sur la
religion, les mœurs et le commerce des peuples qui habitent la côte occiden-
tale d'Afrique, par M. Le Brasseur, 1179.

2 Arch. Col., F, 134, p. 248, et G«, carton 1.

3 Arch. Col., F, 72.
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ne s'y arrelcnt guère que pou • essayer de commencer la

traite en se rendant à la côte d'Or.

La côte d'Or est surtout occupée par des forts ou com[)-

loirs anglais, hollandais et danois, jusqu'à la rivière de Volta^

Il avait été question d'établir un fort à Anamabou-, mais les

Français se sont laissé devancer par les Anglais. Ils con-

servent cependant leurs droits, et l'intention de Sa Majesté

est de faire aussi des établissements pour favoriser la traite.

Nous constatons, d'après un Relevé des chiffres de la traite

française^, fait en 1782, que les Français avaient une loge au

Petit-Popo et un fort au Grand-Popo.

Le royaume de Juda est entre les rivières de Volta et de

Formose. Les Français y ont leur comptoir, comme les

Anglais et les Portugais. C'est un des points les plus impor-

tants pour la traite qui s'étend dans tous les lieux circonvoi-

sins. A chaque instant, en effet, il est question de Juda dans

la correspondance d'Afrique, et le Ministre écrit fréquemment

à l'agent qui dirigeait le comptoir. Mais il aurait fallu, à ce

moment, un autre poste à Portenove.

La rivière de Formose, lisons-nous encore dans le Mémoire

de 1785, est peu connue jusqu'à présent ; la barre qui est à

son embouchure oblige parfois les navires à attendre trois à

quatre mois le moment favorable pour la franchir; « alors l'in-

salubrité de l'air emporte souvent plus de la moitié des équi-

pages et des cargaisons de noirs ». Le capitaine Landolphe,

se trouvant dans cette position, fut secouru à la fin de 1783

par le roi d'Eher. Ayant lié amitié avec lui, celui-ci lui promit

toutes facilités pour la traite et envoya même son fils en

1 « La rivière Volta a reçu ce nom des Portugais à cause de son entrée dans

la mer qui a Tair d'un saut. » Isert, Voyage en Guinée, etc., trad. fr., p. 201.

— Cf., pour cette partie des côtes, Walckenaër, Hist. gén. des voyages, t. X,

liv. XI, intitulé : Résumé des premiers voyages aux côtes de Guinée entre Rio

Volta et le cap Lopez Gonsalvo.
2 « En 1749, les Français voulurent s'approprier Anamabou.; ils en furent

chassés par les Anglais. » Arch, Col., F^, carton B : Police des nègres

{Afrique).

3 Arch. Col., même carton.

Va
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France, où Sa Majesté pourvut L sa dépense. A la suite de

ces faits, le roi accorda au sieur Brillantois Marion, de Saint-

Malo, le privilège exclusif de la traite de la rivière de For-

mose pour trois ans. Il devait établir, en dehors de la barre,

un comptoir où mouilleraient les navires pour attendre les

noirs, qui seraient transportés par des bâtiments légers, puis

déposés dans les coptiveries du comptoir.

« Après le cap Formose, on trouve le Vieux et le Nouveau-

Malbao, où il se fait une traite abondante par les Français

et les Anglais, sans aucun établissement. Il en est de môme

du reste des côtes et de la rivière de Gambia jusqu'au cap de

Lopès-Gonsalvès, mais un goût particulier porte vers cette

partie un nombre considérable de traiteurs anglais. »

IIÏ. — Au sud du cap Lopès sont les îles Loango, Congo,

Langole, où les Français, les Anglais et les Hollandais ont le

droit de faire la traite concurremment avec les Portugais.

Les bâtiments s'établissent spécialement à Cabinde, à Malimbe

et à Loango, au nord du Zaïre, et ils envoient de légères cor-

vettes dans la rivière d'Ambris et à ^lossula, au sud du Zaïre,

pour y traiter. Ce sont les Français qui se portent en plus

grand nombre dans ces parages, r^^
Après Mossula, jusqu'au cap Nègre, on ne trouve que des

établissements portugais, où les Français ne peuvent aborder.

Au cap Nègre, les côtes deviennent de nouveau communes
aux diverses nations jusqu'au cap de Bonne-Espérance.

Ainsi, on le voit, il y avait grande émulation entre les di-

verses nations occidentales de l'Europe pour venir chercher des

noirs sur les côtes d'Afrique. Mais la traite française se faisait

surtout au Sénégal, à Sierra-Leone, à la côte d'Or, dans le

royaume de Juda, qui n'est autre que la région désignée sous

le nom de côte des Esclaves dans la Guinée septentrionale, et,

enfin, sur la côte d'Angola dans la Guinée méridionale.

Lé tableau suivant, que nous avons trouvé aussi dans un

volume des Archives coloniales ^ sous le titre de Dwisio?i

1 F, 61.
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générale de UAfrvfue, nous (Jounc les différents nonns des

[)ays connus vers la (in du xvni'' siècle comme habités par les

noirs.

Gualala.
Guenclioa.
Tombut.
Agades.
Cano.
Gafï'ena.

Au nord du Niger, de

l'ouest à l'est.

Nierilie/
Guangara.

^^igniie.^
Melli. Sur le bord méridional

du Niger,

de l'ouest à l'est.

A l'embouchure
du Niger.

Pays I i Mandingua.

des / I Cuber, Zegzeg.
ZanCara.

Noirs. 1 Pays
j
Jalofes, Gafangas'.

des ( Bijagos, Biafares.

Côte de Malaguelte.

(
Gôte d'Ivoire. ( De

Guinée.; Guinée proprementdite Gôte deQuaqua.! l'ouest

( Gôte d'Or. ( à l'est.

I

\ Royaume de Bénin.

iy,,u. Septentrionale.
1

iNUDie
j Méridionale.

L*énumération est, on le voit, fort incomplète. Il est

pourtant singulier de n'y voir figurer ni la côte d'Angola, très

fréquentée alors par les Français eux-mêmes, ni celle de

Mozambique. Plusieurs des noms indiqués désignent des tri-^

bus de l'intérieur, qui ne furent mises à contribution pour le

recrutement de la traite qu'au fur et à mesure que la côte

elle-même ne fournissait plus un nombre suffisant de sujets.

Les dénominations variaient à l'infini, comme il est encore

facile de s'en rendre compte par la liste suivante des diffé-

rentes peuplades et rois nègres avec lesquels nous traitions

seulement sur les côtes occidentales d'Afrique. Nous l'avons,

tirée du même manuscrit des Archives coloniales^.

Roi des Yolofs.
l*' Le roi d'Hamel.

— de Wal.
Almamy Roi des Poules.

Le roi de Bambouc.
— de Saracolès.

1 F, 61.

Rivière
du Sénégal.

~r~ y
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2° Le roi de Joal et Portudal.

Barbosin, roi de Sin ou Dursin.

Sanéné, roi de Salum.
Le roi de Bar-re.

— de Badibou,
— des Pheloupes.

3° Le roi de Banan.
— de Cbebra.
— de Milomba.
— de Seberbro.

4" Le roi de Popo.
— des Daboraet.
— des Maby.
— des Foyda.
— des Fous.
— des Haoussas.
— d'Epée.
— Débardra [sic).

— des Nagos.
— de Badagry.
— d'Aunis.
— des Guibo.

5° Le roi d'Ouair, au Bénin.
6° Le roi de Bandi, au Kalabar.

7° Le roi de Mayombe.
— de Louango.
— deMalimbe.
— deCabinde.
— d'Ambris.

8S

CôledeMandingo
à rivière de
Gambie

( Côte
( de Sierra Leone

Côte d'Or
et

Royaume d'Arada

f Bas
(de la côte d'Or.

j
Côte d'Engolle

(ou royaume de
Congo

et de Cacongo

II

Les noms de tous ces roitelets nous indiquent combien

étaient nombreuses les tinbus des noirs. Sans vouloir entrer

dans des détails ethnogi^aphiques qui dépasseraient les limites

de notre sujet, il ne nous paraît cependant pas inutile de dis-

tinguer les principales variétés qui furent exportées aux

Antilles, car elles différaient non seulement par l'aspect phy-

sique, mais, ce qui est plus important à savoir pour notre

étude, par les traits du caractère.

« Le type nègre par excellence est sans contredit le type

^
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giiinéen'. » Il est, comme on le sait, l'epréseiité par un pro-

gnathisme accentué, les yeux à (leur de tôte, le nez écrasé, les

lèvres épaisses, les dents très blanches, les cheveux courts,

laineux et crépus, un système pileux d'ailleurs peu déve-

loppé, une taille presque toujours au-dessus de la moyenne,

la peau huileuse et sentant fort. La force musculaire du

nègre et sa résistance à la fatigue sont des plus grandes.

Moralement, c'est « un grand enfant, tout à l'impression

du moment et absolument esclave de ses passions. Aussi les

contradictions les plus surprenantes se manifestent dans sa

conduite. 11 est léger, inconsistant, gai, rieur, amoureux du

plaisir avec emportement, fou de danse, de tapage, de parure

bizarre et éclatante^. » Une indolence naturelle sans égale,

dont la force et la cruauté ont seules triomphé pour lui faire

produire un labeur prodigieux, une sensualité débordante,

une tendance invincible au larcin, un manque absolu de pré-

voyance, une superstition sans bornes, favorisée par une

intelligence médiocre, incapable de s'élever à la moindre

conception abstraite, une timidité d'esprit facilement en proie

à des terreurs imaginaires, malgré le courage incroyable

dont ils font preuve en face du danger réel, telles paraissent

être les causes du peu de progrès que les nègres ont jamais

accomplis et la raison pour laquelle ils se sont si aisément

laissé réduire en esclavage. Ils sont très attachés à la terre

natale et professent pour l'inconnu la crainte généralement

commune aux ignorants; c'est ce qui explique, sans parler

de la brutalité dont ils furent victiines, le désespoir de la

plupart d'entre eux, dès qu'ils étaient transportés au loin.

Ces traits généraux, nous les retrouverons plus ou moins

persistants, plus ou moins modifiés par l'habitude et une

certaine éducation chez les esclaves des Antilles. Ils servi-

ront à nous faire comprendre, sans l'excuser, hâtons-nous

de le dire, le régime auquel ils furent soumis.

1 Girard de Rialle, Les Peuples de VAfrique et de l'Amérique^ p. 58.

2 ïd., ib., ç. 59,
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On peut relever chez eux un cerlain nombre de traits

particuliers, suivant l'origine de chacun. Ils ont été décrits

princi[)alement par un observateur qui les a étudiés aux

colonies pendant longtemps, Moreau de Saint-Méry. Pour sa

description de la partie française de l'île deSaint-DomingueS

il avait recueilli plusieurs volumes de notes manuscrites

conservées encore aux Archives coloniales; elles attestent

qu'indépendamment de ses remarques personnelles il a mis

à profit les renseignements épars dans les divers voyageurs

et auteurs qui l'ont précédé. Il est facile notamment de se

rendre compte qu'il s'est beaucoup servi de la relation, d'ail-

leurs très exacte, de l'abbé Demanet, aumônier à Corée, inti-

tulée : Nouvelle histoire de CAfrique française. A notre tour,

nous lui ferons plus d'un emprunt, tout en ayant soin de

contrôler ses affirmations par d'autres témoignages.

Les Sénégalais et leurs voisins, les Yoloffes, ou plutôt les

Ouolofs-, assez semblables entre eux, sont « grands et bien

faits, élancés, d'un noir d'ébène^ »; mais ils ont le nez moins

épaté et les cheveux moins crépus que la plupart des autres

nègres^. Ils sont « plus aguerris, plus belliqueux et beaucoup

plus difficiles à contenir que tous les autres^ », excellents,

du reste, pour le travail quand on parvient à les discipliner.

On sait qu'aujourd'hui encore ils sont renommés pour le cou-

rage dont ils font preuve au Sénégal sous la conduite de nos

officiers. Aux Antilles, on appelait Calvaires les nègres du

cap Vert, dont le pays touchait à celui des Yoloffes.

Les Foules 6, que Muugo Park appelle Foulahs, et qui ne

sont autres que les Peuls, étaient vulgairement désignés sous

1 Cf. t. I, p. 27 et sqq.

2 Moreau de Saint-Méry, Description de Saint-Domingue. I. 31.

3 Walckenaër, VI, 87. Voyages de Geoffroy de Villeneuve dans la Sénégambie
en 1785. 1786. 1787. 1788.

* Cf. Voyage de Golbeiv^, dans Walckenaër. op. cit.. V, 424.

* Arch. Col., F, 61, De Vordreet des usages qui régnent généralement à bord
des navires négriers.

^ Cf. D'Avezac, i^guw^e générale de VAfrique; — et Tardieu, La Sénégambie,
dans Univ. pittoresque.^ Afrique, t. III, p. 3.
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le nom de Poules ou Poulards; ils confinaient aux Sénégalais

depuis la rivière du Sénégal jusqu'aux montagnes du iMan-

dliarah. Ils étaient de couleur rougeâlre, ce qui leur a valu

de la part des voyageurs la dénomination de Peuls rouges.

Un administrateur qui les avait vus de prcs^ rapporte qu'ils

ont les cheveux lisses et les traits européens, et que leurs

femmes « sont d'une beauté qu'on ne retrouve nulle part. Les

formes et les tailles des plus belles statues grecques sont

communes, on pourrait dire générales, chez les femmes

Foules'. » Il ajoute qu'elles sont « coquettes et galantes »,

les hommes « guerriers, industrieux, spirituels et fins », et

que ni les uns ni les autres « ne se façonnent jamais à l'es-

clavage comme les autres nègres », auxquels ils sont très

supérieurs.

Au sud des Ouolofs étaient les Mandingues,de haute taille,

d'un noir brun bien différent du noir d'ébène du Ouolof et du

noir bronzé du Toucouleur. Suivant Golberry^, ils sont « ins-

truits (?), souples et fins, et négociants aussi habiles qu'infa-

tigables. Leur couleur est d'un noir mêlé de jaune ; leurs traits

sont réguliers, leur caractère est généreux et franc; ils sont

hospitaliers; leurs femmes sont jolies et aimables. Ils pro-

fessent avec zèle la religion de Mahomet, et cependant ils ont

conservé beaucoup de pratiques du fétichisme et beaucoup

d'usages superstitieux. Les traits des Foulahsetdes Mandingues

paraissent avoir plus de rapport avec ceux des noirs de l'Inde

qu'avecceuxdes nègres de l'Afrique. » Les Mandingues auraient

été, d'après Bruce ^, « les meilleurs nègres d'Afrique pour le tra-

vail; robustes, dociles, fidèles, ils ne sont pas sujets, comme

la plupart des nègres de Guinée, à se désespérer de leur

condition jusqu'à vouloir s'en débarrasser par la mort ou

* Cf. Mémoire sur la colonie française du Sénég'aZ, etc ,parle citoyen Pelletan,

ancien administratCHr et directeur général de la colonie du Sénégal, pp. 66-76.

'^ Golberry, loc. cit., p. 417, dit qu'elles sont « spirituelles et belles ».

3 Op. cit., Walckenaër, V, 415.

* Relation de son sixième voyage, 1718. Cf. Walckenaër, III, 271.

7^
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par la fuite ». Mais ils étaient renommés pour leur penchant

au YoH.

Les Bambaras, à l'est des Foules, dépassaient encore tous

les autres par leur taille élevée; ils n'étaient pas d'un beau

noir. Golberry les trouve « stupides, superstitieux, robustes,

fatalistes au delà de toute idée, paresseux, mais gais et d'un

caractère très doux; leur langage est rude et sauvage-. » Ils

portaient aux îles le sobriquet de « voleurs de dindes et vo-

leurs de moutons », dont ils étaient très friands 3.

A côté d'eux étaient les Quiambas, non moins grands,

mais moins gauches ; ils se marquaient de trois longues

raies de chaque côté du visage.

Les nègres de la côte d'Or étaient les plus aptes à la cul-

ture; mais leur caractère altier et vindicatif les rendait diffi-

ciles à manier. Citons, parmi eux, les Ibos^; « le chagrin ou

le mécontentement le plus léger les porte au suicide^ ».

C'était évidemment une des considérations dont les acheteurs

devaient tenir compte, quand ils en avaient fait l'expérience.

A l'intérieur de la côte étaient les M0C03, pauvre espèce,

aux yeux bilieux, à la peau devenue jaunâtre, très peu recher-

chés.

Les Congos ou Francs-Congos, du cap Lopez au cap Nègre,

« doux etpeu intelligents^ », étaient les plus communs et les

plus estimés à Saint-Domingue. Les traits caractéristiques

de la race noire n'étaient pas très marqués chez eux ; ils

étaient plutôt de visage agréable et de caractère essentielle-

ment gai. On trouvait en eux de bons domestiques, d'habiles

ouvriers et des pêcheurs particulièrement adroits.

1 Arch. Col., F, 138, p. 397.

- Cf. Walckenaër, loc. cit.

3 Moreau de Saint-Méry, Description de Saint-Domingue^ 1, 32.

* « A l'ouest de la rivière Lagos commence le roj-aume de Bénin, formant
un golfe qui finit au cap Lopez et où sont Bénin, Bony le Vieux et le Nouveau
Gallabar, Gameron et Gabon. On appelle les nègres de ce golfe Ibos. » Arch.

Gol., F, 138, p. 382.

^ Moreau de Saint-Mérj-, op. cit.., I, 36.

6 Arch. Col., F, 61. Mémoire de 1790.

- —"7 -.—-—- ^
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A SainL-ClirisLoplic, à la MarLinkjuc cl à la Guadeloupe, on

prisait surtout les noirs d'An^'ola, robustes et adroits ; mais,

nous dit Du Tertre, « ils sentent si fort le bouquin que Tair

des lieux où ils ont marché en est infecté plus d'un quart

d'heure après* ».

Les plus mauvais étaient les Mondongues, qui avaient des

habitudes de cannibalisme et sciaient leurs dents incisives en

canines aiguës.

Il y avait aussi les Foin. D'après ce que rapporte un voya-

geur-, ils « sont sujets à s'ctoulfer, à manger de la terre

pour se faire mourir. Ils se chagrinent aisément, ce que les

Levantains appellent u prendre fantaisie ». Dès que le cha-

grin s'empare de l'esprit des nègres, ils s'asseoient parterre,

les coudes sur les genoux et la tête entre leurs mains, et en

trois ou quatre jours ils meurent, supposé même qu'ils ne

prennent pas le parti de se renverser l'extrémité de la langue

dans la trachée-artère et de s'étouffer. »

Nous pourrions citer encore les Mayombés, les Mombequi,

les Quioanqué^,.etc., ou bien les Quiloi, les Quiriam, les

Montfiat, originaires de la côte de Mozambique. Ces derniers

n'étaient pas très noirs; assez grands, ils se montraient

moins résistants que ceux de la côte occidentale, et ils étaient

sujets aux affections de poitrine ; on appréciait, d'ailleurs, leur

douceur et leur intelligence. Mais on ne commença à en

importer quelques-uns à Saint-Domijigue que vers 1780. Ils

ne compteront donc que peu parmi ceux dont nous aurons à

nous occuper. Nous croyons en somme avoir relevé toutes

les variétés qui présentent des caractères réellement dis-

tinctifs.

1 II, 495.

2 Extrait du Voyage du Chevalier Des Marchais en Guinée, \. II, cité par

Tardieu, Univ. pitt., Afrique, Guinée, 111,270.

3 Arch. Col., F, 138, 16.



r
LE PAYS DE LA THAITE 91

m

Tels sont donc ces malheureux que la cupidité des Euro-
péens va exploiter comme des bêtes de somme. Un des ar^^u-

ments que l'on a fait valoir souvent pour excuser la traite,

c'est que les noirs qu'on exportait d'Afrique avaient déjà été

réduits en esclavage dans leur pays et que, dans nos colonies,

leur sort était certainement devenu moins misérable qu'il

n'aurait continué de l'être chez eux. D'abord cette affirmation

resterait à démontrer; et, en la tenant pour vraie, quel sin-

gulier motif à invoquer par des civilisés pour légitimer leur

crime de lèse-humanité ! Il y a longtemps, du reste, que per-

sonne ne discute plus la question de principe. Sans doute,

l'esclavage existait en Afrique, et il existe encore. Mais qui

ne sait combien les Européens ont contribué à le développer?

Et, s'ils ont aujourd'hui réussi à l'extirper de ces côtes occi-

dentales, où ils lui avaient donné une telle extension, leurs

efforts restent bien impuissants dans le centre et dans l'est

du continent noir.

L'origine de l'esclavage en Afrique paraît être fort an-

cienne K II se recrutait comme partout, au début, par des

prisonniers de guerre ou des condamnés. L'ennemi qu'on ne

tuait pas était gardé comme captif et servait d'ailleurs, à

l'occasion, de victime dans les sacrifices, ou même, ciiez

certaines tribus, dans des repas humains. Ceux qui étaient

condamnés à l'esclavage pouvaient l'être soit pour meurtre,

soit pour vol, soit pour sorcellerie, soit pour adultère, soit

pour dettes-. La plupart du temps, il n'y avait qu'un sem-

1 Cf. Encyclopédie mélhodxque. Economif politique. Diplomatie, 1786, Article

Guinée. T. LX, p. 626 et sqq. Voir Arch. G>1., F, 128, Enquête faite par le

Comité de la Chambre des Communes en ITS:^, et aussi l\ 61, pastim.

2 Cf. Walckenaër, VllI, 457 : Nouvelle rrlation de quelquei parties de la

Guinée par le capitaine William Snelgrni^. Londres, 1134, Irad. fr. par Cou-

longer en 1733, in-12. L'auteur énumère œs différentes causes d'etclaraga.

V
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blanl de légalité. Ainsi nous lisons colLc déclaration dans

l'interrogatoire de l'éGuycr Jean Fontaine, appelé à déposer

devant la Chambre des Communes en Angleterre: « Je sais

qu'on a vendu des hommes comme esclaves pour avoir volé

un épi de blé ^ ». L'administrateur Le Brasseur écrit ^
: « Un

nègre simplement accusé d'être sorcier est sur-le-champ

vendu aux Européens, et il n'est pas d'exemple qu'en ce

pays, où la polygamie est en usage, l'adultère ait jamais été

pardonné. » Ce témoignage est confirmé par Isert-^ Les

nègres condamnés solennellement comme coupables du crime

de sorcellerie sont « ordinairement étranglés et ensuite brû-

lés^ ». Ce sont leurs complices que l'on vend et souvent

aussi leur famille. « J'ai acheté une fois, dépose l'écuyer

Bernard Weuves, une famille entière composée de 9 per-

sonnes. Un membre de la famille avait été accusé de sor-

cellerie, et tout le reste me fut vendu ''. » Les noirs avaient,

en effet, une telle frayeur des sorciers qu'il leur fallait abso-

lument s'en débarrasser ; nous constaterons quel rôle jouaient

les maléfices parmi les esclaves aux Antilles. Pour cette

imputation de sorcellerie, il se pratiquait aussi une sorte

d'épreuve ou ^'ordalie, depuis la rivière de Sierra- Leone

jusqu'aux extrémités les plus reculées de la côte d'Or.

L'accusé était d'abord astreint à un jeûne de vingt-quatre

heures
;
puis, on lui faisait avaler Ceau rouge. « C'est un

breuvage fait avec l'écorce de l'arbre appelé Adoom, infusée

dans de l'eau et qui forme une espèce de poison ^. » S'il se

1 Arch. Col., F, 128.

i Mémoire de 1779. Arch. Col., F, 61.

3 Op. cit., p. 199. « Lorsqu'un nègre ordinaire est attrapé auprès de la

femme d'un autre, ce dernier a le droit de le vendre, ou bien il doit se rache-

ter de la valeur de sa personne. Si l'adultère est commis avec la femme d'un

grand, il doit payer la valeur de trois esclaves ; et, si c'est une des femmes
du roi, on fait mourir le séducteur, et sa famille est vendue. »

^ Arch. Col., F, {"i^. Interrogatoire du capitaine John Knox.
& Ib., ib.

* Clarkson, Essai sur les désavantages politiques de la traite desnèg)^es, etc.,

p. 45.
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manifestait quelques symptômes d'empoisonnement, il était

déclare coupable et vendu, après qu'on lui avait administré

de l'huile de palme comme contre-poison. Notons que cette

huile prise avant empêchait les effets de l'eau rouge.

Weuves témoigne que les nègres perdent souvent leur

liberté en la jouant entre eux, comme faisaient les Ger-

mains K Ils jouent ordinairement aux cauris. Un des deux

jette en l'air trois de ces coquillages et, s'ils retombent de

manière à présenter tous les trois le côté ouvert, celui qui

les a lancés a gagné. « Ils ont une telle fureur pour ce jeu

qu'il y a des exemples qu'un nègre, après avoir perdu tout

ce qu'il possède, a mis en jeu sa propre personne et que le

gagnant a vendu incontinent son camarade au marchand

d'esclaves -. )> Mais, dans ce cas, s'il se présente des amis-

qui avancent le prix de ceux qui ont perdu leur liberté, ils

ont généralement la faculté de se racheter. Ceux-là, d'ail-

leurs, ne sont pas exportés. Il en était de même en principe

des domestiques esclaves. Jamais leurs maîtres ne devaient

les vendre. « Un esclave étant possédé par droit héréditaire

ne peut pas être vendu par son maître sans un jugement

formel pour quelque crime ^. » Les juges qui condamnent à

l'esclavage sont les grands du pays, les Pyiiimes : le juge-

ment a lieu dans une maison palaver (palabre) ou cour

ouverte de justice, ou bien, à défaut, sous un arbre. Mais il

n'était pas rare que la nécessité ou l'arbitraire des rois,

fissent outrepasser ces prétendues lois. Par exemple, on vit

la famine réduire des peuplades à vendre leurs esclaves

ordinaires et même une partie de leurs membres^. Des Mar-

chais ^ rapporte que le roi de Juda vend ses femmes aux.

1 Tacite, Germ., 24.

- Isert, op. cit., p. 204, 205. — Cf. aussi Glarkson, op. cit., p. 32. — Labat^

Nouveau voyage aux îles .., IV, 462.

3 Arch. Col., F, 128, Déposition de \\euves, — et F. 134, p. 231. — Cf. aussi

Pelletan, op. cî7.,98, 99.

* Arch. Col., F, 128. Interrogatoire du capitaine Willia7n Liltleton.

^ Voyage en Guinée., II. 101.
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Européens sans autre règle que son caprice. Ainsi, en 1693,

il en vendit 3 ou 400. Moreau de Saint-Méry cite un cas ori-

ginal pour lequel on vend les femmes comme esclaves au

Dahomey : si une femme, se rendant à l'endroit où l'on

détient les captifs, chez Dada, roi des Dahomets, est sur-

prise dans le trajet, soit à l'aller, soit au retour, par l'écou-

lement menstruel, elle doit le déclarer au roi, et alors elle

a la tête tranchée, ou bien elle est vendue comme esclave ^

Clarkson^ nous montre, d'après des témoignages authen-

tiques, que le roi de Dahomey vend, quand il lui plaît, les

habitants d'un de ses villages. Après avoir indiqué les cas

ordinaires pour lesquels les nègres peuvent être vendus

comme esclaves, il ajoute que, depuis la traite, on a inventé

de nouveaux délits. C'est ainsi que certains rois entretiennent

un grand nombre de concubines, les contraignent « de sortir

et de chercher à séduire les jeunes gens qui, quand ils

cèdent, sont dénoncés par la femme elle-même et deviennent

alors esclaves du prince qui en fait sa propriété-^ ». Au rap-

port d'un négrier, qui fit le commerce d'esclaves pendant

dix-huit ans^, « les princes-nés exercent sur tout homme qui

n'est pas leur égal le droit arbitraire de se saisir de sa per-

sonne et de le conduire en captivité. Ce droit, s'appelle en

français de traite, poigyier, et l'on nomme poignage l'action

de saisir le nègre que l'on vend. » Barbot raconte^ que,

« sous le plus léger prétexte, sans égard pour le rang ni

pour la profession, un roi fait vendre à son gré ses sujets ».

Et il cite l'exemple d'un marabout vendu par l'alcade de

Rufisque, sur ordre du damel, aux Français de Corée. Les

chances de la guerre firent également qu'il y eut aux Antilles

des esclaves « qui étaient de grande qualité dans leur pays ».

1 Arch., Col., F, 134, p. 362.

2 Op. cit., 2%.

3 Op. cit., p. 30.

* Degrandpré, Voyage à la côte occidentale d'Afrique fait pendant les années

1786 et 1787, 2 iii-8% Paris, 1801, 1, 409. — Cf. Walckenaër, XIV, 432.

i>Cf. Walckenaër, IV, 121.
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Du Tertre nous parle en elfet^ de la première négresse que

les Dominicains achetèrent à la Guadeloupe et « qui avait

un port de reine; tous ses compagnons d'esclavage lui ren-

daient hommage ».

Ces chances de la guerre et les caprices des princes étaient,

malgré tout, des cas exceptionnels. Pour l'ordinaire, les

maîtres n'avaient qu'un moyen légal de disposer d'un homme
né dans l'état de servitude : c'était de le donner en paiement

d'une amende. C'est pourquoi, dès lors que les Européens

furent venus en Afrique pour y acheter des esclaves, il arriva

que les propriétaires cherchèrent à éluder la loi ou plutôt

la coutume en se faisant des querelles concertées d'avance

« pour être condamnés tour à tour l'un envers l'autre à

des amendes - », ce qui leur donnait la libre disposition de

leurs esclaves-nés. De plus, les roitelets noirs multiplièrent

les occasions de guerre pour se procurer de ce vivant butin

d'exportation. C'est aussi grâce aux Européens que furent

organisées ces razzias faites par les chefs sur leur propre

territoire. « On jette les enfants dans des sacs; on met un

bâillon aux hommes et aux femmes pour étoufter leurs cris.

Si les ravisseurs sont arrêtés par une force supérieure,, ils

sont conduits au souverain qui désavoue toujours la com-

mission qu'il a donnée et qui, sous prétexte de rendre la jus-

tice, vend sur-le-champ ses agents aux vaisseaux avec les-

quels il a traité 3. »

IV

Voici comment s'opérait le négoce :

Dans certains cas, « la traite se fait sans descendre à terre,

sur les navires, dans les rivières nombreuses qui se jettent

1 II, 495.

* Encycl. méthod. Art. cité.

3/6.

^
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dans la mer ^ », en f)arliculior au Sénégal. C'est plus sûr, en

cas de conlcstalion avec les vendeurs. Mais, la plupart du

temps, force est de séjourner à la côte pour attendre les

arrivées d'esclaves qui, de courtier en courtier, sont parfois

amenés des contrées les plus éloignées de l'intérieur. Ces

courtiers étaient, en général, des naturels du pays; il y en

avait qui élevaient des esclaves et en tenaient magasin pour

les vendre ensuite plus cher ou être toujours approvision-

nés '-. Qui ne voit par l'imagination ces caravanes de noirs

si souvent décrites? Hommes ou femmes, chacun porte sa

fourche de bois rivée autour du cou; le manche est attaché

sur l'épaule de celui qui précède ; le conducteur lient l'extré-

mité de la fourche du premier. Le fouet ou le bâton stimule

de temps en temps les paresseux. Pour la nuit, on attache

simplement les bras de chaque esclave sur le manche de la

fourche 3. Les moyens de s'assurer d'eux sont d'ailleurs

variés. Par exemple, un employé de la Compagnie des Indes ^

parle d'une caravane de 2 à 300 captifs qui avaient trente

jours de marche à faire; on les avait enchaînés par bandes

de 4 à 12, et on les contraignait à porter une pierre de 40 à

50 livres pour que la fatigue les empêchât de s'enfuir. Si on

amène les esclaves en troupeau, on leur engage ordinaire-

ment « un poignet dans une pièce de bois, qu'ils sont obligés

de porter ou sur leur tête ou de la manière qui leur est le

plus commode^ ».

Les naturels, lorsqu'ils ont des esclaves à vendre, le signi-

fient en général par des feux. Alors les navires envoient des

bateaux sur les points de la côte où ils aperçoivent de la

1 Arch. Col., F, 72. Instructions à Repentigny, gouverneur du Sénégal,

18 novembre 1783.

2 Glarkson, op. cit.,Tp. 31. Cf. p. 13: il parle d'esclaves venant de 300 et même
de 1.200 milles. — Cf. Arch. Col , F, 128. Interrogatoires deVS/euves et de Knox.

3 Cf. Encycl. méthod , loc. cit.

* Walckenaër, V, 28, 29. Voyage de Pruneau de Pommegorge en Nigritie,

de 1743 à 1765. L'auteur publia son ouvrage en 1789 : Description de la Nigri-

tie, in-8». C'est un recueil de fragments sans ordre. .

^ Glarkson, op. cit.^ p. 17.
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fumée. Le capitaine, étant descendu à terre, annonce son

intention de faire la traite au son d'une espèce de tambour

appelé gongon ^ Mais il ne peut pas commencer avant de

payer « les droits du roi - ». Ces droits sont les coutumes 3,

qui parfois sont assez élevées. Ainsi, « à Juda, il faut payer

au roi des Daliomets la valeur de 19 captifs pour un navire

à trois mâts et de 14 pour ceux à deux mâts ». C'est de 4 à

5 0/0. En retour, le roi offre 3 petites négrittes pour un

navire à trois mâts et 2 pour un navire à deux mâts, ce qui

est une médiocre compensation. Dans les instructions minis-

térielles, il est fréquemment question de ces coutumes, et il

est recommandé surtout de ne pas céder aux exigences des

rois nègres qui tendent sans cesse à les faire augmenter. De

plus, on spécifie qu'il faut éviter de laisser s'établir une confu-

sion dans leur esprit entre les présents que leur envoie Sa

Majesté à titre gracieux et les coutumes qui sont considérées

comme un droit. Le roi de France se réserve de n'accorder

de faveurs qu'à ceux qui traitent bien les Français^.

On est bien obligé de compter aussi avec les intermédiaires.

A Juda, c'est le yavogand. L'usage est de lui donner une

pièce de soierie, un chapeau brodé d'or fin et à plumet, un

quart de bœuf salé et un quart de farine. De plus, on lui

paye une ancre [ou 20 pintes) d'eau-de-vie et une once de

bouges ou cauris'^, équivalant à 16 écus, pour la location

d'une baraque au bord de la mer. Naturellement, on ne peut

manquer de faire quelques présents au résident ou gouver-

neur, et même on lui rembourse « les frais de réception ».

1 Arch. Col., F. 61. De l'ordre et des usages, etc
2 76.. F, 128. Weuves.
3 Ib., F. 61. bislnictioiis pour le commerce de la côte (FOr d'après un voyage

fait en 1783.

^Cf. Arch. Col.. B38, p. o7. Lettre de M. de Lusançay. accompagnant un présent
pour le roi de Juda, 7 novembre 1716. — Ib., 549. Instructions du Conseil de
Marine au sieur Bouchel, directeur du fort et comptoir de Juda. 10 octobre l"il6.

— B, 198, Juda. p. 3. Lettre à M. Gourg. 14 février 1788. —Ib.. 27. Lettre au
même.

^ Ce sont de petites coquilles venant des Maldives; c"est le cyprea moneta
des naturalistes. On enûlait ces coquillages par focques. Voir p. 99.
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Enliii, nous avons corn[)lé (ju'il n'y a ()as nfioios de 17 gens

de serviee auxquels on esl forcé de recourir et qui doivent

être plus ou moins rémunérés, et cela durant trois semaines

environ que dure d'habitude le séjour à la cote. Les usages

sont partout à peu près identiques. Sur un autre point de la

côte d'Or, on traite avec le mafouque pour les coutumes,

et il est nécessaire de payer la bienvenue au manbouque, au

manibelie et au magiiimbeK Mais l'auteur delà relation d'où

nous tirons ces détails a soin d'indiquer à ceux qui ont des-

sein de faire la traite une manière, peu scrupuleuse peut-être,

mais habile, de se tirer d'affaire, tout en ayant l'air de faire

les générosités indispensables. Le passage est assez piquant :

« Vos livres de traite sont, comme d'usage. Journal et Grand

Livre, où tous les courtiers ont leur compte ouvert, ainsi

que compte de frais de coutumes, bienvenue et dépenses

réelles; mais les présents que vous donnez dans le cours de

la traite et que vous voulez passer en courtage, vous en tenez

un petit livre particulier, et vous ne le portez à leur compte

au Grand Livre que pour régler avec eux, ayant attention de

ne pas lire les articles qui leur ont été donnés pour présent,

car ils font souvent lire leur compte; mais, comme ils ne

savent pas parfaitement compter, on les embrouille à l'addi-

tion sur le nombre de pièces, et il faut toujours se réser-

ver de quoi leur faire un présent après qu'ils sont satisfaits

de leur payement, et ça au préalable des captifs qu'ils ont

fait faire, ce qui est le vrai présent, moyennant quoi leur

compte sur le Grand Livre ne sera débité que des premières

avances, et ce que vous aurez donné en courtage dans le

cours de la traite, tous les présents qu'ils exigeront seront

portés sur un livre particulier; par le moyen d'un tableau de

récapitulation, vous pouvez tous les jours savoir votre posi-

tion, ce qui est bien essentiel pour se tenir bien assorti et

se défaire des marchandises les moins courantes et engager

1 Arch. Col., F, 61. Voyage de 1784.

1
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les courtiers à les faire passer en traite; vous les menacez

de les garder pour payer leur courtage, cela les engage à leur

donner cours. »

Celui qui donne ces conseils essentiellement pratiques se

plaint de la rapacité des courtiers. C'est, dit-il, une « troupe

de mendiants, et vous en avez plus de cent pour faire votre

traite ». On donne 5 à Q pièces à ceux qui ne font faire qu'au-

dessous de 10 captifs et 8 à 10 à ceux qui en font faire plus.

Quand on lit un compte de traite, il est très difficile, au

premier abord, d'apprécier le prix que sont payés les cap-

tifs. 11 ne s'agit, en effet, que d'un commerce de troc, comme
d'ailleurs aux Antilles pour la revente des nè^^res. Aussi,

croyons-nous intéressant de faire connaître les principaux

termes qui étaient les plus usités et les objets d'échange les

plus ordinaires ^

La pièce, ou cabèc/ie, ou barre-, vaut 20 bouges ou

cauris, ou encore 4 écus-^
;

La tocque vaut 40 bouges ;

\Jorice, 4 pièces
;

La galinne, 200 bouges
;

On se servait de bouges plus spécialement au nord de la

ligne ; au sud, on employait aussi de petites pièces d'étoffe de

paille de 18 pouces de long sur 12 de large et représentant

5 sols français.

Puis, venaient les marchandises en nature, telles que :

eau-de-vie, tabac, poudre, fusils, sabres, pipes, quincaille-

rie, verroterie, ém.aux, étoffes de laine, de soie, mouchoirs

de Cholet, toiles, coutils, indiennes, etc. Naturellement, ce

1 Cf. Arch. Col., F, 61. Voyage de 1783.

2 La barre de fer pèse de 40 à 50 livres. Elle a 13 pieds de long sur 2 pouces
et demi de large et 4 à 5 lignes d'épaisseur. Elle se divise sur 12 longueurs
appelés pâtes, et les pâtes en 3 dialots ; un dialot suffit pour faire Fépée, le

poignard ou la bêche d'un nègre (Cf. Walckenaër, IH, 162: Quatrième voyage
de Bruce, 1714). — Le nom de barre a ser^i aussi à désigner simplement une
cer taine quantité d'autres marchandises représentant une valeur équiva-
lente.

•^ L'écu est représenté par le signe W.

_. j[\n-^^^



100 LES FKANÇAIS AUX AMILLES. — LA THAITi:

n'étaient pas toujours des articles de première qualité. Par

exemple, îj on baptise plus ou moins l'eau- de-vie, nous

apprend un capitaine, selon les lieux et la facilité de duper

des gens toujours défiants sur cet article; mais surtout

prenez garde qu'aucun nègre ne s'en aperçoive ni même le

soupçonne. Cette opération se fait ordinairement abord avec

de bonne eau claire de France^. » Dans le journal d'un capi-

taine, daté du 22 janvier 17892, il est rapporté qu'un roi se

plaint de mauvaises marchandises reçues par lui en paie-

ment : il fait apporter pour preuve une pièce d'indienne

toute déchirée ; il ajoute que les pièces de soie sont trop

petites, et il trouve que c'est une surpercherie que d'y

mettre du bois et du papier pour qu'elles paraissent plus

grosses; il fait allusion à la planchette sur laquelle on les

enroule et au papier dans lequel on les enveloppe pour ne

pas risquer de les détériorer. Voici un autre passage qui

confirme ces témoignages sur la nature soupçonneuse des

nègres; c'est à propos de Barbesin, qui amène des captifs

au comptoir de Joal : « Barbesin, toujours parfaitement au

courant sur le prix des marchandises d'Europe et sur le prix

des esclaves dans les colonies, ne considère jamais un capi-

taine négrier que comme un homme qui veut le tromper,

et, sur le simple soupçon qu'il a de l'avoir été, prend d'au-

torité les marchandises qu'on refuse de lui donner et en fixe

lui-même le prix; et le capitaine, pour éviter de plus grandes

pertes par un séjour inutile, est forcé de mettre à la voile

et de venir se plaindre au gouverneur de Gorée, qui lui fait

rendre justice quand les circonstances le permettent^. »

Il y avait des tarifs établis, mais il arrivait assez souvent

que les vendeurs ne voulussent pas les accepter. Delà, parfois,

de grandes variations dans le nombre et la valeur des objets

1 Arch. Col., F, 61.

a Ib., Ih.

2 Arch. Col., Mémoire de Le Brasseur, déjà cité,

/^
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nécessaires pour acheter un nègre K Citons d'abord par

exemple le tarif adopté avec le roi Dame!
;
pour un esclave,

il fallait donner:

Un grand macaton- avec chaîne.

Ambre jaune 3 livres

Dalles de mousquet mo
Corail rouge 9 onces
Couteaux de Hollande 240

Tambours 2

Echarpes de latfetas à franges 4

Drap écarlate 4 aunes
Eaii-de-vie 100 pintes

Barres de fer 30

Fusils communs 2

Fusil garni do cuivre jaune 1

Epices 4 livres

Iris de Florence 4 —
Laine écarlate 30 —
Pistolets 3 paires

Papier 3 12 rames
Etoffes rouges et jaunes 30 aunes
Petits bassins de cuivre 30

Quintin (toile très fine) 6 pièces

Calicot de 5 aunes et demie 5 —
Grains de verre, petits et gros, de 1.000 au
rang 5 rangs *

Voici, d'après Des Marchais ^ le tableau de la cargaison

d'un navire devant acheter 500 esclaves en Guinée :

Cauris ou bouges 20.000 livres

Platilles (sorte de toile) de Hambourg. . . 1.300 pièces
Guinées blanches de 30 aunes 100 —

1 Cf. Labat, Nouvelle relation de VAfrique occidentale. H, 334 et sqq., IV,

|233 et sqq. — AValckenaër, III, 162 et sqq. Quatrième voyage de Bruce, 1714.
'-* Petite boîte d'argent carrée, pour parfums.
^ Le papier servait surtout pour y tracer des prières et passages de l'Alco-

jran; on en faisait ainsi des gris-gris ou amulettes. Cf. Walckenaër, V, 180 et

|suiv. Voyage de l'abbé Demanet, 1767.
* Comparez Walckenaër, loc. cit., p. 171: Tarif des échariges pour les cuirs

ît les esclaves, à Rufisque, Portudale et Joale, avec le Dameh le hourasin et

leurs sujets.

•" Cf. Walckenaër, VIII, 296: Voyage du chevalier Des Marchais en Guinée.

^
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TafTelas bleus îiO pièces

Salamporis blancs de 14 ou 15 aunes

—

250 —
Calicots à grandes fleurs 1-^0 —
Douelles 50 —
Garas 40 —
Tapsas 40 -
Poudre à tirer 2.000 livres

Chaudrons de cuivre 600

Fer en barre 1 . 000 barres

Corail SO livres

Caisses de pipes de Hollande 50

Assortiment de colliers et de bijoux de verre de différentes cou-

leurs.

Nous emprunterons encore au Mémoire de Le Brasseur la

note suivante acquittée par un capitaine, en 1783, pour

18 captifs :

2 fusils Pour 1 captif

\ boîtes de poudre de 30 livres (pour 400)— — 2 —
20 onces de cauris — 4 —
5 onces de Siamoises communes et gros rouge — i —
5 pièces de toile à robes

]
Ensemble

5 — guinée bleu ! 10 onces
3 — méganepaux (sorte d'étoffe) . . . ) pour 2 captifs

80 — platilles (ou 10 onces) Pour 2 captifs

[

30 ancres d'eau-de-vie pleines — 5 —

! Des différents documents que nous avons consultés et des

calculs que nous avons faits il résulterait que le prix des

I

nègres achetés à la côte a pu varier, suivant les lieux et les

I époques, et la différence souvent considérable d'individu à

i individu, entre 30 livres et 4 à 500. Un mémoire du sieur de

I

la Courbe^ sur le commerce de Guinée, du 26 mars 1693,

I parle de 800 captifs qui coûteront 29.200 livrée (soit 36 livres

j

et demie chacun) et seront revendus aux îles 240.000 (près

I

de 10 fois plus). Il ajoute, en effet, qu'« au Sénégal on traite

I

communément 200 captifs qui ne coûtent pas plus de 30 livres

i*,.

1 Commandant Directeur et Inspecteur général de ladite côte d'Afrique.

Arch. Coi., G*^, carton 2.
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la pièce cl sont vendus aux îles 300 livres au moins ». A

Gorée, on peut traiter aussi par an 200 captifs revenant

à 36 livres en moyenne. Il estime qu'il y a au minimum

200.000 livres de bénéfice annuel pour la Compagnie. D'autre

part, en 1784,1e prix d'un nègre fut porté jusqu'à ISObarres^

L'auteur qui nous fournit ces renseignements évalue alors

la barre à 5 livres. Mais un autre - ne lui donne comme
valeur que 3 livres argent de France. En prenant la moyenne,

on arrive au prix de 520 livres^.

Généralement on faisait des lots d'hommes, de femmes,

d'enfants, de jeunes et de vieux, de robustes et de malingres,

pour faire passer les médiocres ou les mauvais, et c'est

ainsi qu'on établissait une sorte de prix moyen.

Les meilleurs nègres sont qualifiés de pièces d'Inde. Cette

expression, que l'on retrouve fréquemment, désigne à l'ori-

gine des nègres tels que les Portugais avaient l'habitude

d'en acheter pour leurs colonies des Indes. Ainsi, dans un

traité passé entre les Compagnies du Sénégal et de Guinée

et les habitants de Saint-Domingue, le 21 janvier 1698, il est

question de la fourniture de 1.000 nègres, dont « deux tiers

de mâles et un tiers de femelles, réduits en pièces d'Inde, sui-

vant l'usage des îles d'Amérique^ ». Voici la définition que

donne à ce sujet VEncyclopédie méthodique ^
: « On appelle

... nègre pièce d'Inde un homme ou une femme depuis quinze

ans jusqu'à vingt-cinq ou trente ans au plus, qui est sain, bien

fait, point boiteux et avec toutes ses dents. — Il faut trois

enfants au-dessus de dix ans jusqu'à quinze pour faire deux

pièces et deux au-dessus de cinq ans jusqu'à dix pour

faire une pièce. Les vieillards et les malades se réduisent

* Labarthe, Voyage au Sénégal, p. 48.

2 Lamiral, LAffrique et le peuple A/friquain, etc., p. 365.

3 Cf. Arch. Col., F, 61. En 1789, le capitaine Macintosh déclare qu'il a payé
16 ou 18 livres sterling les hommes d'élite, et 12 les femmes; ce sont, dit-il,

des prix extraordinairement bas. Il les revendait de 28 à 40 livres sterling.

^ Moreaii de Saint-Méry, Loix et constitutions, etc , I, 577.

" Commerce, III, 1783. Art. Nègres, p. 321 et sqq.

t- .
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aux trois quarts. » On appelait îiéc/rillon ai négrillonne^ ou

négrille, les petits nègres de l'un ou l'autre sexe n'ayant

pas encore dix ans. Dans les actes diplomatiques, on emploie

souvent l'expression une « tonne de nègres' )),ce qui repré-

sente trois nègres-.

Le manque d'une seule dent rend un esclave défectueux

comme esclave de première qualité ; de même une simple

tache dans l'œil, ou la perte d'un doigt 3. De là nécessité

d'un examen des plus minutieux. « On les fait courir, sauter,

parler; on leur fait mouvoir toutes les articulations; rien

n'échappe à la vigilance du marchand; quoique la pudeur ne

soit pas d'un grand mérite auprès des femmes de ce pays,

elles sont étonnées, honteuses même des perquisitions et des

regards indiscrets du chirurgien visiteur^. » Malgré tout,

on est encore plus d'une fois trompé ; car les nègres sont

assez souvent atteints de hernies, ou sont sujets à des

attaques d'épilepsie et de folie; et nous verrons que c'est une

perte nette pour le négrier (Cf. liv. I, ch. iv). Épuisés souvent

par la marche, ils arrivent en piteux état à la côte, et il faut

les remettre en état avant de les vendre. Un courtier anglais

déclare ceci : « Ils sont, en général, très chétifs, avec de

grandes éruptions sur toute la peau, très scrofuleux, et ils

ont souvent, lorsqu'on les vend, des ulcères très malins.

Nous les achetons en cet état. Lorsque nous les revendons aux

capitaines, ils ont souvent de la fraîcheur et de l'embonpoint. »

Il dit encore: « Je suis certain, autant d'après mes propres

observations que par leur extérieur en général, qu'ils sont

contents et ne se lamentent point du changement de maîtres. »

Il est vrai que ces malheureux étaient absolument à la dis-

crétion de leurs maîtres d'Afrique et que souvent ils évitaient

ainsi, en étant vendus à des Européens, de servir de victimes

1 Block, Dictionnaire politique^ p. 882.

2 Tourmagne, i7ts^oîVe de Vesclavage, p. 322.

3 Arch. Col., F, 61, Déposition de Jean Fontaine.
* Walckenaër, V, 216: Voyage de Lamiral, etc.

n
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humaines pour les sacrifices qui, à cette époque, étaient pra-

tiqués à peu près couramment sur tous les points de la côte.

« L'état d'esclave en Afrique, lisons-nous dans un autre

document ^ est beaucoup plus cruel que chez nous, à ce

que nous disent les captifs eux-mêmes. D'ailleurs, il suffit de

dire que, par toute l'Afrique, les maîtres ont droit de vie et de

mort sur leurs captifs ; et souvent, s'il ne se trouvait pas

des navires en traite sur la côte, la majeure partie de ces

malheureux seraient sacrifiés par leurs maîtres, soit à leur •

culte ou à des fêtes qu'ils célèbrent dans différents temps de '

l'année en mémoire de leurs ancêtres ; d'après les rapports !

des nègres, ces usages ont existé dans tous les temps parmi

eux. » En somme, n'oublions pas que ce sont là des vues

optimistes de négrier. El, à constater d'ailleurs, par les récits

de témoins oculaires -, la résignation insouciante avec laquelle ^
ils se laissent immoler, on est en droit de croire qu'ils auraient ~t^

encore mieux aimé subir ce sort que d'être condamnés à un

travail forcé. Si ceux qui ont fait le trafic des nègres avaient

eu des intentions si philanthropiques, ils auraient dû s'atta-

cher à ne faire d'eux que des serviteurs libres ot à les amé-

liorer par l'éducation. Mais cette conception ne leur eût

assurément paru digne que de rêveurs naïfs. Peu leur im-

porte, d'ailleurs, ce que peuvent ressentir ces androides.

Qu'ils vivent, c'est assez, pour qu'on puisse tirer d'eux bon

parti et beaux bénéfices. Le traitant n'a pas d'autre idée.

Nous allons bien le voir encore par la manière dont il installe

à bord ses colis humains.

' Arch. Col., F, 61. Copie du Journal tenu par M. Gourg, directeur, pen- ;

dant son voyage aux Coutumes chez le roi Dahomet. Daté de Beaumé, 26 fé-

vrier 1788.

' Ib., ib., — et Eépoîise à Messieurs les philanthropes anglais.

]
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CHAPITRE IV

EXPORTATION ET VENTE DES NKORES

«... Ils n'occupent que le même espace qu'ils auraient

dans leur tombeau. » (J.-J. Virey, Dict. de la

conversation, art. Traite des nègres.)

I. — Le y nègres achetés sont rt^unis an tronc avant rembarquement.
— Les préparatifs du départ. — Règlement destiné aux bâtiments

négriers. — Soins et discipline. — Propreté. — Divers témoignages

à ce sujet. — Révoltes à bord. — Perte moyenne de 7 à 8 0/0 pen-

dant la traversée.

II. — Arrivée aux îles. — Visite sanitaire. — Cas rédhibitoires. —
Vente à bord ou à terre. — Le commerce du regretage. — Prix de

revente des nègres. — Bénéfices de la traite.

II L — Les nègres de choix des gouverneurs. — Abus. — Le droit de

2 0/0. — Divers essais de réglementation. — Suppression du droit

en neo.
IV. — La traite n'a été qu'un commerce d'échange. — Inconvénients

de ce système. — Causes qui empêchaient souvent les colons de

payer les nègres. — Manque d'argent aux îles. — Exemption de

moitié des droits pour les marchandises provenant de la traite.

V. — Du nombre des noirs importés aux Antilles. — Défectuosité des

recensements. — Recherches d'après divers documents officiels. —
La reproduction n'a jamais été suffisante pour qu'on pût se passer

de la traite. — Décroissance annuelle de 2 1/2 0/0. — C'est là encore

une des raisons qui font condamner la traite et l'esclavage.

I

Une fois la marchandise achetée, il s'agit de la transpor-

ter à destination. Nous extrairons la plupart de nos rensei-

gnements d'un Mémoire intitulé : « De Cordre et des usages

qui régnent généralement à bord des navires négriers tant

pendant leur séjour sur les rades des côtes d'Afrique quejpen-
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dant le cours de la traverséejusqu à CAmérique ^ » . A vrai dire,

l'auteur, qui ne se nomme pas, nous a paru suspect d'une

certaine partialité; aussi lui opposerons-nous d'autres témoi-

gnages.

Les nègres, rapporte-t-il, ont été d'abord, au fur et à

mesure des achats, réunis au tronc, qui est une espèce

d'aJDri ou de prison, où le tronquier les surveille et les

soigne^. Pour les conduire au navire, on ne leur met que

des poucettes. On fait passer les femmes en arrière de la

ranbarde, qui est une sorte de cloison de 10 pieds de haut,

élevée sur le milieu du pont dans toute sa longueur et

munie de pointes ou de clous. Quant aux hommes, ils

restent sur le pont ; et aux plus forts on met des fers aux

pieds et des menottes.

Les navires qui partent de la côte d'Or relâchent aux îles

portugaises du Prince ou de Saint-Thomas. On y fait des-

cendre toute la cargaison qui, dès ce moment, est nourrie

avec des vivres frais. Le séjour est ordinairement de trois

semaines et quelquefois même de six. On décharge le navire,

on le nettoie et on le dispose pour la traversée. Pendant ce

temps, on ôte les fers aux nègres, on les mène régulièrement

se promener et se baigner. La nuit, on sépare les hommes
d'avec les femmes et on les entoure de la plus étroite sur-

veillance pour qu'ils ne puissent pas combiner de complot à

exécuter durant la traversée. Bien plus, on a soin de ne pas

placer à côté les uns des autres ceux qui sont de même
origine. Du moment qu'ils ne se comprennent pas, c'est une

sécurité de plus
;
que ce soit aussi pour eux une torture de

plus, c'est ce dont s'inquiète peu le négrier. Les malades

sont soignés à part ; mais c'est moins encore par humanité

que pour éviter la contagion.

1 Arch. Col., F, 61, 1790.

* On rassemble les noirs de traite dans des truncks, « qui sont des salles de

putréfaction ». Le More-Lack^ etc., p. 34. L'auteur dit qu'il tient ses rensei-

gnements d'un nègre affranchi. More-Lack désigne ledit nègre.
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Pour repartir, on remet les fers aux liommes, tandis que

les femmes sont toujours laissées libres. On place d'abord les

hommes dans l'entrepont, jusqu'à ce qu'on ait perdu la terre

de vue; puis, on les fait monter peu à peu sur le pont, en

redoublant d'attention, « pour tâcher de s'apercevoir de la

sensation que leur fait le départ de la terre. S'ils paraissent

tranquilles et contents, on leur ôte les menottes et quelque-

fois les fers. » Le jour, les femmes sont souvent parmi les

officiers.

Le capitaine Guillaume Littleton nous apprend* que

quelques nègres seulement sont sujets au mal de mer, au

début de la traversée, pendant deux ou trois jours.

Du Congo ou de la côte d'Angola on part directement pour

l'Amérique. On est dans l'usage, en attendant le départ, de

faire venir à bord deux « fils de terre ou bombes », qui

apprennent aux captifs à danser. Il faut avoir soin de pro-

portionner le nombre de nègres* à la quantité de vivres,

d'eau et de bois que peut contenir la cale du navire, pour

assurer leur nourriture. On calcule une barrique d'eau par

individu, et 10 tonneaux de vivres pour 100 têtes de captifs.

Il est bon de les nourrir, autant qu'on le peut, avec de la

nourriture de leur pays, soit du petit mil ou du riz. Dès le

matin, on leur donne un peu de biscuit, puis on leur sert

deux repas par jour, de neuf heures et demie à dix, et de

trois heures et demie à quatre. Ils ont une gamelle d'une

pinte pour 10. En dehors des repas, on leur donne à boire

entre midi et une heure. Une fois ou deux par semaine, on les

ranime par « un petit coup d'eau-de-vie ». Certaines tra-

versées durentjusqu'à soixante-quinze et quatre-vingts jours,

si l'on a beaucoup de calmes; mais généralement on ne met

guère que la moitié de ce temps.

Voici une analyse du Règlement destiné aux navires

négriers. Mais il resterait à savoir comment il était appliqué

1 Arch. Col., F, 61. Enquête de 1789.

u
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daus \x\ pratique. La première partie traite des soins et de la

discipline.

Article premier. — Défense aux matelots de IVapper les nègres
;

s'ils ont à se plaindre d'eux, ils doivent (aire leur rapport à l'officier

de service. — Ajoutons que, d'habitude, le capitaine choisissait un
nègre intelligent et aftidé pour mieux surveiller la cai'gnison ; ce pri-

vilégié portait une culotte et un gilet, et était nourri comme un

matelot.

Art. 2. — Les matelots ne doivent avoir aucune communication
avec les femmes.

Art. 3. — Si les femmes se querellent, on avertit l'officier de ser-

vice, qui leur fait donner un ou deux coups de martinet par une
« quartière-maîlresse », femme raisonnable choisie pour surveiller

les autres.

AuT. 4. — S'il se produit des disputes pendant la nuit, soit dans le

compartiment des hommes, soit dans celui des femmes, on se borne
à leur faire imposer silence par les quartiers-maîtres ou les quar-

tières-maîtresses. Les blancs doivent bien se garder alors de pénétrer

parmi les nègres qui pourraient les étouffer et profiler de l'occasion

pour se révolter.

Art. 5. — Quand les nègres sont sur le pont, il doit toujours y avoir

des blancs pour les surveiller.

Art. 6. — Pendant les repas, tout l'équipage est sur le pont.

Art. 7. — On ne doit y laisser traîner aucun outil avant de faire

monter les captifs.

Art. 8. — Quand ils montent, un charpentier et un officier-major

se tiennent aux guichets pour visiter les fers. Pendant ce temps, on
établit les manches à vent pour augmenter Tair dans les comparti-

ments (des claires-voies sont ménagées au-dessus de l'entrepont pour
faire circuler l'air).

Art. 9. — Avant qu'ils redescendent, tous les soirs, un charpentier

et un officier visitent les compartiments pour voir s'ils n'auraient

rien caché.

Art. 10. — On ne fait monter les nègres que quand le pont est

bien sec.

Art. 11. — « Soir et matin, ou avant et après le dîner, on fait

danser et chanter la cargaison, afin d'éviter qu'elle ne prenne de

mélancolie K »

La deuxième partie du Règlement est relative à \dipropreté-.

Article premier. — Tous les soirs, le pont est lavé, gratté et frotté

à blanc.

Art. 2. — Tous les jours, on gratte à blanc, on parfume les com-

^ Voir la collection dinstruments accompagnant les danses et les chants des

nègres donnée au Conservatoire de Paris par M. Schœlcher.
2 Voir aussi Chambon, op. cit.. II, 420 et suiv.
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parlimeiils où couclioiil les captifs, oA on j)asse partout une éponge

! mouillée de vinai^M'e. — Les bailles de conirnodité sont jetées toutes

les deux heures ni lavées chacjue lois, uiéuie la nu il.

Aux. 3. — Tous les uiatius, sur le pont, on fait laver la bouche aux
noirs avec de Teau et du vinaigre, du jus de citron ou quelque autre

antiscorbutique. Us se lavent aussi le visage, les mains, les pieds, etc.

Akt. 4. — Deux ou trois lois par semaine, ou les fait baigner, si le

temps le permet.

Akt. 5. — « Tous les quinze jours ou trois semaines, on fait raser

la tête à la cargaison, ainsi que toutes les parties du corps ({u\ en

sont susceptibles. Ce soin leur fait beaucoup de plaisir, en ce qu'ils

sont dans cet usage dans leur pays. On leur fait également couper
les ongles aux mains et aux pieds. »

Akt. 6. — Il est d'usage de tenir les captifs nus pour éviter la ver-

mine. Aux femmes seulement on donne un quart d'aune pour couvrir

leur nudité, et un peu de linge pour les soins du corps.

Akt. 7. — Après les repas, on leur fait laver la bouche, et on leur

demande s'ils ont été contents de leur manger
;
quand il arrive à

l'un d'eux d'en être mécontent, il n'hésite pas à se plaindre. — Tous
les matins, les chirurgiens visitent la bouche des captifs et leur

demandent s'ils soulTrent de quelque chose. Dans ce cas, ils sont

immédiatement soignés. — On donne des soins particuliers aux

femmes qui accouchent à bord.

On le voit, tout ce dernier article est presque attendrissant.

Pauvres nègres, s'ils allaient tomber malades et succomber!

CJn corps de plus à la mer, et au minimum 500 livres de

moins dans la bourse du négrier.

Faut-il, en regard de ce tableau que nous offre ledit règle-

ment, en montrer un autre ? Qu'on lise ce court passage

extrait du Compte rendu de la séance de la Chambre des

communes d'Angleterre, du 9 mai 1788 i. Nous l'avons

choisi entre bien d'autres, parce qu'il nous a paru caracté-

ristique. Il est vrai que c'est un document anglais, et que

les Français passaient généralement pour mieux traiter leurs

esclaves. Mais nous sommes bien obligés de reconnaître qu'à

peu de chose près tous les négriers devaient se ressembler.

AVilliam Dolben s'adresse donc à ses collègues en faveur des

esclaves : « 11 ne parle ni de leurs souffrances dans leur

1 Extrait des Parlementât'ij Regisler, t. XXIII, p. 593. Cité dans un volume

I
manuscrit des Arch. Col., intitulé: Traite des nègres^ F, 128.
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patrie entre les mains de leurs cruels concitoyens, ni de

leurs peines avec leurs insensibles maîtres des colonies, mais

de cet état intermédiaire dix fois pire où ils se trouvent

pendant leur transfert d'Afrique aux îles/A bord, ces mal-

heureux sont enchaînes de l'un à l'autre par les mains

et les pieds et tenus si pressés qu'ils n'ont pas plus d'un

pied et demi pour chaque individu. Ainsi serrés comme des

harengs dans des barils, ils engendrent des maladies putrides

et toutes sortes d'affections dangereuses, de manière que,

quand leurs gardiens viennent les visiter le matin, ils ont

chaque jour à ôter plusieurs nègres morts des rangs et à

séparer leurs carcasses du corps de leurs malheureux com-

pagnons auxquels ils étaient unis par les fers. » Le volume

auquel nous avons emprunté cette citation contient la gra-

vure et la description d'un de ces bagnes flottants, de ces

« bières mouvantes », suivant l'expression de Mirabeau,

qu'on appelait bâtiments négriers ^

Nous ajouterons une sorte de témoignage mixte, tiré de la

déposition d'un capitaine nommé Jean Knox devant le Comité

d'enquête de la Chambre des Communes en 1789 -. « Les

esclaves embarqués sont, déclare-t-il, traités avec humanité

et attention. » Et, répondant à une question: « Je n'ai jamais

présumé qu'aucun soit mort pour avoir été trop foulé. » On

voit qu'il n'en est pas très sûr. Comme on lui demande

quelles précautions sont prises pour conserver la santé des

nègres : « La plus grande propreté, dit-il, les fumigations, les

aspersions de vinaigre et surtout le renouvellement de Vair. »

Mais voici qui va nous édifier sur le degré de bien-être dont

ils peuvent jouir à bord. Les nègres sont enchaînés jambe

droite avec main droite, et jambe gauche avec main gauche.

Le fer qui embrasse la jambe a à peu près la forme d'un demi-

' Cf. Arch. Col., F, 133, p. 467: « C'est une véritable prison mobile qu'un
vaisseau négrier, etc. » Suit la description: partout des cloisons, des grilles,

des serrures, des cadenas. Cf. aussi: Description cCunnavire négriei\ brochure
de 15 pages, s. 1. n, d., paraissant être de 1789.

2 Arch. Col , F, 61.
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cercle : chaque bout est percé d'un trou à travers lequel

passe une barre, qui relie les dilTérents anneaux servant à

enserrer les jambes d'une rangée de nègres. Dans le compar-

timent où ils sont enfermés la nuit, il serait impossible qu'ils

pussent se mettre debout. Ce n'est que dans les grands vais-

seaux qu'il y a place, et encore pas toujours, pour se tenir

droit immédiatement sous le caillebotis; mais, dans les petits, il

estrare que la hauteurdépasse4pieds. Le capitaine citeencore

plusieurs voyages qu'il a faits et où les nègres embarqués en

trop grand nombre n'avaient môme pas assez déplace pour se

coucher surledos. llajoute qu'il n'a jamais vu qu'il fût néces-

saire d'user de violence pour les faire danser. Sans doute

à la torture de l'immobilité forcée dans un espace restreint

ils devaient encore préférer cette manière de délasser leurs

membres ankylosés. Mais, sMls les avaient trop raidis pour se

livrer à cet hygiénique exercice, on avait vite fait de les

stimuler à l'aide de quelques coups de fouet. Aussi quelle

rancune dans le cœur de ces misérables pour qui un de leurs

amusements favoris devenait ainsi un supplice nouveau !

Naturellement les bourreaux ne prennent pas le soin de

raconter leurs exploits. Aussi les documents sont-ils rares

qui nous font connaître exactement ce qui se passait à bord

des bâtiments négriers. Cependant nous savons que, malgré

toutes les précautions prises, il fallait encore compter de

temps en temps avec les révoltes. Mais alors la répression

était impitoyable. En 1724 ^ par exemple, un capitaine, sur le

simple soupçon que ses nègres voulaient se révolter, en

condamne deux à mort. Le premier est égorgé devant les

autres ; il lui fait arracher le cœur, le foie et les entrailles,

ordonne de les partager en 300 morceaux et contraint chacun

de ses esclaves à en manger un, menaçant du même supplice

ceux qui refuseraient. Le second était une femme : sus-

pendue à un mât, elle fut d'abord fouettée jusqu'au sang
;

1 Le More-Lack, p. 47 et sqq.

L
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puis, on lui enleva plus de cent morceaux de chair avec

des couteaux, jusqu'à ce que les os fussent à nu et qu'elle

expirât. — Un jour, le 19 juillet 1768, sur le Saint-Nicolas,

comme le capitaine plaisantait au milieu de sa cargaison, à

un signal donné, les nègres se précipitent sur lui et sur son

entourage. Vingt d'entre eux, laissés libres, avaieni détaché

les fers des autres. Une lutte terrible s'engage ; mais les i

nègres, manquant d'armes, étaient bien forcés de succomber. /

Ils parviennent pourtant à blesser un certain nombre de/
blancs, tandis que 32 d'entre eux, dont 15 femmes, étaient

j tués, et 27 blessés grièvement. — Isert raconte, dans sa

lettre du 12 mars 1787 ^ une révolte dont il faillit être

victime. Le lendemain du départ, les nègres étaient sur le

pont, assis, observant un profond silence ; tout à coup, ils

se lèvent tous en poussant des cris épouvantables. Pendant

plus de deux heures il fallut lutter contre eux ; mais ils

n'avaient réussi à blesser que 2 Européens, tandis que 34 des

leurs étaient restés sur le carreau. Moreau de Saint-Méry,

dans ses notes manuscrites-, écrit d'une manière générale : « Il

y a des bâtiments où les nègres se mutinent ; alors c'est un

atfreux carnage. H est des nègres qui, quoique avec des fers

qui leur ont fait enfler les jambes, et avec des menottes, se

révoltent et enchaînent les blancs avec leurs menottes mêmes.

On en a vu qui, après avoir tenté une révolte dans laquelle

ils étaient battus, se laissaient mourir de faim et de soif. »

A part des accidents de cette nature ou des épidémies,

le déchet ordinaire pendant les traversées parait avoir été

de 7 à 8 0/0 en moyenne. Le capitaine Jean Knox^

déclare que, lors de son premier voyage à la côte d'Angola

en 1782, sur 450 nègres, il lui en est mort 17 ou 18;

dans le deuxième, sur 320, 40 ; cette mortalité plus con-

sidérable s'explique par la lenteur de l'achat et parce

i Cf. p. 281 et sqq.
2 Arch. Col., F, 133, p. 467.

3 Arch. Col., F, 61. Enquête de la Chambre des Communes en 1789.

8
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qu'il n'avait pas pu se procurer des aliments du pays pour

nourrir sa cargaison; dans le IroLsiènie, sur 290, 1 seul;

enfin, dans un de ses derniers, sur (iOO, 9. D'après ces

ehilTres, la moyenne n'est que de 4 0/0. I.e capitaine

Macintosh n'avoue qu'une perte de 7 au plus sur 400 et

parle de plusieurs voyages qu'il a faits sans en perdre un

seul. Jean Fonlaine dit 1 sur 300. Mais nous sommes loin de

compte d'après d'autres documents également dignes de foi.

Ainsi, dans un Mémoire du 15 mai 1714^ adressé au Ministre

pour lui faire connaître la nécessité d'accorder aux négo-

ciants autant de permissions qu'ils en demanderont pour le

commerce de Guinée, nous lisons : « Un navire qui en

charge 300 en perd au moins 1/6 dans la traversée. » Con-

sultons, d'autre part, la Réponse faite à Messieurs les philan-

thropes anglais-', elle est d'un anonyme, qu'on ne saurait

accuser d'exagérer la vérité, puisque, au contraire, il s'etforcj

de réfuter les accusations portées contre ceux qui font la

traite avec cruauté. 11 revient à plusieurs reprises sur cette

question de la mortalité. 11 est vrai, dit-il d'abord au § 4,

que la mortalité des captifs va quelquefois à 20 0/0; mais

ce n'est que dans des temps de maladies épidémiques en

Afrique, et alors ils meurent chez eux comme à bord des

navires. On peut seulement se demander dans ce cas pourquoi

les traitants avaient l'imprudence de les embarquer. Rappor-

tons textuellement une partie du § 11 : « L'auteur anglais

(également anonyme) cite des exemples de 50 et 60 0/0 de

perte. Gela est possible et arrive souvent dans les cargaisons

de Bénin et de Kalbarre. Les peuples de ces parties sont plus

mélancoliques que ceux des autres parties de l'Afrique.

Quand ils sont à bord de nos navires, ils cherchent à se

détruire, imagicant qu'après leur mort ils se retrouveront dans

leur pays. » \\ r/y avait pas moyen de les égayer. Il arrivait

1 Arch Col., G«, 4.

- Arch. Col., F, 6J. La pièce est sans date, mais elle doit être placée entre

H'iO et 1790.
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'

d'ailleurs qu'ils s'empoisonnaient eux-mêmes avant de partir

et mouraient ainsi d'une sorte de consomption lente. Aussi

les Français ne faisaient-ils guère la traite de ces côtés,

quoique le prix des nègres y fût souvent de moitié moins cher.

Voici la partie de ce témoignage la plus cai*actéristique et

que nous croyons pouvoir être adoptée comme l'expression

de la vérité générale : « J'ai vu, dans tous les voyages de la

côte d'Angolle, la perte ne pas excéder 4 et G 0/0 et, dans

ceux de la côte d'Or, de 8 à 10 0/0. J'ai même connu plu-

sieurs voyages d'Angolle où la perte ne dépassait pas 2 et

3 0/0. » Et notre auteur conclut : « J'ose affirmer que pas

une nation ne traite les captifs avec plus de soins, d'égards,

de considération et d'humanité que les Français. Aussi en

perdons-nous beaucoup moins. » D'après lui, nous en reve-

nons donc à peu près à la moyenne de 7 à 8 0/0 de perte

indiquée tout d'abord. Nous voyons ce chilfre ramené pour

les besoins de la, cause à 5 0/0 dans le Règlement d'une

association de commerce maritime pour la traite des nègres^
;

en effet, il est question de six cargaisons à faire dans les ports

de Bordeaux, Nantes et Le Havre; les navires doivent pou-

voir contenir à l'aise de 460 à 500 nègres. Seulement on a

soin de calculer que chaque cargaison de 500 sera réduite à

475 à l'arrivée. Mais il paraît évident qu'on ne fait entrer en

ligne de compte que le minimum de déchet, pour ne pas décou-

rager les actionnaires. En effet, écrit encore officiellement un

administrateur : « On évalue communément la perte des noirs

depuis le départ de la côte d'Afrique jusqu'à l'introduction

dans nos colonies à sucre sur le pied de 7 à 8 0/0. Il peut

cependant se faire que, dans certaines circonstances, soit

faute de bons vivres, ou par des embarquements trop nom-

breux sur les navires, la mortalité surpasse cette évalua-

tion'^. »

* Arch. nat., Z''*, 139. Fascicule iaiprimé, sans date. — Cf. Arch. Col., F,

138, p. 403 : La perte depuis la traite jusqu'à Tarrivée =7 ^/q.
^ Arch. Col., carton Police des nègres, Afrique. Lettre de M. Delessart à

M. le marquis de Gastries, ministre de la Marine, 7 juin 1782.
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prudence admet un certain nombre de cas rédhibitoires. Telle

est ré[)ilepsie, d'après une sentence du juge du Cap du 21 fé-

vrier 1099 ^ Un arrêt du Conseil de Léogane, du 15 juil-

let 1721 -, ordonne que les vendeurs de nègres atteints de

folie ou de mal caduc seront, pendant le cours de six mois,

tenus de les reprendre. Quelque temps après, il n'est plus

question que de trojfs mois, d'après une lettre adressée,

le 22 avril 1727, parle iMinistre à l'administrateur de Cayenne^:

il approuve, en effet, une ordonnance locale fixant ce laps de

temps, et il dit que c'est la règle suivie dans les autres îles.

Mais on paraît en être revenu définitivement au délai de

six mois. C'est ainsi qu'en juge l'intendant de la Martinique,

le 28 décembre 1740^ : un marchand ayant vendu 100 nègres

pour la somme de 100.856 livres est tenu de rembourser

500 livres pour prix d'un des nègres devenu fou. Le 19 fé-

vrier 1779, un arrêt du Conseil du Cap^ accueille l'action

rédliibitoire pour un nègre mort des suites d'une attaque de

folie dans les six mois de la vente. L'imbécillité est indiquée

aussi comme un cas rédliibitoire, suivant le Code de Saint-

Domingue^. Quant aux hernies, dont les nègres étaient assez

fréquemment atteints"^, elles n'étaient pas considérées comme
cas rédhibitoires; c'était au médecin qu'il appartenait de les

constater. Ainsi on achetait un esclave à peu près comme on

achète un cheval ou un bœuf. Si les esclaves ainsi vendus

étaient de nouveau mis en vente, le vendeur était tenu d'in-

diquer leur maladie. Aussi personne n'en voulait-il. On en vit

acheter pour 20 sols. Lorsqu'on ne pouvait s'en débarrasser,

on les donnait aux religieux de la Providence ou on les

employait d'une manière quelconque^.

* Moreau de Saint-Méry, Loix et Constitutions, etc., I, 624.

2 Id., 76., II, 763.

3 Arch. Col.,B, 50, p. 361. llyest question d'une maladie appelée Zo/)/>e (?).

4 Arch. Col., F, 246, p. 1015.

^ Moreau de Saiut-Méry. Loix et Constitutions, etc., V, 858.

6 Arch. Col., F, 138, p.'^394. Arrêt du 19 octobre 1787.

^Arch. Col., F, 61. Déposition du capitaine Littleton et de Jean Fontaine.

8 Arch. Col., F, 133, p. 231.
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Une question en apparence insignifiante, à savoir si la vente

des nègres devait avoir lieu à bord ou à terre, provoqua sou-

vent des dinicullés et fut l'objet de mesures diverses. D'une

part, sur le navire, il est difficile de bien examiner la mar-

chandise. De l'autre, il est nécessaire d'abriter les esclaves,

une fois qu'ils sont mis à terre, il faut pour cela « des

magasins en planches bien clos, afin de les tenir moins

exposés au chique, insecte particulier du pays, qui leur perce

les pieds ^ ». On n'y pourvoit officiellement qu'assez tard.

C'est ainsi qu'en 1764 les deux Conseils supérieurs de Saint-

Domingue défendent de vendre les nègres à bord. II est dit

à ce propos : « Cette sage précaution, qui réunit d'ailleurs

plusieurs avantages, est établie dans d'autres colonies et a

été anciennement pratiquée dans celle-ci 2. » Et l'on décide

de construire aux extrémités des villes du Cap, de Port-au-

Prince, des Cayes, des halles closes où capitaines et négo-

ciants pourront « déposer » sans rétribution pendant un

mois leurs nègres à vendre. Mais il y a lieu de croire qu'oH

s'en tint au projet. En effet, au commencement de 1778, le

vaisseau négrier le David, de La Rochelle, allant à Saint-

Domingue, la nouvelle de la guerre le contraignit de rester

à la Martinique. 11 voulut essayer d'y introduire l'usage de

Saint-Domingue de vendre les nègres à bord ;
« mais, huit

jours s'étant écoulés sans qu'un seul acheteur vînt à bord,

il fallut se soumettre et faire débarquer les nègres ^ ». De

plus, voici les renseignements que nous trouvons encore à la

date du 27 février 1784 pour Saint-Domingue ^. Le Ministre

répond aux administrateurs qui ont proposé de transformer

un hôpital en lazaret, où les noirs seraient vendus, àla charge

1 Arch. Col., Colonies en général, XIII. Mémoire de 1764.

2 Moreau de Saint-Méry, Loix et Constitutions, etc., TV, 681 et sqq. Procès-

verbal de l'imposition de 4 millions faite par l'assemblée des deux Conseils

supérieurs de la colonie tenue au Cap du 30 janvier au 12 mars 1864, art. X.

3 Arch. Col., F, 133, p. 568.

* Arch. Col., B, 186, p. 35. Lettre ministérielle à MM. de Bellecorabe et de

Bonorars.

JT-
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d'un (Jroil de 24 livres par lôte au profit du roi: ce serait

sans doute un moyen de « remédier aux inconvénients que

la vente des cargaisons de noirs qui se fait à bord des vais-

seaux occasionne par la communication des maladies pes-

tilentielles que l'intérêt des capitaines leur fait cacher malgré

les précautions des officiers de santé ». Mais, en revanche,

les négociants des ports protestent « pour conserver la

liberté dont les capitaines des bâtiments négriers ont tou-

jours joui dans la vente de leurs cargaisons en rade ». Il est

difficile de contenir les noirs rassemblés à terre en grand

nombre
;
puis, la réunion de plusieurs cargaisons cause de

la confusion. Aussi paraît-il bon d'établir simplement le

dépôt volontaire.— En fait, on n'avait le plus souvent pour la

vente à terre que des abris insuffisants, mal clos, et trop

étroits, où les malheureux étaient entassés. Les autorités

avaient vainement à plusieurs reprises formulé des prescrip-

tions à ce sujet K Les administrateurs font, le 24 mai 4724,

la description suivante de ce qu'ils ont vu : « La visite que

le ministère public a fait faire de sept de ces magasins actuel-

lement remplis nous a présenté le tableau révoltant de morts

et de mourants jetés pêle-mêle dans la fange. » En somme,

il n'y eut jamais de règle fixe; seulement il semble, malgré

tout, que c'est la vente à terre qui a prévalu.

De bonne heure, il s'élait constitué des intermédiaires

achetant en gros pour revendre en détail. Les habitants de

la Martinique ayant adressé une pétition à M. de Tracy, gou-

verneur général des îles, celui-ci promulgue, le 17 mars 1665,

un règlement ^ dans lequel il est dit à l'article 21 : « 11 n'est

permis à aucuns habitants ni autres d'acheter des nègres des

maîtres des navires, d'en faire regretage (c'est le commerce

des revendeurs) et les survendre. » Un arrêt du Conseil

1 Cf, Ord. royales, 25 juillet 1708, 3 avril 1718, 25 juillet 1723 ;
— Ord. des

Adm
, des 24 avril 1721, 22 septembre 1753 ;

— Arr. du Cons. sup. du Port-au-

Prince, du 22 janvier 1766 ;
— Lettre de l'intendant, du 10 juin 1773. Ces docu-

ments sont cités par Trayer, op. cit., p. 17.

' Moreau de Saint-Méry, Loix et Constitutions^ etc., 1, 138.
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d'Élat, du 25 mars 1679', autorise cependant la Compagnie

du Sénégal à vendre ses nègres de gré à gré. Mais il se pro-

duisait fatalement des abus. Par exemple, nous lisons, dans

une lettre du Ministre à un gouverneur, M. Dumaitz^, qu'il

est obligé de le menacer delà révocation, « parce qu'il a fait

arrêter des navires allant à Saint-Domingue et à la Guade-

loupe et s'est fait donner aux prix qu'il voulait des nègres

choisis pour les revendre ensuite ». Dans une lettre au Mi-

nistre, du 20 juin 1698 3, M. d'Amblimont se plaint que la

Compagnie vende des nègres à des gens qui les revendent

ensuite plus cher. Par une ordonnance du 28 mai 1717^, les

administrateurs de Saint-Domingue annulent une vente ainsi

faite et « défendent aux capitaines négriers de vendre en

gros leurs cargaisons et à toutes personnes de les ache-

ter qu'après quinze jours de vente au détail ». Le roi

approuve ensuite, en 1721 ^
, une autre ordonnance des

administrateurs de Saint-Domingue, « qui enjoint aux capi-

taines négriers de tenir leurs ventes ouvertes pendant quinze

jours, sans pouvoir pendant ce temps disposer de leurs car-

gaisons entières ». C'est « absolument nécessaire pour que

les petits habitants puissent avoir des nègres sans passer

par les mains des regratiers qui les survendent ». Un arrêt

du Conseil de Léogane, du 1" mars 1723 ^ « défend à toutes

personnes, de quelque qualité et condilion qu'elles soient,

d'acheter en gros les cargaisons des nègres pour les revendre,

à peine de confiscation des nègres, ou du prix de la vente,

et. de 20.000 livres d'amende pour la seconde fois; il

permet néanmoins aux capitaines, après avoir détaillé la

» Arch. Col., F, 247, p. 431.

2 Arch. Col., F, 246, p. 44.

« Ib., p 986.

* Moreau de Saint-Méry, Loia; e^ Constitutions, etc., II, 567.
^' Arch. Col., B, 44, p. 470. Mémoire du roi pour servir d'instruction à M. de

Monlhodon, intendant à Saint-Domingue, 19 octobre 1721. — Mêmes prescrip-
tions dans une Lettre ministérielle du 3 septembre 1726 à "de Feuquières et
Blondel. Arch. Col., B, 48, p. 372.

« Moreau de Saint-Méry, III, 40.
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majeure partie de leurs nègres, de vendre en gros eeux de

rebut ».

Il se produisait encore celte autre difliculté : c'est que les

habitants qui se trouvaient éloignés des ports où arrivaient

les navires n'avaient pas toujours la ressource d'acheter des

nègres à temps. Aussi, dans une pétition qu'ils adressent

aux administrateurs, le 19 août 1070*, ceux de la Martinique

demandent, à Tarticle 24 : « Que de tous les nègres qui vien-

dront pour le compte de nos seigneurs de la Compagnie il

soit fait un lot pour chaque quartier
;
pour les nègres qui

viendront par les navires particuliers, nosdils seigneurs sont

priés de nous procurer la même chose, vu que c'est l'intérêt

général que les quartiers éloignés soient peuplés. » Qu'ad-

vint-il de celte demande? Nous n'en savons rien. Ce n'est que

près d'un siècle après que nous trouvons une ordonnance du

général et intendant de la Martinique prescrivant cette vente

des nègres de traite dans les diverses parties de l'île 2.

Aussitôt après la vente, le propriétaire faisait éta?7iper les

nègres qu'il venait d'acheter; on leur imprimait au fer chaud

ses initiales ou une marque particulière sur les deux côtés de

la poitrine, car les négriers les avaient déjà fait marquer

sur les épaules.

11 est assez difficile de donner des indications absolument

précises sur le prix de revente des nègres. Nous avons vu

(page 102) que les écarts extrêmes pour l'achat aux côtes

d'Afrique avaient varié de 30 à 500 livres. De même, il y eut

de très grandes différences pour la vente aux Antilles, sui-

vant les époques et les individus. Les prix, relativement peu

élevés tout à fait au débuts parce qu'on trouvait des noirs en

abondance dans leur pays d'origine et qu'ils n'étaient pas

encore très demandés aux îles, montèrent considérablement

à mesure que la marchandise devenait plus rare et était

plus recherchée. Il faut tenir compte aussi des temps de

i Moreau de Saint-Méry, 1,671.

«Arch. Col., F, 248, p. 773.

If
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guerre, pendant lesquels les transports étaient beaucoup

plus difficiles à cause des risques à courir.

Dès 1643 (V. ci-dessus, p. 38), on acliète les esclaves

200 livres la pièce. La raison en est sans doute qu'on n'en

apportait encore que fort peu ; car, quelque temps après, le

prix a diminué et n'est plus guère que de moitié. Notre

affirmation s'appuie sur un document officiel du 24 sep-

tembre 1670 ^ C'est un état des nègres vérifié dans un des

magasins de la Compagnie par le juge de la Guadeloupe. Il

contient même quelques détails curieux sur la manière dont

se faisaient les ventes primitivement. Il s'agit d'un lot de

268 têtes, « desquelles, est-il dit, avons procédé à la distribu-

tion et vente par le sort ». Il en a été délivré 48 « par choix

et préférence ». Pour chacun de ceux qui restaient, « nous

avons fait un billet conforme aux étiquettes qui étaient aux

bras des nègres, marquant le numéro de chacun d'eux, et

lesdits billets de nous paraphés ont été mis en quatre diffé-

rents chapeaux, les premiers contenant les grands mâles

tant pièces d'Inde que vieux, lesdits vieux contremarques,

dans le deuxième les billets contenant les grandes femelles

tant pièces d'Inde que vieilles aussi contremarquées, dans le

troisième les jeunes nègres et négresses de 3 pour 2 ou

2/3, dans le quatrième les négrillons mâles et femelles de

2 pour 1. Après quoi, il a été procédé à la distribution par le

sort ainsi qu'il suit, ayant préalablement crié et fait dire à

haute voix le prix de chaque pièce de nègre dans sa qualité et

estimation attaché à chaque billet. » Les 268 ont été vendus

718.750 livres de sucre ; comme les 100 livres de sucre

valaient alors environ 4 livres d'argent, nous obtenons le

prix moyen de 107 livres.

Le 29 mars 1671 -, M. de Baas se plaint au Ministre de ce

que M. Pelissier a donne ordre de vendre les nègres

4.000 livres de sucre — soit 160 livres,— car les Hollandais ne

1 Arch. Col., G', 4G8.

2 Arch. Col., G«, 1.
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les vendent qne 2.000. Il ajoute qu'à la vérité il est beaucoup

dû à la Compagnie, mais ce n'est pourtant pas une raison

pour rebuter les habitants. Or le roi lui répond, le 4 no-

vembre suivants qu'il n'y a pas moyen de les donner à

moins. Cependant, dès 1682, les prix remontent à 200 livres.

L'intendant Patoulet^ estime du moins que la Compagnie

d'Afrique, qui doit porter tous les ans 2.000 nègres aux îles,

« ne saurait les donner avec profit pour elle à moins de

200 francs la pièce ». A Cayenne, oii ils coûtaient plus

cher parce qu'on y en transportait moins, ils étaient en cette

même année « à 300 livres la pièce d'Inde, et ce fut long-

temps leur prix 3 ». En 1689, 102 nègres sont vendus à la

Martinique 631.800 livres de sucre, soit 6.194 par tête et

environ 280 à 300 livres en argent ^.

En 1700, on vend en deux jours, également à la Marti-

nique, de 1.000 à 1.200 nègres à raison de 450 livres pour

ïes pièces d'Inde et 400 pour les négresses^. L'année sui-

vante, il faut payer jusqu'à 580 livres par pièce d'Inde et

500 pour un médiocre^. Aussi se plaint-on, de tous côtés,

qu'ils sont trop chers. Et, le 26 août 1705, le roi écrit aux

Directeurs de la Compagnie de l'Assiente^ qu'un sieur de

Crozatlui a fait la proposition avantageuse d'en fournir sur le

pied de 400 livres pièce d'Inde. « Je l'ai approuvé, ajoute-t-il,

et vous devrez incessamment conclure le marché avec lui. »

En 1714 8, un sieur Montaudouin, de Nantes, proposa de

fournir aux habitants de Cayenne, pendant cinq ans, 4 à

500 noirs par an, ou même davantage, au prix de 550 livres

1 Arch. Col , F, 24"7, p. 880.

- Arch. Col,, C8, TII. Mémoire de Patoulet pour Begon, 20 décembn 1682.

3 Arch. Col., F, 22, p. 214. Mémoire da gouverneur, daté de 1687. [

^ Arch. Col., GS,V. Compte rendu pav M. Dumaitz de Goimpy de la recette et

dépense qui a été faite à l'occasion de la prise de Saint-Eus tache, 6 décembre 1689.

^ Arch. Col., es, XII. Mémoire des Administrateurs, 25 juin 1700.

^ Ib., Xlll. Lettre de l'intendant Robert, 5 novembre 1701.

y - 7 76.^ B, 26, p. 145.

j

« Ib., B, 36, p. 566.
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les pièces d'Inde et les autres à proportion. Nous lisons, à la

date du 18 août 1716, dans un Mémoire adressé an duc
d'Orléans, régent du royaume, et à nos seigneurs de son

conseil de la marine: « Les nègres s'achetaient autrefois, à

leur arrivée de Guinée, 100 écus au plus. Nous les payons

à présent jusqu'à 600, 650, 700 livres. » Les auteurs du

Mémoire s'étonnent que les négociants se plaignent de

perdre ; en réalité, c'est qu'ils mènent trop grand train, voulant

« en tout se mouler sur les officiers de Sa Majesté »
;

voilà pourquoi leurs bénéfices ne leui' suffisent pas. Et ils

concluent: « Nous prenons la liberté de faire remarquer à

nos seigneurs du conseil de la marine combien nous serait

avantageux le commerce libre ici des Hollandais. » H est de

fait que les Hollandais s'arrangeaient pour fournir la mar-

chandise à des prix moitié moindres. Mais nous savons

combien on était toujours préoccupé en France d'empêcher

le commerce fait par les étrangers avec les îles. Les com-

merçants métropolitains y gagnaient ; mais c'étaient les

colons qui en supportaient les conséquences.

En 1728, il est constaté dans une lettre du Ministre^ que

le prix des nègres aux îles a « plus que doublé depuis 1694 »,.

époque à laquelle une ordonnance les évaluait à 400 livres.

Leur valeur aurait donc dépassé alors 800 livres. L'augmen-

tation des prix est, en réalité, constante d'année en année.

Mais des documents se rapportant à peu près à la même
date nous donnent des renseignements assez différents. Par

exemple, il ressort d'un jugement rendu par l'intendant de

a Martinique en 1740 ~, que 200 nègres ont été vendus

100.856 livres, ce qui les met à 600 livres pièce en moyenne.

)'autre part, en 1743, à la Guadeloupe, on paie 1.100 livres

3CUX qui ne sont o ni les plus jeunes, ni les plus beaux 2. »

» A M. d'0rge\ille. Arch. Col., B, 51, p. 298, 19 octobre 1728.

2 Arch. Col., F, 253, p. 1015, 23 octobre 1740.

^ Cf. A. Dessalles, IV, 172, qui cite une lettre de De Clieu au Ministre, da
mai 1743.
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Il faut dire que les Ihibilants de la Guadeloupe élaient obli-

gés de les acheter à la Martinique, où on les leur revendait

le plus cher possible, d'autant plus ffu'on n'en avait jannais

assez.

11 serait fastidieux d'accunnuler les documents très nonfi-

breux que nous avons recueillis aux Archives Coloniales.

Aussi bien avons-nous trouvé pour la seconde moitié du

xvin** siècle deux états qu'il nous suffira de citer pour don-

ner une idée d'ensemble assez nette des variations que subit

encore le commerce des noirs. Le premier ^ indique le prix

moyen pour les années ci-après:

1740 — 950 livres 1760 — 1.465 livres

1749 — 1.400 — 1772 — 1.680 —
1753 — 1.300 — 1775 — 1.600 —
1764—1.500 — 1776—1.560 —
1767 — 1.242 — 1784 — 1.795 --

Le second est un tableau du prix des pièces d'Inde à Saint-

livres 1770 — 1.560 livres

— 1771 — 1.820 —
— 1772 — 1.860 —
— 1773 — 1.740 —
— 1774 — 1.760 —
— 1775 — 1.720 —
— 17:6 — 1.825 —
— 1777 — 1.740 —
— 1778 — 1.900 —
— 1783 — 2.000 —
— 1781 — 1.900 —
— 1785 — 2.200 —

L'évaluation moyenne serait donc de 1.443 pour les ordi-

naires et de 1.630 pour les pièces d'Inde, ce qui nous per-

1 Arch. Col., carton F<>. Police des nègres, côtes d'Afrique. Le même carton

contient un autre mémoire intitulé : Colonies, où les mêmes chiffres sont rap-

portés et où il est dit: « C'est de M. Moreau de Saint-Méry qu'on a tiré des

éclaircissements lorsque les états de la colonie ont manqué, et M. Moreau de

Saint-Méry les a pris dans les prix courants des gazettes dont il a une collec-

tion. »

y^-

Domingue.

1750 — 1.100

1751 — 1.205

1752 — 1.250

i';53 — 1.365

1754 — 1.300

1755 — 1.400

1764 — 1.180

1765 — 1.240

1766 — 1.385

1767 — 1.440

1768 — 1.480

1769 — 1.600
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met de fixer à environ 1.500 livres la valeur qu'avaient

atteinte communément les esclaves vers la fin de l'ancien

régime. En un siècle et demi, les prix étaient donc devenus

7 à 8 fois plus considérables K En 1848, les esclaves furent

estimés officiellement à 1.200 francs pièce.

En tenant compte de tous les frais et droits supportés,

en même temps que des risques courus par les négriers,

on peut encore évaluer, croyons-nous, à 50 0/0 le montant

de leurs bénéfices. Dans un mémoire concernant le com-

merce de la Compagnie d'Afrique, en 1703% on compte

1.000 nègres qui, tous frais déduits, produiront chacun au

moins 200 livres de bénéfice net. Or, le prix moyen était

alors d'environ 400 livres aux îles, ce qui donnerait 100 0/0

de bénéfice. Il est vrai qu'il s'agit ici d'une sorte de pros-

pectus et qu'il est bon de tenir compte de l'exagération des

évaluations. Dans le règlement d'une association pour la

traite des nègres, fondée en 1767 3, il est dit que « la traite

des nègres a été dans tous les temps reconnue comme un

des commerces les plus fructueux ». Dans celui que nous

avons cité à la page 115, le profit est évalué à 90.394 livres

par cargaison, soit environ 180 livres par tête. Comme on le

sait, bien des grosses fortunes des liabitants de nos ports,

en particulier de Nantes et de Bordeaux, n'ont d'autre ori-

gine que la traite, soit au temps où elle était à la fois auto-

risée et encouragée, soit quand elle fut prohibée.

1 II ne s'agit ici que des nègres employés aux travaux qui n'exigeaient

d'eux aucun apprentissage. Pour ceux qui avaient quelque talent particulier,

on vit parfois les prix décupler. Ainsi Moreau de Saint-Méry nous apprend

dans ses notes manuscrites — Arch. Col., F, 133, p. 289 — qu'en février 1788

M. Boury Joly refusa de M. le Chevalier du Fretty, 15.000 francs d'un mulâtre

potier qui avait appris son métier en France.
2 Arch. Col., C«, III.

3 Arch. Nat., Zi», 102, A.
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m

Il est nalurclque, se trouvant soumis au contrôle des admi-

nistrateurs, les négriers aient cherché à se concilier leur

bienveillance. Le 26 février 1683, la Compagnie royale

d'Afrique, écrivant à son agent général, M. Ducasse^ lui dit

de céder aux Gouverneur et Intendant les nègres à raison de

220 livres en argent ou 4.400 livres de sucre, pour s'attirer

leurs bonnes grâces, à condition qu'ils n'en prennent pas

plus de 15 à 20 chacun par an. Mais il dut se produire immé-

diatement des abus. En etfet, dès le 29 août 1686, le Ministre

écrit au sieur Dumaitz - : « J'ai été surpris au dernier point que

vous ayez pris par autorité 3 nègres du navire la Prudence,

qui allait à Saint-Domingue, et 12 de la Renommée, destinée

pour la Guadeloupe, sous un prétexte mandié {sic), pour

revendre ensuite ces nègres de choix. Si vous recommencez,

il ne pourra vous arriver rien de moins que de vous voir révo-

quer de votre emploi. » Cependant, Tavertissement du Ministre

ne paraît pas avoir été suivi d'effet. Dans une lettre de

Phelypeaux, gouverneur et lieutenant général des îles, du

27 avril 1711 2, il est question de 12 nègres qui, par l'usage,

appartiennent de droit au gouverneur sur chaque bâtiment

négrier qui en amène à la Martinique. En deux ans, ce droit

lui a rapporté 28.800 livres. Un mémoire de la même année,

de M. de Cabaret ^, nous apprend aussi que, « suivant un

usage ancien, le général peut choisir 12 nègres à l'arrivée

d'un négrier, en les payant chacun 300 livres, quoique com-

munément ils vaillent davantage ». Le lieutenant pour le roi

au gouverneur général en prend 8 ; l'intendant, 8 ; le gouver-

1 Arch. Col., F, 248, p. 773.

2 Arch. Col., B, 12, p. 11.

3 Arch. Col., F, 250, p. 931.

^ Arch. Col., G8, 18.
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neur particulier de Tile, 6. Sans doule, la Compagnie dut

élever des réclamations, car le Ministre écrit à IMielypeaux,

le 4 avril 1712 S pour blâmer sa prétention sur le prix des

nègres de choix. ïl lui déclare que ces nègres ne sont dus

ni à lui, ni à M. Cabaret, qui avait gouverné en son absence,

et il lui défend d'en acheter par privilège au prix de 300 livres.

De plus, le 28 mars 1714, il fait savoir au comte de Blenac'

que les directeurs de la Compagnie du Sénégal se sont plaints

qu'il ait exigé 10 nègres de choix ou 1.000 écus pour le béné-

fice qu'il aurait pu faire sur ces nègres. Dans les premiers

temps, dit-il, les négociants « faisaient un bénéfice si consi-

dérable » qu'ils offraient de leur propre mouvement quelques

noirs aux gouverneurs; puis, pour ne pas blesser leur délica-

tesse, ils leur cédèrent des nègres de choix à 300 livres;

mais, dans la suite, la plupart, ayant fait des pertes considé-

rables, voulurent se soustraire à cet usage. Il n'est pas admis-

sible que les agents roviux les exploitent. « Sa Majesté est

seulement disposée à tolérer que les gouverneurs acceptent

des pièces d'Inde à 300 livres, si le voyage a été bon et que

le négociant les offre. «

D'après une lettre du27 janvier 1715 aux administrateurs 3,

le roi abolit entièrement l'usage des nègres de choix. Mais,

en revanche, il permet de prélever un tant pour cent sur les

nègres vendus ^; seulement, sous aucun prétexte, ce droit ne

devra excéder 2 0/0 ; il le fixe alors à 1 0/0 pour M. Duquesne,

1/2 0/0 pour M. de la Malmaison et M. de Vaucresson. C'est

à ce sujet que Duquesne écrit au Ministre la curieuse lettre

suivante^ : u Je me conformerai, Monseigneur, à vos derniers

ordres ; mais permettez-moi de vous représenter que le seul

secours pour vivre était ce qui pouvait me revenir de ces

1 Arch. Col., F, 251, p. 29.

2 Ib., B, 36, Saint-Domingue, p. 599.

3 Ib., F, 251, p. 409.

* Ib., ib., 433. Lettre du roi,

& Ib., G8, 20,17 mai 1715.

1^
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nègres; vous avez ôLé 9.COU francs des appointements, dont

le reste n'est pas payé; vous me réduisez à un nègre par

chaque cent de ceux que les négriers apportent, dont il

arrive fort peu; c'est tout au plus 500 francs. De quoi puis-

je vivre, tout étant hors de prix? » El il demande au moins

3 0/0. Puis, le 5 juillet suivant \ il réclame encore en écri-

vant que, si on ne lui accorde pas satisfaction, il sera « ré-

duit à manger seul un morceau de pain ». D'autre part, le

sieur de Monlaudouin, négrier de Nantes 2, informe M. de Vau-

cresson qu'il s'est plaint au Ministre de la rapacité des offi-

ciers du roi. il lui reproche d'avoir obligé les commandants

de deux de ses vaisseaux à lui payer 5.800 et 5.700 livres et,

de plus, à céder aux autres officiers à 300 livres des nègres

qu'on pouvait vendre 600. « Vous vous jetez, ajoute-t-il, sur

les pauvres vaisseaux négriers comme des vautours ravis-

sants... A la fin, vous auriez peine à vous contenter de la

moitié de la cargaison. » Sur ce, M. de Vaucresson informe

ie Ministre 3 qu' « un nommé Montaudouin lui a écrit une lettre

insolente ». Et il donne les explications suivantes au sujet

des nègres de choix: « Depuis qu'on introduit des nègres

ici, c'est-à-dire depuis cinquante à soixante ans, les capi-

taines en ont cédé les plus beaux aux personnes en place à

100 écus pièce. Le général en avait 12 à ce prix-là; l'inten-

dant, 8 à 10; et le gouverneur, 10. Ces mêmes capitaines

faisaient aussi une gratification au capitaine des gardes, aux

secrétaires, et cela allait souvent jusqu'aux domestiques.

Enfin, ils s'attiraient tant qu'ils pouvaient de l'accès et de la

protection par ce moyen pour recouvrer plus facilement leurs

dettes et faire leurs voyages plus courts, et ils s'en trou-

vaient fort bien. Du depuis les capitaines ayant trouvé plus

convenable pour eux de garder leurs plus beaux nègres pour

assortir les ventes et de donner 300 livres au général et à

1 Col. Arch., G«, 20.

'^ Ib., ib. Lettre du 12 mars 1715.

3 ]b.,z6. C8, 21. Lettre du 3 janvier 1716.
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l'iiiteiidaiiL el au gouverneur pour chacuii des nègres qu'ils ne

pi'endraient pas, cela s'est fait ainsi sans la moindre con-

trainte et comme la suite d'un usage ancien... Il faut conve-

nir qu'il y a des généraux qui ont poussé les choses jusqu'à

prendre 20 nègres sur une cargaison... En tout cas, les

nègres sont payés 300 livres, alors qu'ils ne reviennent pas

au marchand à 120... C'est la seule ressource qui m'aide à

vivre. Mes appointements me sont dus depuis six années. »

A chaque instant, cette question suscite des difficultés et

des interprétations particulières. Ainsi le roi, dès 1721, abolit

pour la deuxième fois u le prétendu droit^ » . Mais, en revanche,

il autorise De Pas de Feuquières et Blondel à accepter du

Conseil des Indes une somme annuelle de 10.000 francs « par

rapport au commerce exclusif des nègres dont jouit la Com-

pagnie- ». Le droit de 2 0/0 ne tarda pas à être rétabli. En

effet, une ordonnance royale du 28 décembre 1723^ décide

que les intéressés n'en jouiront pas pendant leur absence

des îles; suivant une dépêche du 17 juillet 1732^, il est pres-

crit de le percevoir d'après l'évaluation des cargaisons en

pièces d'Inde; il n'est dû que sur les nègres traités^. Une

lettre ministérielle du 3 août 1747^ rappelle encore que ce

n'est qu'une tolérance de la part du roi et que, s'il a été fixé,

c'est pour qu'il ne soit dépassé en aucun cas. Enfin, le roi

écrit, le 28 juillet 1759, à MM. Bart et Elias" : « Cette per-

ception a d'ailleurs donné lieu à tant d'abus et de représen-

tations qu'indépendamment de la charge qu'elle fait suppor-

1 Arch. Col., B, 44, p. 347. Lettre ministérielle au comte de Moyencom-t,
3 octobre l~2l, et F, 69 : Mémoire du Roi, du 4 janvier 1723, à Tlntendant
Blondel de Jouvancourt.

2 Arch. Col., C«, 32. Lettre du 23 septembre 1723.

^ Moreau de Saint-Méry, Loix et Constitutions, etc., III, 79.

* Arch. Col., B, 56, Iles-du-Vent, p. 370. A MM. de Ghampagny et d'Or-

geville.

'" Arch. Col., B. o9, Iles-du-Vent, p. 238. Aux mêmes, du 18 juillet 1733. —
Cf. aussi B, 68, Iles-sous-le-Vent, p. 100. Lettre aiinistérielle à M. de Larnage,

12 décembre 1739, sur les plaintes réitérées des négriers.
6 Arch. Col., F, 238, p. 303.

7 Arch. Col., B, 109, p. 43.

—^ -y
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1er au commerce et qui retombe ensuite en entier sur les

liabitants, il a paru à Sa Majesté qu'il ne convenait point que

des officiers généraux ni aucune personne employée à son

service reçussent quelque rétribution que ce pût être d'autres

mains que celles de Sa Majesté. » En conséquence, le 1" dé-

cembre suivant, fut promulguée une ordonnance^ défendant

purement et simplement aux gouverneur, intendant, lieute-

nant général, lieutenants et gouverneurs particuliers des îles,

de percevoir le droit de 2 0/0 sur les nègres importés, à par-

tir du 1" janvier 1760.

IV

Nous avons vu que, la plupart du temps, la traite française

avait été insuffisante pour fournir aux îles le nombre de

nègres nécessaire. On a fait valoir cet argument pour sou-

tenir que les bénéfices qu'elle procurait ne rémunéraient pas

assez les armateurs. Nous croyons que c'est là une erreur.

On peut poser à peu près comme règle générale que les arri-

vages de nègres ont toujours été ralentis par d'autres motifs.

Sans parler des risques de la guerre, le principal a été, en

temps de paix, la difficulté pour les colons d'en acquitter le

prix.

En effet, la traite des nègres, comme celle de toutes les

marchandises manufacturées que la métropole importait aux

îles, a été soumise aux nécessités de l'échange. Comme on le

sait, d'après le principe fondamental du pacte colonial, les

colonies n'avaient d'autre but que de servir de débouché

aux produits de la métropole et de lui fournir des denrées de

luxe. L'essentiel pour la France était de vendre le plus cher

possible ses produits d'exportation et d'obtenir, en revanche,

* Code Martinique, Ed. Durand-Molard, II, 83.

y- —
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au meilleur marché possible, ceux qu'elle importait. Le troc

fut un des moyens qui favorisèrent le plus ce système abusif
;

car, dans le troc, il est très difficile d'établir une commune
mesure. 1° Les colons ne pouvaient se munir des objets ma-

nufacturés qui leur étaient indispensables, — vu le manque
d'industrie aux îles, — qu'auprès des marchands français, en

raison de la prohibition rigoureusement observée à Tégard

de l'étranger; — 2° ils ne connaissaient pour ainsi dire pas

les conditions du marché français. Aussi étaient-ils forcés

d'accepter les marchandises qu'on leur apportait et de les

acheter au prix que leur imposaient les vendeurs. Pour les

nègres, en particulier, plus ils étaient rares et, naturelle-

ment, plus ils se vendaient cher. Ne jamais en laisser man-

quer les îles, n'était-ce pas s'exposer à voir tarir cette source

de revenus, si la reproduction arrivait à assurer le renouvel-

lement régulier de la marchandise? Faire des envois abso-

lument réguliers, n'était-ce pas courir le risque d'abaisser

le taux de leur valeur? En revanche, encombrer le mar-

ché de la métropole de denrées coloniales, c'était en réduire

aussi le prix. Ces considérations durent sûrement se présen-

ter à l'esprit des vendeurs.

Il faut dire encore qu'ils n'étaient pas toujours assurés d'un

paiement exact. A diverses reprises, il fut répondu aux récla-

mations des habitants que. s'il ne leur arrivait pas d'autres

cargaisons de nègres, c'est que le montant des précédentes

n'avait pas été acquitté. Ainsi, nous trouvons à ce sujet deux

pièces significatives. C'est d'abord une lettre du roi, du 4 dé-

cembre 1672, à M. de Baas, portant que, dans le courant de

l'année 1673, le recouvrement de 3 millions de sucre sera

fait sur les débiteurs de la Compagnie. Cette lettre accom-

pagne un arrêt du Conseil d'État ordonnant ledit recouvre-

ment. Sa Majesté s'est fait représenter les comptes de ce

qui est dû à la Compagnie jusqu'en décembre 1671, soit

20.030.000 livres de sucre, devant se réduire à 13.740.000.

Elle accorde cinq ans pour le paiement des 10.740.000 livres

y



r
134 LES FRANÇAIS AUX ANTILLES, LA TRAITE

reslaiit. Aussi le roi proposc-t-il, quel(|uc Lcnips après^

comme une sorte de garantie mutuelle des colons. Il enga-

gera la Compagnie du Sénégal à faire passer des nègres à

Saint-Cliristoplie, et il ajoute : « Le meilleur moyen de les y

attirer serait qu'on pût en assurer le paiement et que le

risque du crédit ne roulât pas entièrement sur ceux qui les

porteront. Lesdits sieurs d'Amblimont et Robert examineront

si on peut mettre en œuvre quelque expédient pour réussir,

tel que celui de former une espèce de communauté des plus

accommodés des habitants qui se trouveront dans chaque quar-

tier, qui s'en rendraient solidairement responsables pour le

temps dont on conviendrait et prendraient ensuite leur sûreté

avec les petits colons. » Pour que beaucoup ne fussent pas

en état de payer, il suffisait que la récolte eût manqué une

année. Les colons, en effet, vivaient au jour le jour, consom-

mant ou vendant au fur et à mesure qu'ils produisaient^.

C'est là une des conséquences fatales du système de l'escla-

L

vage et de cette culture exclusive et à o utrance des denrées

d'exportation qu'il amena, nonjnoinsj[u^djuj)jct^^^

Ces questions se lient étroitement entre elles. Elles nous

montrent combien fut mauvais le régime économique auquel

furent soumises les îles, régime qui, au surplus, produisit lui-

même de détestables conséquences morales : amour du luxe

et de la jouissance facile, manque absolu de prévoyance. Ce

n'est pas sur de telles bases que s'établit solidement une

société.

Ce fut le manque d'argent qui empêcha presque toujours

la constitution de fortunes mobilières. Il n'y avait au début

que celui qu'apportaient avec eux les premiers habitants, et

1 Arch. Col., F, 67, 20 avril 1698. Mémoire du roi à MM. le marquis d'Am-

blimont et Robert.
2 Arch. Col., F, 22. Lettres de Lemoyne, ordonnateur de Gayenne, au

Ministre, 23 septembre 1753 et 10 octobre 1756. 11 montre bien que l'habitant

« n'a rien à prévoir qu'à son désavantage ; il saisit l'instant présent, l'avenir

ne lui promet rien » ; car, si les denrées sont trop abondantes, elles tombent
à vil prix ou se perdent.
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au meilleur marché possible, ceux qu'ei'e importait. Le troc

fut un des moyens qui favorisèrent le plus ce système abusif
;

car, dans le troc, il est très difficile d'établir une commune

mesure. 1° Les colons ne pouvaient se munir des objets ma-

nufacturés qui leur étaient indispensables, — vu le manque

d'industrie aux îles, — qu'auprès des marchands français, en

raison de la prohibition rigoureusement observée à Tégard

de l'étranger; — 2*^ ils ne connaissaient pour ainsi dire pas

les conditions du marché français. Aussi étaient-ils forcés

d'accepter les marchandises qu'on leur apportait et de les

acheter au prix que leur imposaient les vendeurs. Pour les

nègres, en particulier, plus ils étaient rares et, naturelle-

ment, plus ils se vendaient cher. Ne jamais en laisser man-

I quer les îles, n'était-ce pas s'exposer à voir tarir cette source
' de revenus, si la reproduction arrivait à assurer le renouvel-

lement régulier de la marchandise? Faire des envois abso-

lument réguliers, n'était-ce pas courir le risque d'abaisser

le taux de leur valeur? En revanche, encombrer le mar-

ché de la métropole de denrées coloniales, c'était en réduire

aussi le prix. Ces considérations durent sûrement se présen-

ter à l'esprit des vendeurs.

Il faut dire encore qu'ils n'étaient pas toujours assurés d'un

paiement exact. A diverses reprises, il fut répondu aux récla-

mations des habitants que. s'il ne leur arrivait pas d'autres

cargaisons de nègres, c'est que le montant des précédentes

n'avait pas été acquitté. Ainsi, nous trouvons à ce sujet deux

pièces significatives. C'est d'abord une lettre du roi, du 4 dé-

cembre 1672, à M. de Baas, portant que, dans le courant de

l'année 1673, le recouvrement de 3 millions de sucre sera

fait sur les débiteurs de la Compagnie. Cette lettre accom-

pagne un arrêt du Conseil d'État ordonnant ledit recouvre-

ment. Sa Majesté s'est fait représenter les comptes de ce

qui est dû à la Compagnie jusqu'en décembre 1671, soit

20.030,000 livres de sucre, devant se réduire à 13.740.000.

Elle accorde cinq ans pour le paiement des 10.740.000 livres

y
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reslant. Aussi le roi proposc-t-il, quelque temps après

^

comme une sorle de garantie mutuelle des colons. 11 enga-

gera la Compagnie du Sénégal à faire passer des nègres à

Saint-Clirisloplie, et il ajoute : « Le meilleur moyen de les y

attirer serait qu'on pût en assurer le paiement et que le

risque du crédit ne roulât pas entièrement sur ceux qui les

porteront. Lesdits sieurs d'Amblimont et Robert examineront

si on peut mettre en œuvre quelque expédient pour réussir,

tel que celui de former une espèce de communauté des plus

accommodésdes habitants qui se trouveront dans chaque quar-

tier, qni s'en rendraient solidairement responsables pour le

temps dont on conviendrait et prendraient ensuite leur sûreté

avec les petits colons. » Pour que beaucoup ne fussent pas

en état de payer, il suffisait que la récolte eût manqué une

année. Les colons, en effet, vivaient au jour le jour, consom-

mant ou vendant au fur et à mesure qu'ils produisaient^.

C'est là une des conséquences fatales du système de l'escla-

vage et de cette culture exclusive et à o utrance des denrées

d'exportation qu'il amena, nonjn^oinsjg[ue_du ^ac^^^

Ces questions se lient étroitement entre elles. Elles nous

montrent combien fut mauvais le régime économique auquel

furent soumises les îles, régime qui, au surplus, produisit lui-

même de détestables conséquences morales : amour du luxe

et de la jouissance facile, manque absolu de prévoyance. Ce

n'est pas sur de telles bases que s'établit solidement une

société.

Ce fut le manque d'argent qui empêcha presque toujours

la constitution de fortunes mobilières. Il n'y avait au début

que celui qu'apportaient avec eux les premiers habitants, et

i Arch. Col., F, 67, 20 avril 1698. Mémoire du roi à MM. le marquis d'Am-
blimont et Robert.

2 Arch, Col., F, 22. Lettres de Lemoyne, ordonnateur de Cayenne, au
Ministre, 23 septembre 1755 et 10 octobre 1756. Il montre bien que l'habitant

« n'a rien à prévoir qu'à son désavantage ; il saisit l'instant présent, l'avenir

ne lui promet rien » ; car, si les denrées sont trop abondantes, elles tombent
à vil prix ou se perdent.

^-

1
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«I-

on devine qu'il n'était pas en quantité considérable. I.a

première introduction officielle de la monnaie de France

eut lieu en 1670 ^ Les pièces de 15 sols furent alors fixées

par les Conseils souverains à 18 sols, et celles de 5 sols

à 6. Il faut donc toujours avoir soin de distinguer dans les

documents s'il s'agit d'argent de France ou d'argent des îles.

Par suite de variations successives imposées à la monnaie de

France, par suite aussi de la création d'une monnaie spéciale

pour les îles, l'argent des îles arriva à ne plus valoir que

la moitié de celui de France. Naturellement les vendeurs

exigeaient qu'on les payât en « argent de France ». Mais il

était très rare que les paiements se fissent en argent. Alors

les marchands, qui d'ailleurs avaient besoin de revenir avec

leurs navires chargés, bénéficiaient d'une exemption de droits

de moitié sur les marchandises provenant du troc des nègres

(Voir ci-dessus, p.58). Une ordonnance du roi, du 31 mars 1742^,

enjoint de prendre toutes les précautions nécessaires pour

qu'il ne se produise pas d'abus à ce sujet; il fallait que les

capitaines ou les agents de la Compagnie présentassent leurs

comptes pour justifier exactement de la provenance des mar-

chandises qu'ils embarquaient.

Il serait intéressant de savoir quel fut le nombre des noirs

importés dans les Antilles françaises. Mais il est impossible

d'arriver à un compte rigoureusement exact. Une première

difficulté provient de ce que nous n'avons forcément pas de

renseignements précis pour les nègres introduits en fraude,

ceux que l'on appelait les noirs de pacotille^ et qui, malgré

les précautions prises à leur sujet, furent toujours assez

* A. Dessalles, op. cit., I, 513.

2 Code Martinique, Ed. Durand-Molard, 1, 433.
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nombreux. D'après diverses indications, relevées dans des

lettres des Ministres ou bien des Administrateurs qui se

plaignent de la contrebande ^ nous croyons pouvoir en

évaluer en moyenne le nombre au moins à 3.000 par an. En

ce qui concerne la traite oflicielle, les documents paraissent

au premier abord très abondants. Mais il n'y a de relevés

complets que pour certaines années et pour certains ports.

Si nous nous reportons aux recensements de la population

des Antilles 2, qui remontent à 1664, il y a lieu de noter

aussi que les chiffres n'en sauraient être qu'approximatifs;

ceux qui étaient chargés de les établir le reconnaissent; la

cause en est que presque tous les habitants cherchent à

dissimuler une partie de leurs nègres pour éviter le droit de

capitation.

Moreau de Jonnès, dans ses Recherches statistiques sur

l'esclavage colonial ^^ donne des tableaux dressés, dit-il,

d'après les.sources officielles. Seulement il néglige d'indiquer

quelles sont ces sources et, par exemple, s'il a puisé aux

Archives Coloniales. Il n'y a aucun moyen de se rendre compte

de la manière dont il est arrivé aux nombres qu'il cite comme
résultats de ses recherches. Aussi avons-nous préféré recourir

nous-même directement aux Archives Coloniales. Nous avons

relevé les chiffres les plus importants
;
pour certains, nous

ne les avons obtenus qu'en totalisant des listes de noms.

Nous constatons, par exemple, qu'en 1664, à la Martinique,

le nombre des nègres dépasse à peine celui des blancs,

puisqu'on en compte 2.704 contre 2.681 blancs^; les mulâtres,

au nombre de 16 seulement, sont portés à part. Mais, dès

1678, il y a 5.085 nègres, tandis qu'il n'y a plus que

2.450 blancs. — A Saint-Christophe ^ en 1671, il y a

4.468 noirs, 2.810 blancs et 93 mulâtres; en 1686, 4.346 noirs

1 Arch. Col., séries B et G».

« Arch. Col., G», cartons 468 à 472.

» P. 17 à 20.

* Arch. Col., G', carton 470, Recensements Martinique.

5 Arch. CoL, G\ 471 et 472.

/^
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seulement, 2.297 blancs et 230 mulâtres. Pour la Guadeloupe,

dans le recensement de 166ir^ les nègres et les blancs sont

confondus. En 1671, on compte 4.267 noirs, 3.083 blancs et

47 mulâtres; en 1686, 5.737 noirs, 3.209 blancs et 240 mu-

lâtres.

Le premier recensement général pour les îles françaises

de l'Amérique est du commencement de 1687 -. On trouve

47.321 habitants qui se décomposent ainsi:

17.888 Blancs libres 7.086 Négrillons et Nègrittes

999 Engagés 538 Mulâtres

10,975 iNègres 339 Mulâtresses

9.197 Négresses 299 Caraïbes

Voici le détail pour chaque île :

Nègres Négresses Négrillons Mulâtres Mulâ- Caraïbes
et tresses libres

Négriltes

La Martinique 4.461 3.109 .•?.231 157 157 119

La Grenade 133 76 88 16 15 »

La Guadeloupe 1.555 1.809 1.618 146 24 43

Marie-Galante 261 298 186 6 7 14

Saint-Christophe 1.694 1.665 1.111 08 52 3

Saint-Martin 93 116 69 ^> » 1

Saint-Bartbélemy 32 25 24 3 2 »

Sainte-Ci'oix 546 » » » » »

Saint-Domingue 1.400 1.499 459 142 82 »

Cayenne 800 600 300 ^) » 100

Il faut ajouter 9 Caraïbes esclaves. D'après un autre recen-

sement, pris à la môme source et relatif à 1688, il n'y a,

pour ainsi dire, pas de changement. Nous arrivons alors à

un total d'environ 27.000 esclaves.

Un mémoire 3, composé pour le duc de Choiseul, établit

les chiffres suivants pour 1701 : 16.000 nègres pour la

1 Arch. Col., G\ 469.

- Il a été reproduit par A. Dessalles, op. cit., 11, 4o3.

3 Du 14 septembre 1763. ]-,'auteur est De Beaumont, intendant des finances.

Arch. Col., Mé}7i, gén., t. XXI, n° 9.
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Marliniquo; 8.000 pour la Guadeloupe; 20.000 pour Saint-

Domingue, soit déjà 44.000 rien que pour les trois îles prin-

cipales.

Nous trouvons dans Demis ^ un « État de la quantité de

noirs introduits aux îles françaises de l'Amérique par les

armateurs des villes ci-après, depuis Tannée 1725 jusqu'à

l'année 1741 ».
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De plus, suivant un État de la page 410 du même auteur,

la Compagnie en a importé 43.661, ce qui fait en tout 135.058,

soit une moyenne annuelle de 8.441.

En 1754, d'après le mémoire de Beaumont cité plus

haut, les chitTres sont de 60.000 à la Martinique, 50.000 à

la Guadeloupe, 230.000 à Saint-Domingue, soit au total

340.000 nègres esclaves. Un recensement officiel ordonné à

la Martinique par M. Dufane,gouverneur, donne pour cette île

65,939 esclaves en 1763, 69.164 en 1764, 70.110 en 1766,

71.473 en 1767, plus environ 2.000 gens de couleur libres et

de 4 à 500 noirs marrons.

Voici un relevé établi par une note manuscrite de Moreau

de Saint-Méry vers 1780 2
;

Saint-Dorainguo .

.

Martinique

Guadeloupe
Sainte-Lucie

Marie-Galaiile

Tabago
Cayenne

Les Saintes, Sainte-Marie et la Désirade.

Esclaves Affranchis

452.000 25.000

76.000 5.000

90.000 3.500

20.000 1.800

10.000 100

15.000 300

10.000 500

500 200

673.500 36.400

Un tableau de la traite française en 1785 ^ indique une

importation de 34.045 noirs des côtes occidentales d'Afrique

uniquement pour Saint-Domingue, sans en compter au moins ^

3 ou 4.000 expédiés des côtes de Mozambique. Nous savons

que, pour 1787, l'introduction réelle a été de 31.171, et pour

1788, de 30.097. En 1789, écrit un auteur, « nos colonies

exportent chaque année de la Guinée 36.500 nègres^ ». En

« Arch. Col., F, 42, p. 237.
*^ Arch. Col., F, 134, p. 354. Les chiffres sont tirés des journaux et des docu-

ments officiels.

3 Arch. Col., Police des nègres. Côtes d'Afrique.
^ Ib., F, 158. Mémoire de M. de la Luzerne, gouverneur général des îles.

'' Frossard:; La cause des esclaves nègres, etc., I, 23.

)
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somme, la moyenne annuelle pour les Antilles françaises, de

1780 à 1789, paraît avoir varié de 30 à 35.000.

Le dernier recensement des esclaves fait avant la Révolu-

tion nous est fourni par l'auteur anonymed'un volume manus-

crit des Archives Coloniales ^ Il arrive à un total de 683.121
;

c'étaient les neuf dixièmes de l'ensemble de la population.

Combien avait-il fallu arracher de noirs à l'Afrique pour

atteindre à ce résultat? Nous croyons ne pas exagérer en en

fixant le nombre à 3 millions. Et notons que la traite ne finit véri-

tablement pour les îles françaises d'Amérique qu'après 1830.

Quelle effroyable quanlité d'existences humaines sacrifiées!

Une question se pose : commp.nt les nègres introduits aux

Antillp.s pn fliig;c;i grand nnnihre nf^ sont-ils jamais arrivés à

se reprQduire-siifilsaxiioijejiL,pximi-qu!oiiJi\eùt plus besoin de

•"^Pi^lir^J^iraite? Cette idée se trouve indiquée dans une

lettre de Fénelon, gouverneur de la Martinique, au Ministre,

en date du 11 avril 1764 -. « Un de mes étonnements a toujours

été, dit-il, que la population de cette espèce n'ait pas produit,

depuis que les colonies sont fondées, non pas de quoi se

passer absolument des envois de la côte d'Afrique, mais au

moins de quoi former un fond, dont la reproduction conti-

nuelle n'exposerait pas à être toujours à la merci de ces

envois. » L'auteur de cette lettre expose ensuite quelles sont,

d'après lui, les causes du peu de dp.veloppement dp. la popu-

lation nnirp : mauvaise nourriture, excès de travail imposé

même aux négresses encein tes, maladies très fréquen tes d es

négri llons pt dp<; np.grjtfps. On.nefait aucune attention^même

à

leur_ceéducatiojjAnimale » ; on les voit en particulier exposés

tout le jour dans les champs au soleil brûlant. Aussi Fénelon

propose-t-il de faire dans chaque quartier un établissement

où l'on enverrait les enfants des nègres et oià ils seraient soi-

^ Essai sur Vesclavage, F, 129, p. 124.

2 Arch. Col., Col. en général, XIII, F, 90, et B, 119, Iles-sous-le-Vent, f' 1".

Instructions au comte d'Estaing, 1" janvier 1764, Le roi le charge d'étudier les

causes de la dépopulation.

)
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gnés par un bon chirurgien. II constate qu'en général les reli-

gieux traitent assez bien leurs nègres pour n'avoir presque pas

besoin d'en acheter; « ils sont même en élat d'en vendre de

leur production ». Mais c'était la une exception des plus rares.

« Un observateur plein d'autorité, Bryan Edwards, calcu-

lait la décroissance de la population noire à 2 i/2 0/0 par

an^ ))MoreaudeSaint-Méry2 évalue la perte naturelle à 5 0/0;

mais il faut tenir compte des naissances qui compensent pour

moitié cette perte. Voici, à ce propos, l'indication que nous

trouvons dans des instructions adressées au Comte d'Estaing,

lieutenantgénéralduroià Saint-Domingue, Ici" janvier 17643.

Les colons, observe le roi, se plaignentde manquer de nègres;

ils disent qu'à supposer qu'ils en eussent le nombre néces-

saire, il leur faudrait tous les ans un remplacement de

15.000 noirs. Or, à celte date, ils n'en avaient que 230.000,

et ils estimaient qu'il leur en aurait fallu encore une quantité

double de ce nombre. Si nous comptons 600.000, nous arri-

verions à la concordance avec le chiffre de Bryan Edwards,

qui paraît exact.

Or, comme le remarque M. Leroy-Beaulieu à propos des

Antilles anglaises, les affranchissements ne donnent pas la

raison de cette constante diminution. D'autre part, il y avait

I

un nombre presque égal de nègres et de négresses. Ce ne sont

donc que les conditions anormales dans lesquelles vivaient

ces malheureux qui puissent expliquer leur disparition pro-

gressive. « Le climat, le traitement, l'absence de la famille et

peut-être aussi une loi naturelle, d'après laquelle l'esclavage

serait à l'homme ce qu'est la domesticité aux animaux faits

pour vivre en liberté, le rendaient moins apte à se reproduire:

telles sont les causes vraisemblables de ce fait incontestable.

Une population esclave doit se recruter au dehors et ne peut

se maintenir, en général, par elle-même^. »

' Leroj^-Beaulieu, op, cit., p. 194.

2 Arch. Col., F, 134, p. 191.

3 Arch. Col., F, 71.

4 Leroj'-Beaulieu, op. cî7., p. 195. Cf. aussi: Moreaa de Jonnès, Recherches

) _
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C'est donc là aussi une des raisons capitales qui ont con-

tribué au développement de la traite jusqu'au moment où elle

allait être sapée par la base, grâce aux philosophes et aux

philanthropes. Sans la traite, la population esclave des Antilles

a urait fini par disparaître entièrement dans Tespace d'une

quarantaine d'ann ées.

statistiques sur Vesclavage colonial, pp. 74-75; — et Wallon au sujet de l'es-

clavage antique : « Il faut que les marchés ravivent perpétuellement cette

population placée hors des voies de la nature...; l'esclavage, semblable <à

Saturne, dévore ses enfants. » Introd., p. XXVII.

j

4



LIVRE II

LE RÉGIME DE L'ESCLAVAGE

CHAPITRE 1

LA. LEGISLA.TION AUX ANTILLES. LE CODE NOIR

« Tout était à peu • près à la discrétion du

maître. » (Malouet, 1788.)

I. — Vu rinfluence de l'esclavage sur la destinée des Antilles, il importe

d'étudier les rapports des maîtres et des esclaves. — Au début, l'es-

clave n'a aucune garantie. — Il est en dehors de la législation, imitée

de la métropole.

II. — Juridiction établie d'abord par la Compagnie des Iles. — Juridic-

tion des particuliers. — Le roi se réserve la justice souveraine. —
Conseils souverains créés à la Martinique (1664), à la Guadeloupe et à

Saint-Domingue (1685 1. — Gouverneur et Intendant. — Lois du

royaume suivies aux colonies. — Nécessité d'en promulguer de nou-

velles, surtout pour les esclaves.

III. — Le Code Noir, œuvre de Colbert. — Comment il a été préparé.

— Mémoires de Patoulet, Blenac et Begon.

IV. — Au sujet de la rédaction du Code Noir. — Influence de la Bible^

du droit romain, du droit canonique ; applications parfois erronées.

— La fusion des races au point de vue légal et au point de \'ue pra-

tique. — Le Code Noir est une œuvre humaine pour l'époque.

V. — Le Code Noir d'après un texte manuscrit des Archives coloniales.

1

La destinée des Antilles frança ises fut fixée à partir d u

moment où la traite des noirs fut adoptée comme tin moyen

.régulier de les peupler , c'est-à-dire vers le milieu d u

xvii" siècle^ Dès lors, elles furent condamnées à vivre d'une
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vie anormale , soit au point de vue économiq ue, soit a u poin t

de vu e socia l. D'un côté, en ellet, runi(jue préoccupation

des colon s , e n assuje ttissant les nègres à travailler la terre

sans relâche , fut d^en obten u^^ lepl us_jki_prpj iL^

[)our rexportqtion ; de l'autre, il faUut s^attacher à contenir

les esclaves par la force et à établir une ligne profonde de

iléiaar.caj ion e nire_ .
Ja _jace„blan che. dom in atrjce .. eL la. race

noire opprimé e. Si on sait déjà quel fut le régime écono-

mique des îles, il nous a paru qu'on savait moins dans

quelles conditions exactes avaient vécu en présence les uns

des autres maîtres et esclaves. C'est ce que notre intention

est de faire voir.

Au début, entre les mains de l'acheteur, le noir est entiè-

rement sa chose, donTTTâlIëlZmÏLZëlfâ^ veut
;

c'estUn ijistrumentum 'oocale^, suivant l'expression romaine.

Prênôns^-le au moment oij il est devenu la propriété de

l'Européen. Qu'il soit outragé, maltraité, mis à mort; quelle

justice lui offre une garantie quelconque? Aucune. Sa vie est

uniquement protégée par rintérêt qu'a son propriétaire à ne

pàsTe^pêrdrejparce qu' il représente un capi tal. Mais jamais

il lie Tut pris aucune mesure pour limiter l'arbitraire des

négriers
;
jamais ils n'eurent à rendre compte_à_U^CSQnne de

ce qui se passait à bord_de_leurs navireSy-au-du-moins la

surveillance qui leur fut imposée fut absolument illusoire.

En effet, la seule indlcâlîorrqll^noïïs ayons trouvée à ce

sujet est dans une note manuscrite de Moreau de Saint-

Méry2. Parlant de la traversée des nègres, il s'écrie : « Le

législateur a cependant prévu les maux qui pouvaient résul-

ter du défaut de vivres ou de leur mauvais choix, et il a voulu

que les officiers des amirautés surveillassent cet objet; mais

ces officiers signent une visite qu'ils n'ont pas faite, et leur

paresseuse complaisance les rend complices de tous les

1 Tria sunt instrumenli villatici gênera: vocale, in quo sunl servi; semivo-

cale, in quo sunt boves; mutum, in quo sunt plauslra. Varron, R. R., I, 17.

•^ Arch. Col., F, 134, p. 279.

L _^_. )
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crimes que les arnialeurs vont faire commellre eo Afrique. »

Il cite un autre abus non moins révoltant, relatif au mauvais

choix ou \ l'insuffisance des remèdes que Ton embarque : le

négrier conclut un forfait avec un apothicaire, à tant par

tète. On considère même comme inutile de soigner les nègres

qui sont trop sérieusement atteints. Il est plus simple de

compter sur le sacrifice calculé d'avance d'un certain nombre

des individus embarqués.

Aux
Jj

es, tout à fait à Tori^ine, aucune réi^lementation n e

paraît non plus avoir existé relativement aux esclave s ; ils

sorit'assimilés aux besfiaux. Dès qu'une société nouvelle se

fonde, en même temps qu'elle pourvoit à ses premiers

besoins matériels, il est indispensable qu'elle établisse tout

d'abord un système de justice destiné à régler les rapports

de ses membres entre eux. C'est ce qui eut lieu aux Antilles

et, pour cela, on imita ce qui existait dans la métropole, d'où

venaient, d'ailleurs, tous les ordres ; mais, comme naturelle-

ment il n'y^ avait pas de juridiction concernant les esclaves,

ils furent laissés en dehors de la législation importée aux

îles.

II

La propriété des_Antilles fut, en pr^mjer_lieu. concéd ée à

la Compagnie des Iles d'Amérique^_créée dès 1 626, qui forma

des (riFunaux et établit comme juges ses propres agents. Mais,

le 4 septembre 1649^ la Compagnie vend au sieur de Boisseret

,

« le fond et propriété » de la Guadeloupe, de la Désirade,

Marie- Galante et les Saintes pour 60.000 livres. Le 27 sep-

tembre 1650^ c'est la Martinique, Sainte-Lucie, la Grenade et

les Grenadines, qu'elle cède moyennant la même somme à

' Arch. Col., F, 18. Mémoire touchant la propriété iDCommutable des terres
et droits du sieur Houel dans les îles de la Guardeloupe.

•-' Arch. Col., F, 247, p. 247.

10
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Jacques d'Ycl, seigneur l)upar(|uel. En 106 i ', la Couipagnic

d'Occident racheta la Martinique, de M. Duparquet, 120.000 li-

vres ; la Guadeloupe, Marie-Galante et les Saintes, de M'"* V" de

BoissereL et de M. Houel, 400.000 livres; Saint-Christoplie,

Saint-Martin, Saint-Bartliélemy et Sainte-Croix, de l'ordre de

Malte, 500.000 livres ; la Grenade, du comte de Cerillac, 100.000.

Cayenne appartenait à une Compagnie qui s'associa à celle

d'Occident. Les diverses Antilles ayant été ainsi achetées ou

vendues à plusieurs reprises soit par les Compagnies, soit par

des particuliers, jusqu'à ce qu'elles fussent définitivement

acquises au domaine du roi, en 1674, nous constatons pour

toute cette période une complication extrême de droits et de

juridictions.

Le roi avait d'abord renoncé à exercer par lui-même la

juridiction ~. D'après l'arrêt du Conseil d'État du 8 mars 1635,

qui confirme un nouveau traité de la Compagnie, Sa Majesté

se réserve la nomination des officiers de la justice souve-

raine, « lorsqu'il sera besoin d'en établir ». Par. les lettres

patentes de 1642, Elle se réserve la nomination du gou-

verneur général. Une commission d'intendant, accordée le

l*"" octobre de la même année à M. Clerselier de Laumont, lui

donne rang et séance avant les juges ordinaires. Patrocle

de ïhoisy étant nommé par la Compagnie Sénéchal à Saint-

Christophe, le 25 février 1645, doit y présider la justice. Le

1" août 1645, une Déclaration du roi éUblit une justice soïï^

veraine dans leslles : les appels des jugements Tendus par

les'Tu^^s ordinaires seront jugés dans chaque île par celui

qui y commandera, assisté du nombre de gradués prescrit

par les ordonnances ou, à leur défaut, de 8 des principaux

officiers ou habitants ; notons qu'on eut presque toujours

uniquement recours aux-^officiers des milices. Une autre

Déclaration royale, du 11 octobre 1664, créa le Conseil

1 Arch. Col., F, 132, p. 149.

2 Arch. Col., F, 156. Pièce 7, intitulée: Conseil. Nous en avons tiré les détails

qui suivent.
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souverain de la Martinique, qui devenail le chef-lieu de

toutes les îles: ce Conseil comprenait le gouverneur, les

officiers que les directeurs de la Compagnie des Indes vou-

draient y faire entrer, et 6 gradués ou, à défaut, des princi-

paux habitants. Il était analogue à celui qui avait été établi

en Alsace et dans les autres provinces nouvelles de la France,

à l'imitation des Parlements. Sa composition fut modifiée

dans la suite à plusieurs reprises, mais ce qui nous importe

surtout, ce sont ses attributions. Il avait pour mission de

rendre la haute justice et de faire les règlements y relatifs.

De même pour ceux qui furent établis, en même temps, à la

Guadeloupe et à Saint-Domingue au mois d'août 1685 ^

« Investis d'abord de pleins pouvoirs en matière de police

et de commerce, ils les perdirent plus tard et ne connurent

plus des matières d'administration qu'à l'occasion des actes

rendus sur ces objets et par voie de remontrances, selon le

droit qui, à cet égard, était, d'après les lois du royaume,

commun à toutes les cours supérieures 2. »

Quand un édit du roi de décembre 1674 eut réuni dé fini-

tivement au domaine , les pays ^CMcédé.SL.aûtûrleurement, le

gouvernement devint purement royal et fut exercé par le

gouverneur commis parle souverain. Au-dessous de lui

était le lieutenant général. Mais, par lettres patentes du

1" avril 1679, fut placé à côté du gouverneur un intendant

de justice, police et finances, qui avait surtout la charge des

aifaires civiles ^. Ces deux hauts fonctionnaires, qualifiés

souvent simplement du nom d'administrateurs, rendirent des

^ Celui-ci siégea d'abord au Petit-Goave, ensuite à Léogane et, enfin, au
Port-au-Prince. Une seconde Cour souveraine fut créée au Cap en 1701. Cf.

Moreau de Saint-Méry, 1, 428. L'Encyclopédie méthodique^ Jurisprudence,

t. II, p. 743, art. Colonies, indique un édit du 8 juin 1702 pour le Conseil du
Cap.

-Commission coloniale, 1849-1831. Rapport sur un projet de loi organique

de gouvernement et de l'administration dans les colonies. Titre 11 (non signé).

3 Cf. Code Martinique, de Durand-Molard, II, 130. Règlement du Roi du
24 mars 1763 au sujet des attributions respectives du Gouverneur et de

rintendant.
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ordoimances en commun. 11 y avait encore dans chacune

des îles un gouverneur ()articulier et un lieutenant du roi.

Tous eurent entrée au Conseil en vertu des mêmes lettres

patentes.

Tels sont donc les principaux éléments de la juridiction

des Antilles. Nous avons cru devoir les indiquer, parce que

nous aurons constamment à citer, outre les actes royaux,

les arrêts des Conseils souverains et les ordonnances ou

règlements des administrateurs. Les règlements locaux ne

s'appliquent, la plupart du temps, qu'à une île et à ses dépen-

dances. Mais souvent ils sont adoptés ensuite par les autres,

car la situation et les besoins étaient à peu près partout

identiques. Aussi peut-on dire qu'ils ont un certain caractère

de généralité. Nous verrons aussi qu'il y en eut fatalement de

contradictoires et d'inconciliables.

Un ordre du roi, du 3 mars 1645 ^ puis l'article 34 de

redit du 28 mai 1664, qui créait la Compagnie des Indes-

Occidentales, spécifient nettement que « les juges se con-

formeront aux lois et ordonnances du royaume et à la cou-

tume de Paris ». Le roi voulait, en etfet, soustraire ses sujets

des îles à « toutes sortes de vexations que le nombre diffé-

rent de seigneurs et propriétaires rendait fort communes et

ordinaires 2 ». Mais l'assimilation ne pouvait forcément

pas être complète ; on s'en aperçut bientôt. C'est ce qui est

bien exposé dans le discours préliminaire mis en tête d'un

Recueil des lois particulières à la Guadeloupe et à ses

dépendances 3. « L'expérience a fait voir que ces lois étaient

insuffisantes pour les îles. Les mœurs, le génie, surtout le

climat, les besoins et le commerce des colonies, ditïërents

de ceux de l'Europe, ont provoqué de nouveaux règlements,,

de nouveaux intérêts ; des circonstances différentes ont

doniié naissance à de nouvelles lois. » Et plus loin: « Aus*

1 Arch. Col., F, 247, p. 217.

- Arch. Col., F, 67. Instructions au sieur de Baas. 16 septembre 1668.
*• Arch. Col., F, 236.

J
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sitôt que les îles furent délivrées des gênes et des entraves

décourageantes des Compagnies propriétaires exclusives,

l'agriculture, le commerce et la population firent des progrès

étonnants ; le nombre des propriétaires s'accrut et néces-

sairement les discussions, les procès se multiplièrent. Alors

on sentit la nécessité des lois locales, on fut forcé de déro-

ger à plusieurs de celles de la métropole, d'ajouter à beau-

coup des dispositions particulières, et surtout d'en promul-

guer de nouvelles pour fixer l'état et régler la discipline des

esclaves, sur lesquels le royaume de France n'avait encore

rien statué. »

Les principales lois qui ne furent pas suivies dans les

colonies furent les ordonnances postérieures à celle de

Blois sur la légitimité des mariages, l'ordonnance sur les

saisies réelles, et celle de 1735 sur les testaments, ce qui

s'explique par le caractère spécial de la population des îles

et la nature particulière des propriétés *.

m

Les.lQjs_rLQuV-elles se rapportent à peu près toutes aux

.esclaves.. Le texte de beaucoup le plus important est l'Édit

du roi connu sous le nom de Gode Noir . Aussi avons-nous

jugé à propos de lui consacrer une étude spéciale, puisque

nous aurons à l'invoquer sans cesse ; nous montrerons dans

la suite de notre travail les modifications qu'on a dû lui faire

subir. Les dispositions relatives aux esclaves sont innom-

brables. Beaucoup, il faut le dire, sont fréquemment renou-

velées, soit qu'il fût difficile de les faire observer, soit

qu'elles fussent tombées en désuétude. C'est pourquoi nous

estimons que, pour tracer un tableau fidèle de la situation

* Dalloz, Répertoire méthodique et alphabétique de législation, V, 34, art.

Orgatiisation des Colonies.
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des nègres aux colonies, 'I est bon de ne pa s s'en rap porter

uniquement h^u no. série dëTïïx tpq lAori^i;iijfs !,;( 4:<^aH té est

Ioin'dè"correspondre parfoisjuix prescriptions légales . Nous

nmis elTorcerons de la démêler dans la mesure du possible

à travers tous les autres documents que nous avons consul-

tés.

Le Gode Np lr, quoiqu'il porte la date de mars 1685, est

l'œuvre de Colbe rt. Il jui a été surtout inspiré par ses préoc-

cu pations commerciales . Son idée est toujours de lutte r à

ce point rjp viip p.nnfrp Ips HnllanHajQ d'affranchir Ics Fran-

çais de leur dépendance en ce qui concerne les productions

coloniales et de rivaliser avec leur marine. Ainsi, nous

voyons dans des instructions données le 16 septembre 1668 ^

au sieur de Baas, qui partait comme gouverneur pour les

îles, que le roi se propose « d'établir un grand et consi-

dérable commerce à l'avantage de ses sujets en donnant

l'exclusion aux étrangers, qui jusqu'alors en avaient tiré

tout le profit ». Dans une lettre, datée également de sep-

tembre de la même année, il est dit que, sur 150 vaisseaux

qui faisaient annuellement le commerce avec les îles, en

1662, il n'y en avait au plus que 3 ou 4 qui partissent des

ports de France. C'est pour cela que le roi a jugé à propos

de donner le privilège exclusif du commerce à la Compagnie

des Indes-Occidentales, en 1664. En effet, cette Compagnie

envoie, dès 1668, plus de 50 vaisseaux aux Antilles. La traite,

l'impulsion donnée à la culture par l'importation des nègres

n'ont pas peu contribué à ce rapide progrès. Il s'agit donc

de développer la prospérité des AnUUes. Comme elle dépend

surtou t du travail des noirs esclaves , Coibe r t ^ encou rage.

la traite. Il se fait, d'ailleurs, tenir très exactement et

d'une manière très détaillée au courant de tout ce qui se

passe dans les colonies. Son immense correspondance nous

montre qu'il ne néglige aucun menu fait. Il accumule ainsi

\ Arch. Col., F, 67.
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les documents pour être bien éclairé sur les questions et,

le moment venu, s'aidant encore de la compétence d'hommes

spéciaux, il publie ces admirables ordonnances, si complètes

sur chaque matière, et qui constituent un de ses principaux

titres de gloire.

Pour nous rendre bien compte, en particulier, de la manière

dont a été préparé le Gode Noir, il nous reste un certain

nombre de pièces intéressantes.

La première en date, où nous constatons directement

l'élaboration du projet définitif, consiste en une série de

questions posées par le roi aux administrateurs dans une

lettre du 30 avril 1681 et auxquelles sont joints leurs avis

différents datés du mois de décembre suivante

Il leur est demandé, par exemple (3* article), si la popula-

tion s'accroît ou diminue et quelles en sont les causes. De

Blenac répond que, par suite de leur fainéantise, un certain

nombre d'habitants quittent les îlcs-du-Vent pour aller à

Saint-Domingue, « où Ton vit de larcin, de chasse, et où le

libertinage est entier ». Patoulet, au contraire, ne pense pas que

la population ait diminué depuis deuxans etdemi qu'il est aux

îles, mais bien plutôt qu'elle a augmenté considérablement à

la Martinique, de quelques-uns à Marie-Galante, à la Guade-

loupe et à la Grenade, tandis qu'à Saint-Christophe seule-

ment il est parti une vingtaine de petits habitants. L'un et

l'autre sont d'avis qu'il faut « abondance de nègres ». Mais

il y a lieu d'exiger aussi que les grands propriétaires les

nourrissent; sans cela, ils volent les petits propriétaires et

deviennent marrons.

Il est nécessaire, pour la discipline et la sécurité des colon s

,

€^^-M!"lilLiig--Q2^^1' l^s nègrQs qui frappent les blancs. — Il

1 Arch. Col., F, 248, p. 681. Extrait des avis de MM. de Blenac et Patoulet

sur divers objets d'administration que le roi avait soumis à leur discussion.

/6., C8, 3. Minute de ce projet. D'un côté des feuilles est l'avis de Blenac, de

l'autre la réponse de Patoulet. Une note du 13 décembre 1681 indique, à la fin,

que Blenac se rendra chez Patoulet pour écrire avec lui de concert.
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(leyxa..e.Lj^_dcifciidu_au}LaiiiiUrcsulcaïiuUlcuLlcur-S-escla^^^^

I çiir faim siil-ir U) hamac, c'csl-à-dire de les suspendre par

les quatre menjbres et de les fouetter, et la brùnballe, qui

consiste à les suspendre par les mains et à les fouetter. U

arrive qu'alors les nègres « se plient la langue et se bouchent

la respiration » pour mourir; mais on leur applique le feu au

bas du dos, — probablement parce que la douleur les fait

crier. Patoulet trouve cependant que la brimballe n'est pas

un châtiment excessif, parce que « la malice des nègres est

plus grande qu'on ne saurait s'imaginer ».

Le cinquième article traite des enfants que les négresses

peuvent avoir des blancs et des Indiens . Le roi consulte

Blenac et Patoulet, parce qu'à la Guadeloupe ils sont esclaves,

pour que leur maître n'y perde pas. AJa_Mailiiiiqjia,JIusage

est que les mulâtres deviennen t libres _à_yipgt_ans, le.s_muiâi.

tresses à quinze. Le père paie 1.000 livres d'amende à l'église
;

il peut garder l'enfant en payant 1.000 livres au maître. — Il

est curieux de constater que, plus d'une fois, les réponses de

Blenac et Patoulet sont en désaccord absolu. En effet Ble-

nac répond : « Il me revient de Saint-Christophe que la plupart

des officiers ont épousé des mulâtresses, ce qui fait juger

qu'elles n'y ont pas toujours été esclaves. » Il est d'avis_^e

tous le^ niulâtres soient libres ;Je^père serait contraint de

dédommager le maître~de nourrir l'enfànlT^ èF~lè~pi'ocluit

de l'amende servirait à empêcher le commerce des blancs

avec les esclaves. Mais Patoulet objecte qu'il n'est pas exact

qu'à Saint-Christophe des officiers aient épousé des mulâ-

tresses ; les mulâtres sont esclaves dans cette île. A la Gua-

deloupjei_jonj^es_a n^^^

-empêcher le libertinage. Il_pense qu'on doit les laisser esclaves

jelJLxst^abs.QLULmenL-£).ppoisd..aiax,j2^^ et

^ens de couleu r

.

Blenac continue à se montrer plus humain que Patoulet, et

il demande que le Conseil établisse en chaque île des commis-

saires pour examiner les bons ou les mauvais traitements



LA LÉGISLATION AUX ANTILLES. LE CODE NOIR 153

des maîtres à Tégard des esclaves. Il voudrait qu'on défendît

aux nègres .dje__circuler_ sans billets de leurs maîtres, pour

empêcher leursrévolles. Or Patoulet dit qu'un arrêt a déjà

été pris en ce sens, de même qu'au sujet des nègres marrons.

Il faut croire qu'il n'était pas régulièrement observé.

Enfin, Rlenac et Patoulet ont porté au Conseil l'arrêt du

Conseil d'État qui prohibe la saisie des nègres. Il a été enre-

gistré et le Conseil a ordonné, en outre, que les nègre s

f^f^rajpnt. à r?^vpnir répnté?^ immeubles ot^ par enûséqueal,. n

e

pourra[eiiLâirg--vgndus qiKt^v^o-ia^terre .

Nous avons extrait de ce document tout ce qui est relatif

aux nègres pour bien montrer que les questions sont traitées

au tur et à mesure qu'elles se présentent, sans qu'il y ait

encore un plan très net ; c'est la pratique de chaque jour

qui révèle constamment les sujets nouveaux sur lesquels il

est nécessaire de légiférer. Mais Colbert a fait demander par le

roi à Patoulet et à Blenac de rédiger un Mémoire d'ensemble

sur tout ce qui concerne les esclaves, comme il en exige, du

reste, sur la religion, la justice, les finances des îles K 11 veut

qu'ils s'inspirent des arrêts et règlements déjà rendus par les

Conseils souverains et, en outre, qu'ils prennent sur chaque

point l'avis desdits Conseils. Ces prescriptions ont donné

lieu à deux mémoires remarquables. Le premier-, daté du

20 mai 1682, est de Patoulet seul et a été approuvé par

Blenac, qui n'y a rien trouvé à réformer. Le second 3, en

date du 13 février 1683, est de Begon, successeur de Patou-

let comme gouverneur, qui l'a rédigé de concert avec Blenac.

Ils ont servi de base pour la rédaction définitive du Code
Noir.

1 Arch. Go]., F, 6*. Instructions à Begon, intendant, mai 16S2.
« Cf. Arch. Col., F, 248, p. 535, et F, 90. Ce dernier volume contient une

copie signée et annotée de Patoulet lui-même
; cest le texte le plus complet.

3 Arch. Col., F, 90. La copie porte la signature originale de Begon.

-^
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IV

Pour le texte du Code Noir lui-môme, nous jugeons utile

de le reproduire à la fin du présent chapitre, parce que nous

aurons souvent à y renvoyer par la suite. Nous donnerons

la copie même du manuscrit des Archives Coloniales, qui est

dans le volume des Ordres du roi de 1685, et qui doit être la

reproduction de l'original; car il existe des différences par-

fois assez importantes dans les textes de cet édit qui ont été

publiés jusqu'à ce jour dans des ouvrages considérés pour-

tant comme des plus estimables ^ Nous devons dire qu'à notre

connaissance il a déjà été inséré intégralement par Chambon

dans le Commerce de l'Amérique par Marseille, et par A. Des-

salles dans son Histoire des Antilles,

Nous l'avons trouvé en manuscrit aussi, mais non sans

inexactitudes, dans un volume de la Bibliothèque nationale

intitulé : Ordonnances du présidial de Nymes, qui est un

recueil de pièces diverses et où ces ordonnances sont en tête -.

Les articles sont reproduits avec un commentaire à la suite,

dû à Antoine Loisel fils 3. Ce jurisconsulte, descendant du

célèbre Loisel, ami de Cujas, a surtout rapproché le Code

Noir des textes romains auxquels il se rapporte et du droit

canonique. Il est certain, en effet, que cette double influence

est frappante. Les magistrats et hommes de lois du xvii^ siècle

puisaient constamment à ces sources ; il n'est donc pas

étonnant que la trace s'en retrouve dans ce document légis-

latif. L'influence romaine, de même que celle de la Bible,

1 Le Code Noir se trouve dans : P. Néron et Girard, Recueil d'édits et d'or-

donnances royaux sur le fait de la justice et autres matières importantes, 1713 ;
—

Moreau de Saint-Méry, Loix et Constitutions, etc. ;
— Code Noir ou Recueil des

règlements concernant les colonies et le commerce des nègres; — Durand-Molard,

Code de la Martinique, I, 40 ; — Isambert, Anciennes lois françaises, XIX, 494*

2 F. Fr., 5969.

^ Cette indication se trouve àla page 235.

^ : ^
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ï avait été remarquée à la fin du siècle dernier par l'auteur

anonyme de V Essai sur Cesclavage des nègres ^ Faisant l'his-

toire de resclavage dans l'antiquité, il est d'abord amené à

citer la Bible, et il écrit (p. 13) : « Quelques-unes de ces lois

sont atroces et surtout en ce qui regarde les nations étran-

gères. D'autres ont pour objet d'adoucir les horreurs de

l'esclavage, et c'est en particulier les esclaves hébreux

qu'elles cherchent à protéger et favoriser. Elles ont eu plus

d'influence qu'on ne croit sur l'état des esclaves, lorsque les

chrétiens se sont avisés d'importer des nègres d'Afrique en

Amérique. » Puis il parle de Justinienet des adoucissements

qu'il apporta à la législation concernant les esclaves. Emprun-

tons-lui encore cette citation intéressante (p. 96) : « Lorsque

les esclaves africains furent importés dans nos colonies au

XVI* siècle [sic), la puissance publique ne songea point d'abord

que ces créatures humaines avaient droit à sa protection.

Des notions générales sur le droit que les maîtres avaient

de les faire travailler et de les faire mourir sans jugement

formèrent le Code et négligèrent le sort de ces infortunés ; à

mesure que leur nombre s'accrut, le prince ou ses représen-

tants interposèrent leur autorité pour contenir les maîtres

qui portaient à l'excès l'abus de la leur. L'édit de 1681 [sic),

appelé Code Noir, est la première loi complète par laquelle

le souverain vint à leur secours; elle se ressent encore de

la rudesse des temps, et cependant elle procura des soula-

I gements etticaces aux esclaves et détermina enfin les pre-

miers rapports entre eux et leurs maîtres. »

A notre tour, nous ferons remarquer que l'application de

certains principes de droit romain et de droit canonique fut

parfois tout à fait erronée au xvii' siècle. Les juristes, imbus

d'idées trop générales et abstraites, ne tinrent pas assez de

compte des différences capitales qui caractérisent l'esclavage

moderne par opposition à l'esclavage ancien. A Rome, en

1 Arch. Col., F, 129.
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elTct, el, après la cliulc de l'Empire romain, dans les pre-

miers siècles de l'Ëglise, les esclaves ne constituaient pas une

race spéciale. Us n'eurent pas, en particulier, à subir

rinlluence du préjugé de couleur ; on ne les maintint pas

systématiquement dans un état d'infériorité intellectuelle

aussi absolue. Sous l'influence du changement des mœurs,

des progrès de la philosophie, du christianisme, qui corres-

pondent à l'amélioration de la législation les concernant, il

n'était pas rare de voir certains d'entre eux s'élever dans la

société. Rien de pareil aux colonies pour les nègres esclaves.

Aussi les assimilations tentées entre l'esclavage antique et

l'esclavage moderne sont-elles restées sans effet.

M. Gaffarel ^ fait erreur lorsqu'il écrit à propos du Code

Noir: « On y constate une singulière préoccupation d'empê-

cher la fusion des deux races. Ne pouvant empêcher les

rapprochements charnels, il interdit tout rapprochement

légal. » Nous n'avons, pour le réfuter, qu'à le renvoyer

à rarticle__9^ où il est question de mariages réguliers

possibles entre hommes libres et femmes esclaves. Ce qui

est vrai, c'est que le préjugé social empêcha presque toujours

dânsmpralique ces unions légitimes. La contradiction est

presque constante entjr^e^JliSftûili^ et-les faits. Si

ïes juristes de la métropole admirent sans hésitation le principe

dHs~mariâgêsentre les deux races, les mœurs des colons y

répug n èTélïr'sa n s'7ïBS^e7^Pa:sse-TeTttîor^-d^crv^^

pour concubine
;
pour femme, non. Mais c'est la question

des enfants qui devint capitale. Les pères ne voulaient pas

qu'ils restassent esclaves. La mère continuerait-elle donc à

l'être? De là des affranchissements très nombreux, auxquels

on se verra forcé, à diverses reprises, de mettre des restric-

tions, à la fois pour réprimer le libertinage et pour empê-

cher la trop grande diminution du nombre des esclaves qui,

par suite de ces faits, ne se renouvelaient pas au moyen de

la reproduction.

• Colonies françaises^ p. 207.
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Ainsi la fusion d es races s'opéra de fail, mais non en droit.

La conséquence devait être la prédonninance du nombre des

mulâtres devenus libres, mais avec lesquels les blancs ne

s'unirent guère non plus légitimement. On sait avec quelle

ténacité s'est conservé aux colonies le préjugé contre les

sang-mélé. S'il n'avait pas existé primitivement à ce degré,

qui sait s'il ne se serait pas produit une assimilation progres-

sive qui insensiblement aurait, par la force des choses,

amené la disparition de l'esclavage ?

Quoi qu'il en soit, l a promulgation du Code Noir fut assu- '«

rément un bienfait pour les esclaves. C 'e st une œuvre

liumaine_pmLiLJjépaque, surtout si on la compare à la légis- ^^

la lion qui existait sur ce point chez les autres nations .

Quelque intérêt que dût offrir cette comparaison faite en

détail, nous avons dû pourtant nous en abstenir, car cette

étude nous eût entraîné trop loin^ Mais l'idée générale de la v-

douceur re lative avec laquelle les Français iraifaipnt It^iirs \

esdaves est admise par tous ceux qui se sont occupés de

ces questions-. Et pourtant nous verrons quelle était leur^

situation . <^e^JLest que vers la fin du xviu' siècle qu'on son-

gera vraiment qu'ils sont hommes comme no_us._ Mais, comme
on l'a dit : « Il ne faudrait pas chercher dans la pensée de

-Colbert la moindre trace d'humanité ou ce philosophisme

qui va se saisir de la question après lui; il en est à cent

lieues. Pour lui, il n'y a entout.cela__qulun intérêt commer-

jMaL Comme jadis le vieux Caton, iLjasi__doux et .humain

enYfîTsJes .esclaves, _par spéculation^. »

V

* On peut consulter, à ce sujet, Petit, Dissertation sur le droit public des

colonies françaises, espagnoles et anglaises d'après les lois des ti'ois nations

comparées entre elles.

^ Cf., en particulier, Schœlcher, Colonies françaises et Colonies étrangères^
3 Deschamps, Histoire de la question coloniale en France, p. 154.
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Voici donc le texte du Code Noir:

ÉDIT DU ROI, ou GODE NOIR^, SUR LES ESCLAVES

DES ILES DE LAMÉRIQUE

Mars 1685. 4 Versailles.

Louis, par la grâce do Dieu, etc.. Comme nous devons également
nos soins à tous les peuples que la divine Providence a mis sous

notre obéissance, Nous avons bien voulu faire examiner en notre pré-

sence les mémoires qui nous ont été envoyés par no^^ffiçiers de

nos îles de l'Amérique, par lesquels ayant été informé du besoin

qu'ils ont de notre autorité et de notre justice pour y maintenir la

discipline de l'Église catholique, apostolique et romaine, et pour y
régler ce qui concerne l'état et la qualité des esclaves dans lesdites

îles; et désirant y pourvoir et leur faire connaître qu'encore qu'ils

habitent des climats infiniment éloignés de notre séjour ordinaire,

nous leur sommes toujours présent non seulement par l'étendue de
notre puissance, mais encore parla promptitude de notre application

à les soutenir dans leurs nécessités. A ces causes, etc.

Article premier. — Voulons que l'Edit du feu roi de glorieuse

mémoire, notre très honoré seigneur et père, du 23 avril 1615, soit

exécuté dans nos îles ; ce faisant, enjoignons à tous nos officiers de

chasser de nosdites îles tous les juifs qui y ont établi leur résidence,

auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom chrétien, nous com-
mandons d'en sortir dans trois mois à compter du jour de la publi-

cation des présentes, à '^eine de confiscation de corps et de biens.

Art. 2. — Tous les esclaves qui seront dans nos îles seront baptisés

et instruits dans la religion catholique, apostolique et romaine.

Enjoignons aux habitants qui achètent des nègres nouvellement
arrivés d'en avertir dans huitaine au plus tard les gouverneur et

1 Le Gode Noir fut alors promulgué pour les Antilles qui ressortissaient

encore à la Martinique. Il ne fut enregistré à Gayenne que le 5 mai 1704, puis

rendu applicable à Bourbon par lettres patentes de décembre 1723 et à la

Louisiane par édit royal de mars 1724. — Un arrêt du Petit-Goave du 29 sep-

tembre 1688 (Moreau de Saint-Méry, I, 476) ordonne sa publication dans toutes

les paroisses de la colonie, pour que personne ne puisse le violer « par malice
ou ignorance ».
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intendant desdiles îles, à peine d'amende arbitraire, lesquels donne-

ront les ordres nécessaires pour les faire instruire et baptiser dans

le temps convenable.

AuT. 3. — Interdisons tout exercice public d'autre religion que la

C-, A. et R. Voulons que les contrevenants soient punis comme
rebelles et désobéissants à nos commandements. Détendons toutes

assemblées pour cet effet, lesquelles nous déclarons convenlicules,

illicites et séditieuses, sujettes à la même peine qui aura lieu même
contre les maîtres qui les permettront et souffriront à l'égard de leurs

esclaves.

Art. 4. — Ne sei'ont préposés aucuns commandeurs à la direction des

nègres, qui ne fassent profession de la religion C., A. et R., à peine

de confiscation desdils nègres contre les maîtres qui les auront

préposés et de punition arbitraire contre les commandeurs qui

auront accepté ladite direction.

Art. 5. — Défendons à nos sujets de la religion P. R. d'apporter

aucun trouble ni empêchement à nos autres sujets, même k leurs

esclaves, dans le libre exercice de la religion C, A. et R., à peine

de punition exemplaire.

Art. 6. — Enjoignons à tous nos sujets, de quelque qualité et

condition qu'ils soient, d'observer les jours de dimanches et de fêtes,

qui sont gardés par nos sujets de la religion C, A. et R. Leur défen-

dons de travailler ni de faire travailler leurs esclaves auxdits jours

depuis l'heure de minuit jusqu'à l'autre minuit à la culture de la

terre, à la manufacture des sucres et à tous autres ouvrages, à peine

d'amende et de punition arbitraire contre les maîtres et de confis-

cation tant des sucres que des esclaves qui seront surpris par nos

officiers dans le travail.

Art. 7. — Leur défendons pareillement de tenir le marché des

nègres et de toute autre marchandise auxdits jours, sur pareille

peine de confiscation des marchandises qui se trouveront alors au

marché et d'amende arbitraire contre les marchands.

— Art. 8. — Déclarons nos sujets qui ne sont pas de la religion C, A.

et R. incapables de contracter à l'avenir aucuns mariages valables,

déclarons bâtards les enfants qui naîtront de telles conjonctions, que

nous voulons être tenues et réputées, tenons et réputons pour vrais

concubinages.

Art. 9. — Les hommes libres qui auront eu un ou plusieurs enfants

de leur concubinage avec des esclaves, ensemble les maîtres qui les

auront soufferts, seront chacun condamnés en une amende de

2.000 livres de sucre, et, s'ils sont les maîtres de l'esclave de laquelle

ils auront eu lesdits enfants, voulons, outre l'amende, qu'ils soient

privés de l'esclave et des enfants et qu'elle et eux soient adjugés à

l'hôpital, sans jamais pouvoir être affranchis. N'entendons toutefois

le présent article avoir lieu lorsque l'homme libre qui n'était point

marié à autre personne durant son concubinage avec son esclave,

épousera dans les formes observées par l'Église ladite esclave, qui



160 LE Hr^:(;iMi': m: i/i:sci.avagk

sera aiïranclnc par ce moyen ol les enfants rendus libres fl légi-

linies.

Akt. 10. — i.es solennités prescrites par l'Ordonnance de Bloisel

par la Déclni-alion de 1030 pour les maria^^es seront observées tant

à l'égard des personnes libres (]ue des esclaves, sans néanmoins que
le consentement du père et de la mère de l'esclave y soit nécessaire,

mais celui du maître seulement.

Art. 11. — Défendons très expressément aux curés de procéder

aux mariages des esclaves, s'ils ne font apparoir du consentement de
leurs maîtres. Défendons aussi aux maîtres d'user d'aucunes con-
traintes sur leurs esclaves pour les marier contre leur gré.

Aht. 12. — Les enfants qui naîtront des mariages entre esclaves

seront esclaves et appartiendront aux maîtres des femmes esclaves

et non à ceux de leurs maris, si le mari et la femme ont des maîtres

différents.

Art. 13. — Voulons que, si le mari esclave a épousé une femme
libre, les enfants, tant mâles que filles, suivent la condition de leur

mère et soient libres comme elle, nonobstant la servitude de leur

père, et que, si le père est libre et la mère esclave, les enfants soient

esclaves pareillement. «••

Art. 44. — Les maîtres seront tenus de faire enterrer en terre

sainte, dans les cimetières destinés à cet effet, leurs esclaves bapti-

X ses. El, à regard de ceux qui mourront sans avoir reçu le baptême,

ils seront enterrés la nuit dans quelque champ voisin du lieu où ils

seront décédés.

Art. lo. — Défendons aux esclaves de porter aucunes armes offen-

sives ni de gros bâtons, à peine de fouet et de confiscation des armes
au profit de celui qui les en trouvera saisis, à l'exception seulement

de ceux qui sont envoyés à la chasse par leurs maîtres et qui seront

porteurs de leurs billets ou marques connus.

Art. 16. - Défendons pareillement aux esclaves appartenant à dif-

férents maîtres de s'attrouper le jour ou la nuit sous prétexte de

noces ou autrement, soit chez l'un de leurs maîtres ou ailleurs, et

encore moins dans les grands chemins ou lieux écartés, à peine de

punition corporelle qui ne pourra être moindre que du fouet et de la

Heur de lys; et, en cas de fréquentes récidives et autres circons-

tances aggravantes, pourront être punis de mort, ce que nous lais-

sons à l'arbitrage des juges. Enjoignons à tous nos sujets de courir

sus aux contrevenants, et de les arrêter et de les conduire en prison,

bien qu'ils ne soient officiers et qu'il n'y ait contre eux enuore aucun
décret.

Art. 17. — Les maîtres qui seront convaincus d'avoir permis ou
toléré telles assemblées composées d'autres esclaves que de ceux qui

leur appartiennent seront condamnés en leurs propres et privés noms
de réparer tout le dommage qui aura été fait à leurs voisins h l'occa-

sion desdites assemblées et en 10 écus d'amende pour la première

fois et au double en cas de récidive.

1

-H
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I \^^j 18. _ Défendons aux esclaves de vendre des cannes de sucre

boni' (juelque cause et occasion v^uece soil, même avec la permission

He leurs maîLres, à peine du fouet contre les esclaves, de iO livres

Eournois contre le maître qui l'aura permis et de pareille amende

Iconlre l'aclieteur.

I AuT. 19. — Leur défendons aussi d'exposer en vente au marché ni

fcie poi-ter dans des maisons parliculières pour vendre aucune sorte

Be denrées, même des fruits, légumes, bois à brûler, lierbes pour

lia nourriture des bestiaux et leurs manufactures, sans permission

lexpressede leurs maîtres par un billet ou par des marques connues;

à

Ipeine de revendication des choses ainsi vendues, sans restitution de

Iprix, pour les maîtres et de 6 livres tournois d'amende à leur profit

[contre les acheteurs.

I Aht, 20. — Voulons à cet effet que deux personnes soient préposées

[par ncs officiers dans chaque marché pour examiner les denrées et

[marchandises qui y seront apportées par les esclaves, ensemble les

Ibillets et marques de leurs maîtres dont ils seront porteurs.

I Art. 21 . — Permettons à tous nos sujets habitants des îles de se sai-

Isir de toutes les choses dont ils trouveront les esclaves chargés, lors-

iqu'ils n'auront point de billets de leurs maîtres ni de marques con-

[nues, pour être rendues incessamment à leurs maîtres, si leur

[habitation est voisine du lieu où leurs esclaves auront été surpris

[en délit; sinon elles seront incessamment envoyées à l'hôpital pour

[y être en dépôt jusqu'à ce que les maîtres en aient été avertis.

[ .Art. 22. — Seront tenus les maîtres de faire fournir, par chacune

[semaine, à leurs esclaves âgés de dix ans et au-dessus, pour leur

[nourriture, deux pots et demi, mesure de Paris, de farine de manioc,

[ou trois cassaves pesant chacune 2 livres et demie au moins, ou

[choses équivalentes, avec 2 livres d<i bœuf salé, ou 3 livres de pois-

Ison, ou autres choses à proportion; et aux enfants, depuis qu'ils

[sont sevrés jusqu'à l'âge de dix ans, la moitié des vivres ci-dessus.

1 Art. 23. — Leur défendons de donner aux esclaves de Teau-de-vie

Ide canne ou guildive, pour tenir lieu de la substance mentionnée en
Irarticle précédent.

l^ Art. 24. — Leur défendons pareillement de se décharger de la

pourriture et subsistance de leurs esclaves en leur permettant de
Itravailler certain jour de la semaine pour leur compte particulier,

i Art. 25. — Seront tenus les maîtres de fournir à chaque esclave,

Ipar chacun an, deux habits de toile ou quatre aunes de toile., au gré

Ides maîtres.

I
Art. 26. — Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et entre-

llenus par leurs maîtres, selon que nous l'avons ordonné par ces pré-

Isentes, pourront en donner avis à notre procureur général et mettre
leurs mémoires entre ses mains, sur lesquels et même d'office, si les

fevis viennent d'ailleurs, les maîtres seront poursuivis à sa requête et

Bans frais; ce que nous voulons être observé pour les crimes et trai-

B|jnents barb3res et inhumains des maîtres envers leurs esclaves.

/
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Art. 26. — Les esclaves infirmes par vieillesse, maladie ou aiilre-

mrnl, soil (|ik' la maladie soil incurable ou not), seronl nouriis (>i

enlrelenus p;n' leurs maîtres, el, en cas (ju'ils les eussenl ahaiidon-

^ nés, lesdils esclaves seront adjugés à l'hôpital, aïKjuel les maîtres

1 seront condamnés de payer 6 sols par chacun jour, pour la nourri-

*y ture eU'entrelien de chacun esclave,.

/> Art. 28. — Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soil

.à leurs maîtres; el loul ce qui leur vient par industrie, ou par la

libéralité d'autres personnes, ou autrement, à quelque titre que ce

soit, cire acquis en pleine propriété à leurs maîtres, sans que les

enfants des esclaves, leurs pères el mères, leurs parents et tous

autres y puissent rien prétendre par successions, dispositions entre

vifs ou à cause de mort ; les(|uelles dispositions nousdéclai'ons nulles,

ensemble toutes les promesses et obligations qu'ils auraient faites,

comme étant faites par gens incapables de disposer el contracter de

leur chef.

Art. 29. — Voulons néanmoins que les maîtres soient tenus de ce

que leurs esclaves auront fait par leur commandement, ensemble (iiO

ce qu'ils auront géré et négocié dans les boutiques, et pour l'espèce par-

ticulière de commerce à laquelle leurs maîtres les auront préposés,

el au cas que leurs maîtres ne leur aient donné aucun ordre et ne les

ail point préposés, ils seront tenus seulement jusqu'à concurrence

de ce qui aura tourné à leur profil, et, si rien n'a tourné au profit

des maîtres, le pécule desdits esclaves que les maîtres leur auront

permis d'avoir en sera tenu, après que les maîtres en auront déduit

par préférence ce qui pourra leur être dû; sinon que le pécule con-

sistât en toutou partie en marchandises, dont les esclaves auraient

permission de faire trafic à part, sur lesquelles leurs maîtres vien-

dront seulement par contribution au sol la livre avec les autres

créanciers.

Art. 30. — Ne pourront les esclaves être pourvus d'office ni de
commission ayant quelque fonction publique, ni être constitués

agents par autres que leurs maîtres pour gérer el administrer aucun
négoce, ni être arbitres, experts ou témoins, tant en matière civile

que criminelle : et en cas qu'ils soient ouïs en témoignage, leur dépo-
sition ne servira que de mémoire pour aider les juges à s'éclairer

> d'ailleurs, sans qu'on en puisse tirer aucune présomption, ni conjec-
\ture, ni adminicule de preuve.

Art. 3i — Ne pourront aussi les esclaves être parties ni é^re(sic) en
jugement en matière civile, tant en demandant qu'en défendant, ni

être parties civiles en matière criminelle, sauf à leurs maîtres d'agir

et défendre en matière civile et de poursuivre en matière criminelle

la réparation des outrages el excès qui auront été commis contre leurs

esclaves.

Art. 32. — Pourront les esclaves être poursuivis criminellement,
sans qu'il soit besoin de rendre leurs maîtres partie, [sinon] en cas de
complicité : el seront, les esclaves accusés, jugés en première instance
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parlesjuj]fes ordinaires et par appel au Conseil souverain, sur la même
inslrnclion et avec les mêmes fornialilés que les personnes libres.

Akt. 31. —L'esclave (|ni aura frappé son maître, sa maîtresse ou
le mari de sa maîtresse, ou leurs enfants avec contusion ou effusion

de sang, ou au visage, sera puni de mort.

Art. 34. — Et quant aux excès et voies de fait qui seront commis
par les esclaves contre les personnes libres, voulons qu'ils soient

sévèrement punis, même de mort, s'il y échet.

Art. 35. — Les vols qualifiés, même ceux de chevaux, cavales,

mulets, bœufs ou vaches, qui auront été faits par les esclaves ou par
les aflVanchis, seront punis de peines aftlictives, même de mort, si

le cas le requiert.

Art. 36. —Les vols de moutons, chèvres,cochons, volailles, cannes
à sucre, pois, mil, manioc, ou autres légumes, faits par les esclaves,

seront punis selon la qualité du vol, par les juges qui pourront, s'il

y échet, les condamner d'être battus de verges par l'exécuteur de la

haute justice et marqués d'une tleur de lys.

Art. 37. — Seront tenus les maîtres, en cas de vol ou d'autre
dommage causé par leurs esclaves, outre la peine corporelle des
esclaves, de réparer le tort en leur nom, s'ils n'aiment mieux aban-
donner l'esclave à celui auquel le tort a été fait ; ce qu'ils seront tenus
d'opter dans trois jours, à compter de celui de la condamnation, au-
trement ils en seront déchus.
Art. 38 — L'esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un

mois à compter du jour que son maître l'aura dénoncé en justice,

aura les oreilles coupées et sera marqué d'une tleur de lys sur une
épaule ; s'il récidive un autre mois à compter pareillement du jour
de la dénonciation, il aura le jari'et coupé, et il sera marqué d'une
fleur de lys sur l'autre épaule ; et, la troisième fois, il sera puni
de morL
Art. 39. — Les affranchis qui auront donné retraite dans leurs

maisons aux esclaves fugitifs, seront condamnés par corps envers
le maître en l'amende de 300 livres de sucre par chacun jour de
rétention, et les autres personnes libres qui leur auront donné
pareille retraite, en 10 livres tournois d'amende par chacun jour de
rétention.

Art. 40. — L'esclave puni de mort sur la dénonciation de son
maître non complice du crime dont il aura été condamné sera estimé
avant Texécution par deux des principaux habitants de l'île, qui

seront nommés d'office par le juge, et le prix de l'estimation en sera

payé au maître ; et, pour à quoi satisfaire, il sera imposé par l'in-

tendant sur chacune tête des nègres payant droits la somme portée
par l'estimation, laquelle sera régalée sur chacun desdits nègres et

l^vée par le fermier du domaine royal pour éviter à frais.

Art. 41. — Défendons aux juges, à nos procureurs et aux greffiers
^e prendre aucune taxe dans les procès criminels contre les esclaves,
3 peine de concussion.
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Art. 42. — Pourront seulement les maîtres, lorsqu'ils croiront qne
leurs esclaves l'auront mérité, les faire encliaîner et les faire battre

de vei'^'cs ou coi'des. Leur défendons de leur donner la torture, ni de
. leur faire aucune mutilation de membres, ii peine de confiscation des

esclaves et d'être procédé contre les maîtres extraordinairement.

^ Akt. 43. — Enjoij^nons à nos officiers de poursuivre ci'iminelle-

^Linent les maîtres ou les commandeurs qui auront tué un esclave

frétant sous leur puissance ou sous leur direction et de punir le

meurtre selon l'atrocité des circonstances; et, en cas qu'il y ait lieu

'^ à l'absolution, permettons à nos officiers de renvoyer tant les maîtres

;

que les commandeurs absous, sans qu'ils aient besoin d'obtenir de
' nous des lettres de grâce.
I Akt. 44. — Déclarons les esclaves être meubles et comme tels

' entrer dans la communauté, n'avoir point de suite par hypothèque,

se partager également entre les cohéritiers, sans préciput et droit

d'aînesse, n'être sujets au douaire coutumier, au retrait féodal et

^

lignager, aux droits féodaux et seigneuriaux, aux formalités des

décrets, ni au retranchement des quatre quints, en cas de disposition

à cause de mort et testamentaire.

Art. 4o. — N'entendons toutefois priver nos sujets de la faculté de
les stipuler propres à leurs personnes et aux leurs de leur côté et

ligne, ainsi qu'il se pratique pour les sommes de deniers et autres

choses mobiliaires.

Art. 46. — Seront dans les saisies des esclaves observées les

formes prescrites par nos ordonnances et les coutumes pour les sai-

sies des choses mobiliaires. Voulons que les deniers en provenant

soient distribués par ordre de saisies; ou, en cas de déconfiture, au

sol la livre, après que les dettes privilégiées auront été payées, et

généralement que la condition des esclaves soit réglée en toutes

affaires comme celle des autres choses mobiliaires, aux exceptions

suivantes.

Art. 47. — Ne pourront être saisis et vendus séparément le mari,,

la femme et leurs enfants impubères, s'ils sont tous sous la puissance

d'un même maître; déclarons nulles les saisies et ventes sépai'ées

qui en seront faites; ce que nous voulons avoir lieu dans les aliéna-

tions volontaires, sur peine, contre ceux qui feront les aliéna-

tions, d'être privés de celui ou de ceux qu'ils auront gardés, qui seront

adjugés aux acquéreurs, sans qu'ils soient tenus de faire aucun sup-
plément de prix.

Art. 48. — Ne pourront aussi les esclaves travaillant actuellement

dans les sucreries, indigoteries et habitations, âgés de quatorze ans

et au-dessus jusqu'à soixante ans, être saisis pour dv:,ttes, sinon pour
ce qui sera dû du prix de leur achat, ou que la sucrerie, indigoterie^

habitation, dans laquelle ils travaillent soit saisie réellement; défen-

dons, à peine de nullité, de procéder par saisie réelle et adjudication

par décret sur les sucreries, indigoteries et habitations, sans y com-
prendre les nègres de l'âge susdit y travaillant actuellement.
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Akt. 40. — Le fermier judiciaire des sucreries, iudi^^oleries, ou
liabitalions saisies réellement conjointement avec les esclaves, sera

tenu de payer le prix entier de son bail, sans qu'il puisse compter
parmi les fruits qu'il perçoit les enfants qui seront nés des esclaves

pendant son bail.

Art. oO. — Voulons, nonobstant toutes conventions contraires, que
nous déclarons nulles, que lesdits enfants appartiennent à la partie

saisie, si les créanciers sont satisfaits d'ailleurs, ou à l'adjudicataire,

s'il intervient un décret: et, à cet effet, il sera fait mention dans la

dernièi'e affiche, avant l'interposition du décret, desdils enfants nés

des esclaves depuis la saisie réelle. Il sera fait mention, dans la

même affiche, des esclaves décédés depuis la saisie réelle dans
laquelle ils étaient compris.

Art. 51. — Voulons, pour éviter aux frais et aux longueurs des pro-

cédures, que la distribution du prix entier de l'adjudication con-

jointe des fonds et des esclaves, et de ce qui proviendra du prix des

baux judiciaires, soit faite entre les créanciers selon l'ordre de leurs

privilèges et hypothèques, sans distinguer ce qui est pour le prix des

fonds d'avec ce qui est pour le prix des esclaves.

Art. 52. — Et néanmoins les droits féodaux et seigneuriaux ne
seront payés qu'à proportion du prix desfonds.

• Art. 53. — Ne seront reçus les lignagers et seigneurs féodaux à

retij'er les fonds décrétés, s'ils ne retirent les esclaves vendus con-

jointement avec les fonds ni l'adjudicataire à retenir les esclaves sans

les fonds.

Art. 54. — Enjoignons aux gardiens nobles et bourgeois usufrui-

tiers, amodiateurs et autres jouissants des fonds auxquels sont atta-

chée des esclaves qui y travaillent, de gouverner lesdits esclaves

comme bons pères de famille, sans qu'ils soient tenus, après leur

administration finie, de rendre le prix de ceux qui seront décédés ou
diminués par maladie, vieillesse ou autrement, sans leur faute, et

sans qu'ils puissent aussi retenir comme fruits à leur profil les

enfants néî> desdils esclaves durant leur administration, lesquels nous
voulons être conservés et rendus à ceux qui en sont les maîtres et

les propriétaires.

Art. 55. — Les maîtres âgés de vingt ans pourront affranchir leurs

esclaves par tous actes entre vifs ou à cause de mort, sans qu'ils

soient tenus de rendre raison de l'affranchissement, ni qu'ils aient

besoin d'avis de parents, encore qu'ils soient mineurs de vingt-cinq
ans.

Art. 56. — Les esclaves qui auront été faits légataires universels

par leurs maîtres ou nommés exécuteurs de leurs testaments ou
tuteuï'S de leurs enfants, seront tenus et réputés, les tenons etrépu-
tons pour affranchis.

Art. 57. — Déclarons leurs affranchissements faits dans nos îles,

leur tenir lieu de naissance dans nosdites îles et les esclaves affran-

chis n'avoir besoin de nos lettres de naluralité pour jouir des avan-
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tages de nos sujets naturels de notre royaume, terres et pays de notre

obéissance, encore qu'ils soient nés dans les pays étrangers.

Art. îi8. — Commandons aux aiTrancliis de porter un respect sin-

gulier à leurs anciens maîtres, à leurs veuves et à leurs enfants, en

sorte que l'injure qu'ilsleur auront faite soit punie plusgricvementque

si elle était faite h une autre personne: les déclarons toutefois francs

et quittes envers eux de toutes autres charges, services et droits

utiles que leurs anciens maîtres voudraient prétendre tant sur leurs

personnes que sur leurs biens et successions en qualité de patrons.

Art. 59.— Octroyons aux affranchis les mêmes droits, privilèges et

immunités dont jouissent les personnes nées libres; voulons que le

mérite d'une liberté acquise ' produise en eux, tant pour leurs per-

sonnes que pour leurs biens, les mêmes effets que le bonheur de la

liberté naturelle cause à nos autres sujets.

Art. 60. — Déclarons les confiscations et les amendes qui n'ont point

de destination particulière, par ces présentes nous appartenir, pour

être payées à ceux qui sont préposés à la recette de nos droits et de

nos revenus ; voulons néanmoins que distraction soit faite du tiers

desdites confiscations et amendes au profit de l'hôpital établi dans

l'île où elles auront été adjugées.

Il y a lieu d'être surpris que ces soixante articles n'aient

pas été rangés sous des titres différents ~
; car ils ne se suivent

pas dans un ordre rigoureusement logique. Nous nous effor-

cerons cependant de nous conformer le plus possible pour

notre étude à l'ordre adopté par le législateur, quoique notre

groupement doive être un peu différent pour présenter un

ensemble peut-être plus net de la situation.

• La plupart des textes portent à tort : « Voulons qu'ils méritent une
liberté acquise. »

2 L'Encyclopédie méthodique, Commerce^ 1, 533, établit une division en

1 titres, et même 8, avec le dernier article, soit articles 1 à 14, — 15 à 22, —
23 à 28, — 29 à 32, — 33 à 44, — 45 à 55, — 56 à 59, — et 60.

T



CHAPITRE II

RELIGION DES ESCLAVES

« Il ne suffit pas de baptiser un peuple, pour

faire chrétien. (Wallon, Hist. de Cesclatuge^
dans l'antiquité, I, lutrod., p. nvui.)-- "

I. — Le prosélytisme religieux invoqué pour justifier l'esclavage.— De

rinfluence que pouvait exercer la religion chrétienne sur les esclaves.

— Fétichisme des nègres. — Quelques-uns ont une vague connais-

sance de rislamisme.

II. — Les religieux entreprennent dès le début leur conversion, — Ils

sollicitent lintervention des pouvoirs locaux. — Diverses mesures

prises avant le Gode Noir. — Les maîtres juifs et protestants.

m. — Prescriptions relatives au baptême et à Tinstruction religieuse.

— Repos des jours fériés. — Libre exercice du culte. — Règlement

adressé aux curés des îles. — Préoccupations oflicielles qu'inspire

constamment le salut des noirs.

IV. — Qu'arrive-t-il dans la pratique ? — Offices troublés par les

nègres. — Processions. — Fêtes. — Difficultés de renseignement

évangélique. — Superstitions des nègres. — Leurs réunions illicites

dans les églises. Les Jésuites accusés de les corrompre. Les magistrats

ne veulent pas laisser les religieux empiéter sur la justice séculière à

propos des pénitences publiques.

V. — Inconvénients que voit le pouvoir civil dans l'enseignement donné
aux nègres. — La sûreté des blancs dépend de leur ignorance. —
La religion n'a pas favorisé l'émancipation des esclaves.

H n'est pas surprenant de voir le Code Noir, débuter par des

presçription_s_relçitives^ à la religion. Le préambule de l'Edil

de mars-rl685 porte, en efifet, qu'il est rendu d'abord pour

régler la discipline de l'Église catholique, puis la situation

des esclaves aux îles. Ceci s'explique naturellement par
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rinlUicncc prédominante du catholicisme au xvir_siècle, et,

en particulier, à ce moment où allait être promulguée la Ré-

vocation de rÉdit de Nantes. Les intérêts religieux sont plus

que jamais au premier rang parmi les préoccupations de Sa

Majesté très chrétienne.

Il importe, d'ailleurs, de signaler, dès le début de la renais-

' sance de l'esclavage dans les temps modernes, l'idée de pro-

sélytisme religieux dont s'inspirèrent les divers souverains.

Montesquieu a remarqué combien elle encouragea les conqué-

rants de l'Amérique dans leurs crimes : « C'est sur cette idée

qu'ils fondèrent le droit de rendre tant de peuples esclaves
;

car ces brigands, qui voulaient absolument être brigands et

chrétiens, étaient très dévots K » Par exemple, l'infant don

Henri de Portugal, lorsqu'il envoie ses premières expéditions

sur les côtes occidentales d'Afrique, recommande aux navi-

gateurs de prendre des sauvages pour les amener à la con-

naissance du Christ'-. Puis, lorsque les premiers sont exposés

sur le marché de Lagos, « il considère avec un indicible

plaisir, nous rapporte le chroniqueur Azurara^, le salut de

ces âmes qui, sans lui, eussent été à jamais perdues ». C'est

ce même plaisir que devait éprouver Torquemada en con-

damnant ses victimes au salut éternel.

Les Espagnols eurent d'abord pour principe de n'intro-

duire aux colonies que des noirs esclaves, chrétiens depuis

leur naissance même. Dès 1506, il est ordonné aux maîtres

de veiller à ce qu'ils assistent à la messe les dimanches et

jours de fêtes ^.

Enfin, comme le dit encore Montesquieu^ : « Louis XIH se

fit une peine extrême de la loi qui rendait esclaves les nègres

de nos colonies; mais, quand on lui eut bien mis dans l'esprit

i
* Espion des Lois, liv. XV, ch iv.

2 Cf. Journal des Savants, 18*1. Article de Magnin, p. 706.

^ Op.. cit., ch. XXXVI, p. 182. — F. Denis, Chroniques chevaleresques de
l'Espagne et du Portugal, II, 49.

^ Herrera, Histoire générale des Indes, déc. I, liv. VI, ch. xx.

^ Loc. cit.
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que c'élail le moyen le plus sûr de les convertir, il y con-

sentit. » Il est inutile d'insister sur cette conception de la

fraternité chrétienne. Ce fut « après une décision formelle

demandée à la Sorboniie par Richelieu » qu'il permit, comme

on l'a dit, « le déplacement du théâtre de la servitude africaine,

déplacement que ses croyances, sa politique et les intérêts

de la France exigeaient alors également ^ ».

Nous reconnaîtrons volontiers que la religion chrétienne,

prêchée dans d'autres conditions aux noirs africains, eût

été le meilleur moyen de les gagner à une civilisation supé-

rieure. Même dans leur misérable situation, et avec les ré-

serves qu'on était bien forcé de faire dans l'explication

qu'on leur donnait du dogme et de l'esprit évangélique, elle

leur apportait quelques éléments de moralité, et, pour ceux

(kns^le cœur desquels put pénétrer^Ja loi, du moins à l'état

rudimentaire, elle dut constituer la plus efficace des conso-

lations. Malheureusement, nous sommes bien forcés de le

constater, si les religieux, tout en possédant eux-mêmes des

nègres, firent j)reuve, pour ceux-là en particulier et pour tous

en général, de douceur et de bonté', la plupart des maîtres

catholiques ne s'abstinrent pas de cruautés, qu'ils commet-

taient eux-mêmes ou laissaient commettre à leur égard ;
et,

quant aux notions morales qui leur étaient inculquées avec

peine, les maîtres furent, dans la plupart des cas, les pre-

miers à les détruire en eux. Sûrement, avec une population

libre, le libertinage n'eût jamais atteint le degré où il fut

poussé. Mais la famille chrétienne pouvait-elle réellement

exister pour le nègre? Fût-il autorisé à se marier, quel

moyen avait-il de protéger sa femme et ses enfants ? Nous

savons assurément qu'attribuer aux noirs esclaves nos idées

sur la chasteté et sur ' honneur serait une grande erreur. Gar-

' Avis des Conseils coloniaux. Conseil de la Martinique, p. 30.

* Arch. Col., Colonies en général^ Xlll. Martinique, 11 avril n64. Lettre de

Fénelon au Ministre : « En général, les religieux traitent assez bien les nègres

pour n'avoir presque pas besoin d'en acheter... »
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(lons-nous pourtant de les considérer comme incapables de ce

sentiment de jalousie qu'on a remarqué jusque chez certains

animaux. C'est le cas de leur appliquer le mot de Sénèque ^
:

Servi sunt ? Imo homiiies^.

La plupart des esclaves importés aux Antilles étaient exclu-

sivement fétichistes. C'est le caractère dominant chez la race

nègre. « Les noirs sont fétichistes, c'est-à-dire qu'à leurs

yeux tout est dieu, tout est animé d'une vie et d'une volonté,

tout peut exercer une action sur l'univers. Chaque nation a

cependant des êtres qui sont plus spécialement l'objet de son

adoration; là, c'est un animal, un léopard, un crocodile, un

serpent; ici, c'est un arbre, une pierre, un rocher; ailleurs,

c'est un lac, une rivière, la mer, la lune, la voûte céleste. La

nature déjà si vivante de l'Afrique est, dans la croyance des

nègres, douée d'une vitalité encore plus puissante; et au

monde des esprits des choses vient encore s'ajouter la foule

innombrable des esprits des morts. — Le culte et la terreur

des mânes régnent en maitres sur les noirs africains. Mais

ces mânes, redoutables aux vivants, peuvent et doivent être

apaisées et gagnées par des sacrifices. Elles ont, d'ailleurs,

conservé les goûts et les besoins de ce monde, et la vie future

semble calquée pour les nègres sur la vie terrestre. Les

morts boivent, mangent, jouissent comme les vivants ; aussi

leur offre-t-on de la nourriture, des liqueurs, des armes et

des meubles, et, comme il leur faut des serviteurs et des

femmes dans l'autre monde, s'ils ont été chefs et rois dans

celui-ci, on égorge une foule de malheureux, dont les mânes

sont chargées d'accompagner l'âme du défunt. Telle est l'ori-

gine de ces massacres etfroyables qui ont lieu en Guinée, au

Dahomey ou chez les Achantis, et qui sont connus sous le

nom de « Grandes Coutumes- ». Toutes ces superstitions, les

nègres les conservèrent aux Antilles, et elles ne furent pas

i Sén., Ep. XLVII, i.

2 Girard de Rialle, op. cit., p. 60-61,
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sans inlluer sur leur conduite, comme nous le verrons par

la suite.

Quelques-uns seulement avaient reçu comme une teinte

légère d'Islamisme. Les Foules avaient subi les premiers, dès

le moyen âge, l'induence des Arabes
;
puis, s'étant croisés

avec lesYolofs, ils avaient donné naissance aux Tekrouri ou

convertis, mot que les noirs prononcent Tokolor, et dont

nous avons fait Toucouleur^ Mais, comme on peut le pen-

ser, ils n'avaient pas tardé à altérer les dogmes qui leur

étaient transmis. Au xviii^ siècle, un de nos administra-

teurs'^ constate que leurs croyances musulmanes sont mêlées

des plus étranges superstitions. Les Yolofs, en particulier,

croyaient qu'une sorte de personnage mythologique, «Abou-

derdail, a donné naissance à leurs premiers chefs... Il vient

de l'Orient comme un envoyé de Mahomet pour leur faire

connaître le dogme et la sublimité de l'Alcoran ». Dans cette

légende, nous retrouvons seulement la trace de la marche de

l'Islamisme venu de l'Est. Du reste, si ces noirs avaient été

réellement musulmans, on sait que leur religion aurait dé-

fendu à leurs coreligionnaires de les vendre comme esclaves.

Ils étaient donc restés, en somme, de véritables païens, et

par là ils étaient plus faciles à convertir. Nous avons noté déjà

le rôle important joué parles religieux des dilTérents ordres

dans les premiers temps de la colonisation. C'est ainsi qu'ils

ne manquèrent pas de s'attacher immédiatement à leur œuvre

spirituelle. Leurs efforts furent plus heureux auprès des

nègres qu'auprès des sauvages. Du Tertre ^ rapporte, en

effet, que tous les missionnaires n'ont peut-être pas gagné à

Dieu 20 sauvages depuis trente-cinq ans, tandis qu'ils ont

converti plus de 15.000 esclaves. La constatation qu'il a

faite du manque absolu de toute religion chez certains

d'entre eux lui inspire cette réflexion: u En quoi nous pou-

* Girard de Rialle, op. cil., p. 84.

- Le Brasseur, op. cit., 1779.

^ II, 501. Cf. aussi Labat, Souveaa voyaf/e aux isles, etc. II. 88-89.
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vons dire que leur scrvilnde est le principe de leur bonheur

et que leur disgrâce est cause de leur salut. » Il affirme, en

même temps, qu'ils « vivent plus chrétiennement dans leur

condition que beaucoup de Français ^ ». Il écrit qu'à Saint-

Euslache et à Antigoa, d'après ce qu'on lui a dit, « les Hol-

landais et les Anglais tenaient pour maxime, dans leur réfor-

mation prétendue, de n'avoir point d'esclaves chrétiens;

croyant faire injure au sang et à la loi de Jésus-Christ de

tenir en servitude ceux que sa grâce affranchit de la capti-

vité ». En conséquence, ils ne baptisaient les nègres qu'à

l'article de la mort, parce que, s'ils réchappaient de leurs

maladies, une fois baptisés, ils étaient libres 2. Soit dit en

passant, pour être plus conséquents avec ces bofis prin-

cipes, il est évident que les Hollandais et les Anglais auraient

dû commencer par ne pas maintenir les nègres en escla-

vage.

Il

Il paraît cert<iin que les religieux durent agir auprès des

pouvoirs locaux pour solliciter leur intervention, car eux-

mêmes risquaient de n'être pas suffisamment écoutés de cette

population de maîtres, dont beaucoup assurément ne se dis-

tinguaient pas par leurs sentiments de piété. Aussi voyons-

nous que certaines mesures furent prises même avant le

Code Noir à ce sujet. Nous relevons la première dans un Acte

d'assemblée de la Compagnie des lies, du l*"" septembre 1638 3.

Il y est prescrit « qu'il ne soit souffert que ceuxde la R. P. R.,

qui peuvent être dans les îles, aient à leur service aucuns

nègres ou sauvages, et, s'ils en ont acheté quelques-uns, les

1 Cf. Rochefort, op. cit., p. 341 : « Il y a de ces nègres qui jeûnent exacte-

ment le carême et tous les autres jours de jeûne qui leur sont ordonnés,
nonobstant leurs travaux ordinaires et continuels. »

2 Du Tertre, 11, 503.

3 Arch. Col., F, 52.
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atholiques qui les voudront avoir les pourront retirer d'avec

eux en leur rendant ce qu'ils auront donné pour avoir les-

dits nègres ou sauvages, à la charge que les catholiques

qui les retireront les feront instruire soigneusement en la

religion catholique, l'intention principale de Sa Majesté en

l'établissement de cette colonie ayant été pour l'instruction

des sauvages. » Puis, un arrêt du Conseil de la Martinique,

du 7 octobre 1652 ^ défend absolument d'exiger aucun travail

des esclaves les jours de dimanches et de fêtes. Un règlement

de M. de Tracy, du 19 juin 1664-, touchant les blasphé-

mateurs et la police des îles, contient diverses prescrip-

tions relatives à la religion. L'article 3 défend à tous les

maîtres des cases, quelque religion qu'ils professent, d'em-

pêcher les engagés et les nègres d'aller à la messe les

dimanches et fêtes ; il leur ordonne, au contraire, de les

envoyer au service divin et au catéchisme, sous peine d'une

amende de 120 livres de petun. Par l'article 6, il leur est

enjoint de pourvoir au baptême des nègres qui descendront

des vaisseaux, à leurs mariages ensuite et au baptême des

enfants qui en proviendront, sous peine d'une amende de

150 livres de petun, qui est doublée en cas de récidive ; s'ils

persistent à ne pas observer ces prescriptions, leurs esclaves

seront vendus, — à leur profit, il est vrai, — pour être mis

en des mains plus chrétiennes. Une ordonnance de M. de

Baas, du 1" août 1669 ^ nous montre que, lorsqu'il n'y a

pas de commandeurs catholiques sur une habitation, on ne

s'occupe nullement des esclaves au point de vue de la reli-

gion, que les maîtres juifs leur font observer le samedi et

que, le dimanche, ils leur font tenir le marché, ce qui, doré-

navant, leur est interdit. Un officier ayant donné un juif pour

commandeur à ses nègres, et l'ayant gardé nonobstant les

ordres de la justice et les remontrances des religieux, est

' Moreau de Saint-Mérj', I, 73.

2 Id., ib., 117.

3 Id., i6., 180.
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t

cassé de ses fondions, le 20 octobre 1070^ ; il fant dire (|ue

ce n'est pas pour ce seul motif et que même on lui repro-

chait surtout ses mauvais traitements à l'égard de sa femme,

sa belle-fille et ses esclaves.

Au sujet des juifs, on paraît avoir été assez embarrassé.

Ainsi, le 4 février 1658, un arrêt en règlement du Conseil de

la Martinique leur interdit tout commerce dans l'île; mais,

dès le 2 septembre suivant, il est rapporté 2. Le roi écrit, le

23 mai 1671, à M. de Baas^ pour lui prescrire de leur lais-

ser une entière liberté et de les faire jouir des mêmes privi-

lèges que les autres habitants, parce qu'ils ont fait « des

dépenses assez considérables pour la culture des terres ».

Aussi font-ils promptement des progrès. Le comte de Blenac

s'en inquiète^, et les Jésuites fournissent un Mémoire, où ils

condensent tous leurs griefs contre eux et contre les hugue-

nots ^ : « Ils ont dans leurs maisons un grand nombre

d'esclaves qu'ils instruisent dans le judaïsme, ou du moins

qu'ils divertissent du christianisme, les empêchent de se

trouver aux instructions et détruisent par un rit [sic) de

religion contraire à la nôtre et par les discours qu'ils leur

font en particulier tous les sentiments que les missionnaires

leur peuvent inspirer de la foi; bien plus, du nombre des

esclaves, il y en a plusieurs qui viennent de cerlaines con-

trées, qui, à cause du voisinage des mahométans, ont tous

reçu la circoncision gui^ étant la porte du judaïsme, il est

très aisé (sic) aux juifs de persuader à leurs esclaves les

autres dogmes de la loi. » Le roi envoie alors aux adminis-

trateurs ^ un ordre pour les chasser des îles. Et il leur écrit

1 A. Dessalles, III, 150.

2 Id., II, 279.

3 Moreau de Saint-Méry, I, 225.

^ Arch. Col., C^, 3. Lettre au Ministre, 19 novembre 1681.

= Arch. Col., F, 142, volume non paginé. Le mémoire doit être ^e 1682.

Cf. aussi B, 10, p. 9. Lettre du roi à MM. le chevalier de Saint-Laurent et

Begon.
6 Arch. Col., B, 10, p. 23, 24 septembre 1683. Moreau de Saint-Méry, I, 388,

indique la date du 30.

\
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on morne lomps : « A l'égard dos prétondus réformés, ils no

doivent pas souiïrir qu'ils fassent aucun exercice de leur

religion. » Un arrêt du Conseil de la Martinique, du 4 sep-

tembre d684, condamne « la demoiselle L'Hermite à avoir un

commandeur catholique, à peine de 3.000 livres de sucre

d'amende pour chacun mois qu'elle y manquera et même de

plus grande peine en cas d'une opiniâtre désobéissance^ ».

Après la tolérance du début, inspirée probablement par

Colbert, ce sont les idées d'exclusion qui prévalent. C'est ce

qui explique que le Gode Noir débute par l'expulsion des

juifs des Antilles; c'est une confirmation solennelle de l'ordre

de 1683, qui n'avait sans doute pas été régulièrement exé-

cuté. L'édit du 23 avril 1615, qui est rappelé par l'article 1,

porte que les Juifs sont expulsés du royaume dans le délai

d'un mois « sur peine de la vie et de confiscation de tous

leurs biens^ ». Le Code Noir marque donc, malgré tout, une

atténuation. Il y a lieu de croire, d'ailleurs, que la prescrip-

tion de l'article 1" ne fut pas suivie à la lettre, car, dans la

suite, nous retrouverons des juifs aux îles. Il est certain

qu'ils avaient rendu de grands services. Ainsi c'est un juif

du Brésil, Benjamin Dacosta, qui, vers 1644, aurait introduit^

la canne de Batavia aux Antilles et qui fit connaître à la Marti-

nique les premiers engins de distillation. En réalité, l'intérêt

commercial rendit les religieux eux-mêmes plus accommo-

dants dans la pratique. Voici, par exemple, un passage carac-

téristique du P. Labat à ce propos : « J'avais arrêté un raf-

fineur, en 1704, nommé Corneille de Jérusalem, d'Hambourg

et luthérien, pour l'amener à la Guadeloupe. Alors le religieux

nommé supérieur à la Guadeloupe m'écrivit qu'il aurait de

la peine à se servir de cet hérétique. Je répondis aussitôt

qu'il n'avait qu'à me l'envoyer, parce qu'il m'était indifférent

que le sucre qu'il ferait fût luthérien ou catholique, pourvu

' Dessalles, op. cit., III, 213.

2 Moreau de Saint-Méry, I, i3.

^ Cf., plus loin, p. 448, note 4. ,
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qu'il fût bien blanc^ » Il n'est pas question, dans l'article l*"'

du Code Noir, des esclaves convertis au judaïsme ; uiais il

est probable que les maîtres expulsés furent contraints de

les vendre, ce qui était une excellente occasion de les rame-

ner à la foi chrétienne et de maintenir le développement des

colonies.

Les protestants sont officiellement tolérés, conformément

aux instructions du roi citées plus haul. Nombre de calvi-

nistes furent même admis aux Antilles, principalement à

Saint-Christophe, après la Révocation de l'Édit de Nantes.

Mais l'article 3 du Gode Noir les atteignait en interdisant

tout exercice public d'autre religion que la C, A. et R., et il

considérait comme rebelles les maîtres qui permettaient « à

l'égard de leurs esclaves » des assemblées ayant pour but

de pratiquer un culte illicite. Une lettre du Ministre à de

Rlenac, du 14 septembre 16862, recommande d'essayer de

les convertir par la douceur ; si le moyen ne réussit pas, il y

a lieu de « se servir de soldats pour mettre garnison chez

eux ou les faire mettre en prison, en joignant à cette rigueur

le soin nécessaire pour leur instruction ». Mais, bien loin de

les expulser, il faut empêcher par tous les moyens qu'ils

n'émigrent dans les îles étrangères. Cependant on voit par

une lettre du Ministre, de 1687 \ que beaucoup s'en vont.

Rien n'indique ce qu'ils font de leurs esclaves. Malgré tout,

les lois ne furent jamais suivies d'effet complet. Ainsi, à la

date du 7 mars 1777, nous lisons encore dans un Mémoire

du roi aux sieurs Bouille et De Tascher, administrateurs de la

Martinique : « Les lois du Royaume à l'égard des juifs et des

protestants ne sont pas rigoureusement observées dans les

colonies. Sa Majesté veut bien permettre que ceux qui sont

établis à la Martinique et à Sainte-Lucie ne soient point

inquiétés pour leur croyance, pourvu toutefois qu'ils s'abs-

\

• Nouveau voyage aux isles, etc., IV, 138.

2 A. Dessalles, II, 61.

3 Arch. Col., B, 1, p. 1.

X



BELIGIOX DES ESCLAVES i77

UeDDCDl de tout exercice public de la religion qu'ils pro-

fessent*. »

III

I : aptême est déclaré obligatoire par l'arlicle 2 du Code

N-j. " tous les esclaves. Mais il faut que les nègres soient

d'^- - instruits des principes fondamentaux de la religion.

o. . .:.^s la pratique, c'est presque impossible. Nous avons vu

que déjà MM. de Tracy et de Baas avaient pris des mesures

en ce sens : mais elles avaient été inefficaces. Les maîtres se

soaciaieQt peu de les faire instruire, d'abord parce qu'ils esti-

maient que cela leur faisait perdre du temps; ils s'opposaient

aussi à ce que les religieux eussent libre accès sur leurs habi-

tatioDs, parce qu'ils étaient ainsi trop à même de constater

les mauvaises mœurs ou les excès commis à l'égard des

nègres. Une ordonnance du gouverneur de la Guadeloupe, du

14 septembre 1672-, leur enjoint, en conséquence, de laisser

les Jésuites et autres religieux instruire les nègres aux champs

les ; jrs de semaine. Tous les nègres nouveaux désiraient

e: - : :. avec ardeur le baptême, parce que, tant qu'ils ne

lavaient pas reçu, ils étaient un objet de mépris dans les

ateliers de la part des autres devenus déjà catholiques^. Les

Capucins étaient très accommodants pour le leur conférer;

les Jésuites é.i e nent; mais les Jacobins, par exemple,

tenaient e. sl :'j*ils n'étaient pas entièrement igno-

Irants*. il arri.?- eut quand même que le baptême

Lait une ce:"::. e : . e^ent illusoire. Certains esclaves

e se faisaieni pas la : en obtenir le renouvellement

• I rd.op. eU., IIL281.
- A: - ±21. p. 477.

* *- ' 1 i'. !9 jgjî'ner !773. Tme longue et cuiÎCTisc Irftre de f

. : qa''iiii assez grand nomlHe de

13
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(juand ils pouvaient, car ils en faisai(Mil unicjiicmenl « des

occasions de festins et de présents, parce qu'on n'en exige

pas les billets des maîtres, qui devraient exiger de leurs

esclaves le ra{)port des billets endosses du certificat des

desservants ^ »

La garantie stipulée par l'article 4 au sujet des connman-

deurs, qui ne pouvaient être que catholiques, devait être for-

cément d'influence nulle sur la conversion des esclaves. I^e

commandeur, en effet, qu'il fût blanc ou noir, n'avait qu'une

mission: assurer la discipline ; terriblegarde-chiourme, il ne

se servait guère que d'un moyen, le fouet. Il fallait songer

seulement à l'empêcher d'abuser des négresses. Mais, quant

à s'occuper de la moralité de son troupeau, il était lui-même

trop peu au-dessus de lui pour qu'on eût rien à en espérer.

Le moyen le plus efficace pour arriver à instruire les

nègres dans la mesure du possible semblait devoir être dans

l'observation du repos ordonnée même pour les esclaves ^

pendant les dimanches et jours de fêtes (art. 6 du Gode Noir),

avec l'obligation de ne pas les troubler dans le libre exercice

de la religion catholique (art. 5) et la défense de tenir le

marché aux jours fériés (art. 7). Cette dernière prescription

ne tarda pas, du reste, à être rapportée par un arrêt du Con-

seil d'État du 13 octobre 16S6 ^, à la suite des très humbles

remontrances adressées à Sa Majesté à ce propos (ainsi que

sur l'article 30), le 1" octobre 1685, parle Conseil souverain

de la Martinique^. Le Conseil fit, en effet, remarquer que, si

les esclaves ne venaient pas au marché, ils manqueraient pour

la plupart d'entendre la messe et le catéchisme, et devien-

draient libertins, tandis que, les marchés ne durant que trois

heures, ils avaient tout le temps de remplir leurs devoirs

^ Petit, Traité sur le gouveimement des esclaves, II, 116.

2 II est dit dans le Deutéronome, V, 14 : « Le septième jour est le sabbat.

Tu t'abstiendras, en ce jour, de tout travail, et comme toi, ton fils, ta fille,

ton esclave. » De même pour les jours de fêtes. Ib., XVI, 1, 14. ^

* Moreau de Saint-Méry, I, 447.

^Arch. Col., F, 248, p. 1087.

X
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spirituels
;

au surplus, les maîtres ne pouvaient guère les

y envoyer les jours ouvriers. Mais il était plus facile d'édicter

que les esclaves assisteraient aux offices et aux instructions

religieuses que de l'assurer dans la pratique. Dansles paroisses

assez considérables, il y avait un curé des nègres '
; mais il

ne pouvait guère catéchiser que les esclaves des villes. 11 n'y

43U avait que très peu parmi ceux des habitations qui eussent

les moyens de venir régulièrement à Téglise-. Qu'on songe,

en effet, à la difficulté de conduire et de réunir dans un même
endroit des centaines d'esclaves, fussent-ils même sous la

surveillance des commandeurs. C'eût été s'exposer à des

révoltes. Frappés de ces inconvénients, quelques maîtres

eurent Tidée d'élabUr, en 1715, des chapelles spéciales sur

leurs habitations. Mais les prêlres ordinaires trouvèrent

qu'il y avait abus, leurs paroisses n'étant plus fréquentées.

Aussi un ordre du roi, du 25 août 1716 3, les supprima, et,

dans la suite, on ne songea nullement à y suppléer pour les

esclaves.

Si Ton s'en rapportait uniquement aux prescriptions qu'on

lit dans les documents, on risquerait fort de se tromper en

croyant que les nègres devenaient pour la plupart bons chré-

tiens. Voici, par exemple, un Règlement ^ très bien conçu
assurément, et qui fut adressé aux curés des îles. Le préam-
bule a soin de rappeler que le seul avantage que les esclaves

puissent retirer de leur état est le salut de leur âme ; aussi

est-ce pour cette raison que nos rois en ont autorisé la traite.

Jésus-Christ n'est pas moins le sauveur de l'esclave que

« Petit, op. cit., II, 114.

^ « Les esclaves travaillent les jours de commandement, ne sont pas ins-
truits et meurent sans baptême. ^> Arch. Col., F, 21, Mémoire du frère Saint-
Gilles touchant la reliqion et les mœurs de la colonie de Cayenne. — Cf. aussi
une lettre du Ministre au Comte de Choiseul, 2,o juillet 1708. Arch. Col., B, 31,

jp. 169. H constate que les esclaves ne sont pas instruits, et il ajoute : « Vous
lierez connaître aux maîtres leur véritable intérêt; mieu.x les nègres sont ins-
riruits, plus ils leur seront fidèles. »

« Durand-Molard, op. cit., l 113.
* Arch. Col,, Colonies en général, XIII, F, 90.
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du libre. Le premier titre traite ensuite de rinslruction : 11

faut enseigner le catéehisme aux nègres par des procédés en

rapport avec l'état de leur esprit, d'une manière concrète,

en usant de comparaisons, d'images, etc. H est bon de s'inté-

resser à eux, pour leur enseigner à obéir et à bien vivre.

« Chacun ne peut se sanctifier qu'en remplissant les devoirs

de son état dans la condition et la situation où la Providence

l'a placé. » H est question, en second lieu, des moyens d'ins-

truction. On divisera les nègres en trois classes, comprenant

ceux qui sont :
1° baptisés, instruits et mariés ;

— 2° baptisés

et célibataires; — 3" les catéchumènes. Les meilleurs de la

première classe seront choisis pour surveiller les autres à

l'église ; ils seront habillés d'une soutane et d'un surplis, car

il s'agit d'exciter leur émulation, de frapper et flatter leur

imagination. Enfin vient la discipline : La religion sera le

meilleur moyen d'empêcher tout marronage, empoisonne-

ment, avortement. Les coupables qui seront dénoncés par

leurs maîtres seront placés sur le seuil du portail de l'église,

à genoux, etastreints aune pénitence publique ; ils recevront

l'absolution le jour de Pâques, s'ils en ont été jugés dignes.

On trouve, d'ailleurs, à peu près constamment la trace des

préoccupations officielles qu'inspirait le salut des noirs. Par

exemple, un arrêt du Conseil de laMartinique^, du 12 mars 1718,

ajourne l'exécution d'un nègre condamné à mort, à cause

de l'ivresse du patient, « pour empêcher la perte du salut de

l'âme dudit ». Dans un arrêt en règlement du Conseil du Cap,

des 12 septembre 1740 et 6 mai 1741 -, nous relevons les pres-

criptions suivantes : Article premier : Les esclaves prison-

niers seront tenus d'assister tous les jours à la prière du matin

et du soir, à peine de trois jours de cachot. — Art. 8. Il est

enjoint aux anciens prisonniers et autres de dénoncer ceux

de la chambre ou cachot qui auraient juré le S. nom de Dieu. —
Dans le Mémoire du 7 mars 1777, que nous avons 4îité plus

1 Arch. Col., F, 251, p. 783.

2 Moreau de Saint-Méry, III, 625.
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haut ^ il est dit : « La Religion, par la sainteté de son prin-

cipe, comme par l'excellence de sa fin, doit fixer les premiers

regards de TAdrainistration... C'est surtout par le frein

qu'elle impose que peuvent être maintenus des esclaves, trop

malheureux par l'esclavage même, et également insensibles à

l'honneur, à la honte et aux châtiments. » Ici, on le voit, l'uti-

lité pratique de la religion est nettement indiquée. En géné-

ral, cette idée est plutôt sous-entendue. Mais, jusqu'aux der-

ières années de Tancien régime, le gouvernement donne des

ordres en ce sens. Une ordonnance du roi sur les missions

ecclésiastiques, du 24 novembre 1781 -, contient l'article

suivant : (X) « Le préfet apostolique veillera particulièrement

à ce que les esclaves dans chaque paroisse reçoivent de

leurs curés les instructions nécessaires et les sacrements de

l'Église, et, dans le cas où il aurait connaissance de négligence

ou empêchement de la part des maîtres, il en donnera avis

aux gouverneur, lieutenant général et intendant, afin qu'il y

soit par eux pourvu. »

IV

Telle est la théorie; mettons en regard ce qui se passait

dans la pratique.

Naturellement l'instinct l'emportait le plus souvent chez les

esclaves et, dès qu'on leur laissait un peu de liberté, ils

essayaient d'en profiter pour se procurer quelques jouis-

sances matérielles à leur portée. Ils buvaient surtout, aussitôt

qu'ils en avaient les moyens, et éprouvaient le besoin de se

livrer à leur nature exubérante, si durement contenue d'ordi-

naire, de danser, de crier et de faire du tapage. C'est ainsi

qu'ils préféraient les cabarets à l'église; aussi dut-on les

' Page 176.

* Durand-Molard, op. cit., III, 4ol.
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faire fermer pendant les offices. Un arrèl du Conseil de la

Martinique, du 5 septembre 1689 ^ condamne un cabaretier à

300 livres de sucre d'amende pour avoir vendu de l'eau-de-

vie à des nègres et négresses un dimanche, pendant le ser-

vice divin. Un règlement du gouverneur de la Guyane, du

1" janvier 1696^, qui ordonne de faire baptiser les esclaves

et de leur administrer les sacrements, défend, en outre, aux

cabaretiers de leur vendre ni vin ni eau-de-vie les jours de

fêtes et de leur donner à manger de la viande les jours

maigres. Par parenthèse, cette dernière précaution paraît à

peu près superflue, vu qu'ils n'étaient pour ainsi dire jamais

libres ces jours-là. Une ordonnance d'un gouverneur, du
1*"" août 1704^, défend les assemblées et danses des nègres

esclaves les dimanches et fêtes, pendant le service divin
;

elle interdit aussi qu'ils battent du tambour pendant les offices

religieux ou après le coucher du soleil et pendant la nuit;

c'était une de leurs distractions favorites.

Les processions, auxquelles on avait voulu les associer,

n'étaient guère pour eux qu'une occasion de parade, de diver-

tissement et de désordre. Une lettre de De Bompard, gouver-

neur de la Martinique, du 20 juillet 1753^, nous fournit de

curieux détails à ce sujet. S'étant rendu à Saint-Pierre pour

voir une procession des nègres à l'occasion de la Fête-Dieu,

il a trouvé que rien n'était i)lus indécent. Il y avait deux

curés des nègres, un jacobin et un jésuite. Comme la proces-

sion avait lieu après celle des blancs, ils avaient voulu riva-

liser avec eux d'apparat. Un grand nombre de nègres y figu-

raient avec des armes (il est vrai qu'elles étaient de bois), et

leur discipline lui a paru remarquable. « Plusieurs autres

vêtus d'habits très riches représentaient le roi, la reine, toute

la famille royale, jusqu'aux grands officiers de la couronne.

» Arch. Col., F, 246, p. 333;

2 Trayer, op. cit., p. 24.

3 Moreau de Saint-Mérj', II, 12.

4 Arch. Col., F, 144.
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On m'a même assuré que, dans une des paroisses de Tîle, le

curé introduisit l'année dernière dans le sanctuaire le singe

et la guenon qui contrefaisaient le roi et la reine; ils furent

placés l'un et l'autre dans des fauteuils... » Le gouverneur a

frémi en pensant qu'il y avait en ce moment dans l'île « 15 ou

18.000 nègres tous choisis, ameutés et exercés, et auxquels

il ne manquait qu'un chef ». Mais il saisit l'occasion d'une

dispute pour défendre à l'avenir les processions. Aussi le

Ministre écrit, le 27 novembre suivant, au P. de Sacy^ : Le roi

approuve la défense faite par le gouverneur; les processions

des nègres lui ont semblé, en effet, indécentes pour la religion

et mauvaises pour la discipline. — Toutefois, sur les réclama-

lions des religieux, on se décida à les autoriser de nouveau,

mais on interdit aux esclaves de se parer pour l'occasion.

Une ordonnance des administrateurs de la Martinique, du

30 mai 1776^ porte en effet que « les esclaves de l'un et de

l'autre sexe ne pourront assister aux processions qu'avec

leurs habits ordinaires et conformes à leur état, à peine du

fouet et du carcan, et, contre les maîtres qui les autoriseront,

de 50 livres d'amende ».

Les maîtres craignaient toujours, naturellement, les

révoltes. De plus, ils voyaient les fêtes de mauvais œil,

parce qu'elles les privaient du travail de leurs esclaves. A
plusieurs reprises, il fut question de les diminuer. Ainsi l'in-

tendant Blondel de Jouvancourt nous fait connaître^ que le Con-

seil de la Martinique a proposé de retrancher les fêtes pour

les esclaves seulement, « en obligeant les habitants de payer

à la fabrique de leur paroisse pour chaque fête retranchée

5 sols par tête de nègre et 2 sols à chaque nègre pour le

dédommager de son travail. » Cette proposition, dit-il, ne peut

qu'être approuvée des habitants, « puisqu'ils profiteraient

par là de quarante jours de travail pendant l'année ». Quelque

1 Arch. Col., F, 238, p. 743.

- Durand-Molard, op. cit., IIF, 263.

3 Arch. Col., C8, 32. Lettre du 28 juin 1723.

W.
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temps a[)rcs, MM. tic Chanipi^my et d'Orgeville écrivent au

Ministre^ que les préfets a[)Ostoliques leur ont communiqué

un rescrit de Rome relatif à la suppression de quelques fêtes.

Tout le monde convient, d'après eux, que « les fêtes, bien

loin d'exciter la piété des nègres, les entretiennent dans le

libertinage ». Mais les maîtres se plaignant de ne pas pou-

voir nourrir leurs nègres, dont ils ont un moins grand besoin

alors par suite de la ruine des cacaos, aiment mieux provi-

soirement leur laisser la liberté des jours de fêtes, qui leur

permet de pourvoir à leur subsistance en se livrant à des tra-

vaux de jardinage. 11 ne paraît pas, en effet, qu'on ait rien

fait en ce sens, car nous voyons les plaintes se reproduire.

Le 15 mars 1760, le Ministre écrit à MM. Le Vassor et La Ri-

vière^ à propos de cette multiplicité des fêtes qui produit

trop de dissipation parmi les esclaves, car ils profitent de ces

moments pour tramer leurs complots. Il rappelle les dangers

que courut la Martinique, en 1748, « quand les esclaves, la

plupart marrons, ayant formé le projet de se rendre, pendant

la messe de la nuit de Noël, maîtres des diiférents bourgs de

la Martinique, s'emparer des armes des habitants et faire

main basse sur tous ceux qui seraient dans les églises, on

n'évita la ruine totale de celte île que parce qu'un habitant

entendit par hasard des nègres qui s'entretenaient de ce pro-

jet». Sa Majesté a écrit « à M. l'Évêque, duc de Laon », son

ambassadeur à Rome, pour savoir s'il ne serait pas possible

d'obtenir la diminution des fêtes. Mais il n'est plus question,

les années suivantes, de la solution donnée à ce projet. Ce

Il est que le 16 février 1787 que nous trouvons une circulaire

aux administrateurs de Saint-Domingue, la Martinique, la Gua-

deloupe, Sainte-Lucie, Tabago, Cayenne et le Sénégal, indi-

quant que le roi a obtenu divers décrets de la Cour de Rome
pour réduire à 10 le nombre des fêtes^.

I

î
1 Arch. Col., G8, 40. Lettre du 2 janvier 1729.

2 Arch. Col., B, 111, Iles-du-Vent, p. 10.

3 Arch. GoL, B, 196, Saint-Domingue, p. 49.
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Nous venons de voir qu'il était difficile de contenir les

esclaves, dès qu'ils étaient réunis à ces occasions. Parfois

même ils étaient excités par les blancs, ainsi qu'il résulte

d'une ordonnance des administrateurs de la Guadeloupe,

du 9 septembre 1772 ^ Article piiemier : « Les tumultes et

les huées indécentes des blancs et surtout des nègres, lors

de la célébration des mariages, forcent les curés à ne plus

administrer ce sacrement que pendant la nuit, à des heures

indues, contre les règles de l'Église et les ordonnances de

nos rois, notamment celle de 1650. » Les nègres qui feront

du bruit à l'église seront condamnés à trois heures de car-

can. — Art. 2 : « Défendons pareillement pour les mêmes

raisons les attroupements de nègres autour des églises, dans

les jours de grande solennité et particulièrement pendant

celles de la semaine sainte, et ce à cause des bruits indécents

qui en résultent autour et souvent dans l'intérieur de l'église,

à peine d'être punis suivant l'exigence des cas, ce que nous

confions à la prudence des juges respectifs. »

Ou comprend qu'il était assez difficile de faire pénétrer

dans ces esprits grossiers la pure doctrine du christianisme.

N'oublions pas d'abord qu'ils n'arrivaient à saisir par l'usage

que quelques mots de la langue usuelle, et qu'ils pronon-

çaient encore en les dénaturant de singulière façon. Par

conséquent, les religieux étaient obligés de se mettre à leur

portée par tous les moyens possibles, et surtout de matéria-

liser l'expression de leurs idées-. Bien entendu, le cercle de

leurs développements était très restreint. Les nègres ne

manquaient pas non plus de modifier au gvé de leur imagi-

nation les notions qu'on essayait de leur inculquer. D'après

ce que rapporte Moreau de Saint-Méry, « selon eux, Dieu fit

l'homme et le fit blanc; le diable, qui l'épiait, fit un être tout

^ Arch. Col., Recueil des lois particulières à la Guadeloupe, F, 236, p. 654.

^ Cf. P.-A. Chevillard, Les desseiîis de S. Em. de Richelieu pour l'Amé-

rique, etc. Rennes, s, d., m-4. Il donne, p. 143, un curieux modèle dinstruc-
tion religieuse à l'usage des nègres.
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pareil ; mais le diable le trouva noir lorsqu'il fut achevé, par

un cliàlimeiil de Dieu, qui ne voulait pas que son ouvrage

fût confondu avec celui de l'esprit malin. Celui-ci fut telle-

ment irrité de cette dilTcrence qu'il donna un soufllet à la

copie, et la fit tomber sur la face, ce qui lui aplatit le nez et

lui fil gonficr les lèvres. D'autres nègres moins modestes

disent que le premier homme sortit noir des mains du Créa-

teur et que le blanc n'est qu'un nègre dont la couleur est

dégénérée ^ » G. de Cassagnac cite en effet leur dicton : « Le

blanc, c'est l'enfant de Dieu ; le noir, c'est l'enfant du diable,

le mulâtre n'a pas de père 2. »

Ce qu'on tâchait évidemment de leur mettre dans l'esprit,

c'est qu'il leur fallait supporter leur condition, que Dieu le

voulait ainsi, que c'était pour eux un moyen de gagner le

ciel. Certains d'entre eux devaient dans leur for intérieur

penser comme l'Indien qui déclarait à un missionnaire que,

si les Espagnols devaient y aller eux aussi, il n'en voulait à

aucun prix. Il est sûr que l'idée d'une Providence, mère com-

mune des blancs et des noirs, devenus frères en Jésus-Christ,

était une de ces vérités difficiles à accepter pour eux. L'n

jour, à ce que raconte un auteur ayant vécu au milieu d'eux^,

un missionnaire expliquait aux nègres qu'ils tenaient de Dieu

les patates qu'ils mangeaienl. Mais l'un d'eux lui répondit

librement qu'il n'en croyait rien et que, s'ils ne plantaient

pas les patates, elles ne pousseraient pas. « Et la pluie, d'où

vient-elle ? » lui demanda le missionnaire. Le nègre resta

interloqué par cet argument et se contenta de lever les

yeux au ciel, en signe qu'il était convaincu de l'existence

d'un Dieu créateur. Quelque sentiment vague qu'ils pussent

avoir de l'opposition par trop manifeste entre les principes

qui leur étaient enseignés et la conduite de leurs maîtres, il

leur était forcément impossible de discuter. Donc ils accep-

i.

1
^ Moretinde Saint-Méry, Description de Saint-Domingue, l,li

i 2 Voyage aux Antilles françaises, etc., I, 101.

|- 3 Petit, op. cit., II, 113.
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taient loul ce qu'on leur disait, tout en faisant subir le plus

souvent aux idées les plus étranges déformations. C'étaient sur-

tout les hommes qui perdaient le plus facilement les croyances

mal comprises dont ils ne s'étaient qu'imparfaitement pénétrés.

Au témoignage de l'auteur de VEssai sur l'esclavage, ils finis-

saient par revenir la plupart du temps à leurs superstitions.

« Ils adorent des dieux différents, sous la figure de quelque

animal. Si c'est un bœuf, un mouton ou quelque bête bonne à

manger, ils ne se déterminent qu'avec répugnance à lui donner

la mort, et ceux qui se piquent d'être scrupuleux n'en mangent

pas la viande ; mais ce rigorisme est rare, et on a si bien

travaillé que les nègres n'ont pins d'autre frein que la terreur

des châtiments, auxquels l'autorité a été obligée de recourir

pour prévenir les plus grands désordres ^ »

Quoi qu'on fît, ils conservèr'cnt principalement leur croyance

à la sorcellerie. Nous trouvons, à la date du 23 novembre 1686
-,

un curieux arrêt du Conseil supérieur <ie Saint-Christophe

contre les nègres sorciers et soi-disant médecins. Le pro-

cureur général a présenté une remontrance faite par le

R. P. Moreau, jésuite, ayant la direction spirituelle des

esclaves. Ils se mêlent, dit-il, de guérir plusieurs maladies

« par sortilèges, paroles ou autrement, et même aussi de devi-

ner les choses qu'on leur demande. » On distingue :
1° les

sorciers, qui ont communication avec le démon ; ils arrivent,

par exemple, à « représenter dans un bassin plein d'eau

telle ou telle personne »; — 2° ceux qui usent de sorti-

lèges; ils se servent de certaines drogues « par la coopé-

ration du démon, qui agit secrètement en conséquence d'un

pacte qu'il a fait de produire certains effets aussitôt que

quelqu'un l'invoquerait en faisant telles choses extérieures,

telle que serait de manger le foie "d'une poule blanche ou

de porter pendu au col un billet marqué de certains carac-

B tères, tout cela au reste n'ayant aucune vertu ni force,

I 1 P. 228 du manuscrit des Arch. Col., F, 129.
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mais élanl simplement des signes par lesquels eeux (jui

les emploient le prient de faire une certaine chose qu'ils

souhaitent »; — 3° les jongleurs, (jui font des singeries, des

attouchements, et « font croire aux plus simples qu'ils les

ont désensorcelés en leur tirant du corps certains morceaux

de bois ou terre, etc., qu'ils appellent ouanga ou biirgos\

qu'ils prétendent être cause des maladies » ;
— 4° enfin,

ceux qui usent de remèdes naturels, c'est-à-dire qui ont la

connaissance de quelques simples. — L'arrêt défend de recou-

rir à eux sous peine de 50 livres d'amende, monnaie des îles,

de peine afQictive et punition corporelle en cas de récidive
;

les esclaves seront punis de 20 coups de fouet et de la fleur

de lys sur une joue; pour la deuxième fois, ils auront le nez

et les oreilles coupés, et subiront une « plus grande peine

en cas de récidive ».

Les maîtres ne se faisaient pas faute d'user même de châti-

menls plus terribles. Le ministre écrit, le 3 septembre 17272,

à MM. De la Rochalar et Du Clos : « Il m'a été adressé un

Mémoire de Saint-Domingue contenant qu'il y a des habi-

tants qui, sur des soupçons qui leur viennent qu'il est des

nègres sorciers, se donnent la licence de les faire mourir

de leur propre autorité, les uns par le feu et les autres en

leur brisant les os à coups de bâton ou de marteau, sans leur

procurerle baptême ni autre sacrement. » La lettre, après avoir

traité des autres abus concernant la religion, se termine ainsi :

« Il ne convient en aucune façon que les maîtres se fassent

une justice aussi sévère, quand même le crime de sortilège

serait aussi réel qu'il paraît imaginaire ; cela est contre les lois,

la religion, le bon ordre et l'humanité ; vous devez réprimer

ces excès avec toute la sévérité que demande la justice. »

Le P. Labat^ est d'avis « qu'il y a véritablement des

1 Cf. Arch. Col. Code Guadeloupe, F, 221, p. 519, arrêt du Conseil du

18 avril 1674, dans lequel il est dit qu'ils tirent « des boutons, des pieds de

crabes et autres choses semblables dii ventre d'un prétendu infirme ».

2 Arch. Col., F, 50, p. 430.

3 Nouveau voyage aux isles, etc., II, pp. 53 à 65.
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gens qui ont commerce avec le diable », el il raconte l'his-

I toire de plusieurs nègres sorciers. A l'un d'eux entre autres

il a « fait distribuer environ 300 coups de fouet, qui l'écor-

chèrent depuis les épaules jusqu'aux genoux »
;
puis, il l'a

fait mettre aux fers, après l'avoir fait laver avec une pimen-

tade, c'est-à-dire avec de la saumure dans laquelle on a

écrasé du piment et de petits citrons.

Cette croyance à la sorcellerie, les nègres l'avaient apportée

de leur pays. Dès leur enfance ils avaient appris à croire

aux ombies ou revenants S et ils portaient, pour s'en garan-

tir, des grigrh, ou amulettes, composés par des sorciers et

enchanteurs. Ils croyaient aussi à la transmigration des

âmes. C'est pour cela que certains se suicidaient, per-

suadés qu'après leur mort ils retourneraient dans leur pays.

« On n'a vu que trop souvent les Ibos d'une habitation former

le projet de se pendre tous pour retourner dans leur pays.

Il y a longtemps qu'on oppose à leur erreur une de leurs

propres opinions ; lorsqu'on n'a pu prévenir absolument ce

voyage Pythagoricien, on fait couper la tête du premier qui

se tue, ou seulement sonnez et ses oreilles, que l'on conserve

au haut d'une perche ; alors les autres, convaincus que celui-

là n'osera jamais reparaître dans sa terre natale ainsi désho-

noré dans l'opinion de ses compatriotes, et redoutant le

même traitement, renoncent à cet affreux plan d'émigra-

tion-. »

On peut penser jusqu'oii allait ainsi l'imagination de ces

malheureux, surexcitée encore dans bien ues cas parla souf-

france et la terreur. Se figurant qu'on pouvait leur jeter des

sorts, ils tâchaient de se protéger au moyen de petits sachets

on paquets ficelés appelés ^«/'ûf^-cor/?^ et macandals^. Dans

* Schœlcher, Col. françaises., 323.

^ Moreau de Saint-Méry, Description de Saint-Domingue., I, 36, Même idée

dans XtiRéponse à MM. les philanthropes anglais. Arch. Col., F, 61.

^ Macandal est le nom d'un célèbre empoisonneur, que nous retrouve-

rons plus loin.
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la com[)osilion de ces amulelLcs, il enlrail de l'encens, de Teau

bénite, de petits crucifix et « presque toujours du pain bénit

de Noël et d'une autre fête solennelle et de la cire du cierge

pascaP »; fréquemment il y avait aussi du poison. Les nègres

se croyaient en sûreté lorsqu'ils prenaient la fuite portant un

niacandal
;
quoique journellement il leur arrivât d'être pris,

ils n'attribuaient leur malheur qu'au défaut d'observation de

ce que le distributeur leur avait prescrit. Un arrêt de règle-

ment du Conseil de la Martinique^, du 7 avril 1758, défendit

par l'article 2 à tous alTranchis et esclaves de composer,

vendre, distribuer ou aclieler des macandals, « à peine d'être

poursuivis extraordinairement comme profanateurs et séduc-

teurs et punis suivant la rigueur de l'édit de 1682 ». L'article 1''

interdit les cérémonies superstitieuses « qu'improprement

ils nomment prières à l'occasion de la mort de l'un d'eux »,

Ils poussaient en effet des hurlements, ce qui ne les empê-

chait pas de faire une sorte de festin, quand ils en avaient

les moyens. Leur deuil consistait à se vêtir de blanc durant

plusieurs jours et à porter le mouchoir de tête plié en demi-

mouchoir, mis sans aucun soin et avec les deux bouts pen-

dants par derrière.

Voici un exemple intéressant des abus auxquels ils en

-étaient arrivés peu à peu en ce qui concerne la religion. 11

est tiré d'un arrêt de règlement du Conseil du Cap, du 18 fé-

vrier 17613. Le préambule, très long, reproduit les remon-

trances qu'a faites à ce sujet le procureur général. Malgré

les défenses précédemment enjointes, les esclaves couvrent

leurs assemblées « du voile de l'obscurité et de celui de la

religion », en se réunissant la nuit dans les églises, qui

deviennent ainsi le refuge des fugitifs et même un lieu de

prostitution. Comme on a essayé de mettre fin à ces réunions

' Arch. Col., F, 245, p. 293. Procès d'un nègre accusé de maléfices, jan^

vier 1755.

- Moreau de Saint-Méry, IV, 225. ?

3 Moreau de Saint-Méry, IV, 352.

[.
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lu soir, les domestiques et ouvriers du Cap, très nombreux,

;e donnent rendez-vous de midi à deux heures, et il est très

liflieile de les en empêcher. En outre, le jésuite chargé de

[rinstruction religieuse des nègres remplit seul à l'égard des-

[dits nègres libres et esclaves « toutes les fonctions curiales ».

[Aussi en sont-ils arrivés à se figurer qu'ils formaient « un

corps de fidèles distinct »: ils ont érigé quelques-uns d'entre

eux en chantres, en bedeaux, en espèces de marguilliers, et

'aftectent de copier l'usage des fabriques; quand ils sont

[réunis, il y en a qui ont accoutumé de catéchiser ou de

prêcher les autres; dans leur zèle, ils vont aussi catéchiser

idans les maisons et dans les habitations. Le procureur se

tplaint encore de ce que « le religieux, chargé de Tinstruction

|d(;s nègres et leur administrant seul tous les sacrements

sous ce titre, dilférait souvent de baptiser les enfants noirs

ou mulâtres, par le refus qu'il faisait des parrains et mar-

raines de cette classe, sous prétexte qu'ils n'étaient point

assez exacts aux devoirs de la religion ou assez assidus aux

exercices spirituels ». Il célébrait aussi des mariages, sans

avoir soin de s'assurer auparavant du consentement du curé de

la paroisse. — C'est pourquoi l'arrêt du Cap ordonne : Article

PREMIER : Les mariages des nègres ne pourront avoir lieu sans

le consentement des curés. — Art. 2: Défense aux prêtres

de différer le baptême et de refuser pour parrain et marraine

toutes personnes blanches ou noires faisant profession de la

religion C, A. et R. — Art. 3: Défense aux esclaves de

s'assembler dans les églises de midi à deux heures et après

le soleil couché. — Art. 4: Défense à tous les esclaves de

faire les fonctions de suisse ou de bedeau sous peine du fouet.

— Art. 5 : Défense de catéchiser.

11 n'est pas moins curieux de voir attribuer aux Jésuites

la cause de tous les méfaits commis par les nègres. Les

Jésuites avaient cherché sans doute à les dominer, ce qui

leur donnait naturellement un puissant moyen d'influence, si

bien que le gouvernement en avait même pris ombrage. En
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eflcL, une lettre du Minislrc aux administrateurs de la

^Martinique, du 29 décembre 1752 i, désapprouve un projet

qu'ils avaient présenté pour l'établissement d'une confrérie

intitulée: « L'Esclavage de la Sainte-Vierge. » 11 y est dit que

« le roi sera toujours favorablement disi)Osé à favoriser tous

les arrangements qui pourront contribuer à l'instruction des

nègres », mais qu'il ne faut pas oublier la nécessité de les

contenir. Le 24 novembre 1763, le Conseil supérieur du Cap

rend un arrêt définitif qui prononce l'exlinclion des Jésuites

et leur expulsion hors de la colonie^. Il rappelle l'arrêt précé-

dent de la Cour, du 18 février 1761, « qui prescrit l'établisse-

ment fait en cette ville par les soi-disant jésuites d'un pré-

tendu curé des nègres », ainsi que les abus qu'ils ont

autorisés. Il cite « un billet écrit en latin par le Frère Langlois

à un desservant de l'église du Port Margot, qui constate que

les soi-disant Jésuites favorisaient la désertion des esclaves ».

Selon le procureur général, c'est à la doctrine et à la morale

pratique des Jésuites envers les esclaves qu'on doit principa-

lement imputer « les crimes énormes, notamment les profana-

tions et empoisonnements commis par lesdits esclaves ».

Mais on se demande quel intérêt auraient eu les Jésuites

à pousser les esclaves au crime. Ne risquaient-ils pas, au

contraire, d'en être les premières victimes? A juger les

choses impartialement, il paraît probable que le procureur a

grossi les faits pour obtenir la condamnation d'un ordre qui

inquiétait le pouvoir laïque 2. Les magistrats se montrent,

en effet, sans cesse préoccupés d'empêcher les empiétements

1 Arch. Col., F, 258, p. 691, et B, 95, Iles-du-Vent, p. 56.

- Moreau de Saint-Méry, IV, 626. — Ce n'était qu'à la suite de lettres

patentes du 3 juin précédent {Id., IV, 586), concernant la poursuite des biens
de la Compagnie ; les lettres patentes, communes à toutes les colonies, n'eurent

à Saint-Domingue aucune exécution, l'établissement d'un séquestre ayant
même eu lieu précédemment par arrêt du Conseil du Cap, du 9 décembre 1762;

aussi leurs dispositions furent-elles changées par d'autres lettres patentes du
27 octobre 1764 et, enfin, rendues sans effet par celles du 14 février 1768.

3 N'oublions pas non plus que le P. La Valette, qui venait de faire une fail-

lite de 3 millions, était supérieur des missions de la Martinique.



RELIGION DES ESCLAVES 193

des ecclésiastiques, quels qu'ils soieul, sur leurs prérogatives.

Nous n'en donnerons qu'un exemple: Les religieux avaient

imaginé de recourir à la pénitence publique, qui impression-

nait vivement les esclaves, pour réprimer leur libertinage, et

ils l'imposaient aux négresses qui avaient donné le jour à

des bâtards. La femme était contrainte de venir, au com-
mencement de la messe paroissiale, à l'église, son enfant

entre les bras, une corde au cou, un cierge allumé à la main
;

elle restait ainsi à genoux durant toute la messe, au milieu

de l'église, après quoi le curé baptisait l'enfant et faisait à

la mère « une petite instruction et correction ». Mais le pro-

cureur général avait réclamé à ce sujet, voyant dans cette

punition « une usurpation de la justice séculière », si bien

que la pénitence publique avait été supprimée, le 12 sep-

tembre 1724 K

Pour nous résumer, nous dirons que l'impression qui paraît

avoir dominé chez les administrateurs, c'est plutôt celle des

inconvénients que des avantages moraux de l'instruction reli-

gieuse donnée aux nègres. C'était le seul moyen d'éveiller

leur esprit; or il importait de supprimer en eux autant que
possible toute pensée. Cette théorie de l'intérêt bien entendu

est exposée tout au long dans une lettre confidentielle

adressée, le 11 avril 1764, au Ministre par le gouverneur de

la Martinique, Fénelon' : « Je suis arrivé à la Martinique,

écrit-il, avec tous les préjugés d'Europe contre la rigueur

avec laquelle on traite les nègres et en faveur de l'instruction

> Cf. Arch. Col., F, 252, pp. 527, 531, 567, 575, diverses pièces à ce sujet,
année 1722. F, 69, Instructions à l'intendant Blondel de Jouvancourt, 4 jan-
vier 1763 ; F 253, p. 477, au même, pour lui enjoindre l'interdiction, 12 sep-
tembre 1724.

- Arch. Col., Col. en général, XIII, F, 90.

13
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qu'on leur doit par les principes de notre relipjion. » Puis, il

s'est vite convaincu qu' « une discipline sévère et très sévère

est un mal indispensable et nécessaire... I/instruction, j'ef-

fraierais tous les saints du clergé de France si mon opinion

sortait du sanctuaire de votre cabinet, est un devoir dans

les principes de la sainte religion, mais la saine politique et

les considérations humaines les plus fortes s'y opposent...

La sûreté des blancs exige qu'on tienne les nègres dans la

plus profonde ignorance... Je suis parvenu à croire ferme-

ment qu'il faut mener les nègres comme des bêtes... J'hésite

à faire instruire les miens; je le ferai cependant pour

l'exemple et pour que les moines ne mandent point en France

que je ne crois point à ma religion et que je n'en ai pas. »

Cet aveu n'est-il pas significatif ? Voilà donc à quoi se

réduisent ces projets en apparence généreux de conversion

des nègres, destinés à calmer les consciences qui auraient pu

s'indigner des horreurs de l'esclavage. Ce sont les considé-

rations purement humaines qui l'emportent, le droit du plus

fort qui finit par s'exercer cyniquement. Et cela en plein

xviii* siècle ! Combien Voltaire avait raison d'écrire ^
: « Nous

leur disons qu'ils sont hommes comme nous, qu'ils sont

rachetés du sang d'un Dieu mort pour eux, et ensuite on les

fait travailler comme des bêtes de somme : on les nourrit

plus mal ; s'ils veulent s'enfuir, on leur coupe une jambe, et

on leur fait tourner à bras l'arbre des moulins à sucre, lors-

qu'on leur a donné une jambe de bois. Après cela nous

osons parler du droit des gens ! » Non, la loi du Christ ne

fut pas pour eux une loi d'amour et de fraternité ; ce n'est

pas elle qui devait faire triompher les idées d'émancipation.

1 Essai sur les mœurs. Edit. Garnier, XII, 417.

3
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CHAPITRE III

MŒURS DES ESCLAVES

« ... Si la servitude ôle à l'homme la moitié de

sa vertu, elle l'enlève tout entière aux femmes.»

(Arch. Col., F, l.itî. Disc, de Moreau de Sainl-

Méry, sur les affranchissements, prononcé dans

l'assemblée publique du Musée de Paris,

7 avril 1785.)

[. — Degré de moralité originaire du nègre. — Si les Européens l'ont

amélioré ou perverti. — Mélange fatal des deux races. — Premier

règlement de M. de Tracy (1664). — Mesures subséquentes. — Peines

infligées aux commandeurs et aux maîtres.

II. — L'article 9 du Code Noir. — Rapprochement avec les textes con-

cernant l'esclavage dans l'antiquité.— Exemples de l'application dudit

article.— Insuffisance des prescriptions légales pour empêcher la cor-

ruption. — Rôle du clergé; des magistrats. — La question du mélange

des sangs.

III. — Du mariage des esclaves au point de vue moral. — Rareté des

unions légitimes. — Ses causes. — Pas de famille véritable. — Le

triomphe de la bête humaine.

Si la religion ne parvint à exercer sur l'âme des nègres

qu'une influence peu profonde, en ce sens qu'ils conservaient,

malgré tout, la plupart du temps, leurs superstitions, aux-

quelles ils mêlaient simplement certaines pratiques exté-

rieures du catholicisme, on peut bien penser (? /?non qu'elle

ne modifia que très superficiellement leur moralité. Il^^aut

dire que, dans leur pays d'origine, elle était assez fa Ue,

pour ne pas dire nulle. Tout entiers à leur instinct, les
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nègres ignoraient ce qu'est la chasteté. Qu'ils eussent une on

plusieurs femmes, suivant leurs ressources, ils n'éprouvaient

à leur sujet qu'une « jalousie purement charnelle^ », et il

leur arrivait souvent de les prostituer, « soit par hospitalité,

soit par amour du lucre». Un fait invoqué comme preuve du peu

de chasteté des négresses, c'est que chez les nègres les géné-

rations se suivent par la ligne féminine : les héritiers d'un

homme sont les enfants de sa sœur. « Le noir semble plus sûr

de retrouver son sang dans ses neveux du côté de sa sœur que

dans les enfants de ses femmes. » Seuls les rois et les chefs-

s'appliquaient à tenir sévèrement leurs concubines, « par

orgueil et par amour de la domination ». Les malheureux,

réduits en esclavage, que l'on exportait, n'étaient générale-

ment pas polygames. S'ils avaient au moins une femme à

eux, d'abord il n'était pas toujours sûr qu'ils fussent vendus

en même temps qu'elle, au même marchand. En admettant

même qu'il en fût ainsi, ils se trouvaient tout de suite sépa-

rés dès l'embarquement. Rien ne nous indique qu'on prît soin

de les réunir à l'arrivée et surtout que les maîtres fussent

-obligés de les acheter ensemble. On ne fait guère de

différence entre les nègres et les bêtes d'un troupeau. Au

début, nous l'avons vu, rien ne protège en eux l'humanité.

On juge, par conséquent, des abus qui durent se produire.

Quand les premiers colons vinrent s'établir aux îles, c'est

à peine s'il y avait quelques femmes parmi eux. Pendant

longtemps les administrateurs réclameront auprès du gou-

vernement de la métropole, afin qu'on envoie d'office un cer-

tain nombre de filles d'hôpital, orphelines ou enfants trouvées,

pour les marier avec les Européens. Mais, en attendant, le-

raélange des races avait trop d'occasions fatales de se pro-

duire pour qu'il n'en fût pas ainsi. H suffit de rappeler que,,

sous un cUmat chaud, les négresses étaient à peine vêtues,

qu'elles étaient de mœurs naturellement faciles et qu'elles ne^

1 Girard de Rialle, op. cit., p. 60 et sqq.
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s'appartenaient pas. Aucune mesure législative ne paraît avoir

été prise tout d'abord pour les défendre. On a visé simple-

ment à les garantir contre les commandeurs, auxquels il

était trop facile d'abuser d'elles. En effet, un règlement

de M. de Tracy, lieutenant général de l'Amérique, du

i6 juin 1664^, défend à ceux-ci de les débaucher sous peine de

20 coups de liane pour la première fois, 40 pour la deuxième,

50 et la fleur de lys à la joue pour la troisième (article 8).

Du Tertre fait allusion à une ordonnance que nous n'avons

pu retrouver : « Quand quelque commandeur abuse d'une

nègre (sic), l'enfant mulâtre qui en vient est libre, et le père

est obligé de le nourrir et de l'entretenir jusqu'à l'âge de

douze ans, sans l'amende à laquelle il est encore condamné.

Les gouverneurs et les juges tiennent la main à la garde de

cette ordonnance, qui passe présentement pour loi dans les

îles, afin d'empêcher ce détestable abus, qui n'est pas à pré-

sent si commun qu'il a été -. » Il est singulier qu'on ne nous

dise pas si le commandeur, dans ce cas, conservait encore

ici surveillance des nègres ; car la femme restait exposée à

son ressentiiiient. L'enfant est-il laissé à sa mère "^ Que

devient-il, arrivé à douze ans? Autant de questions sur les-

quelles nous n'avons aucun renseignement positif. L'amende

devait servir à indemniser le maître qui perdait ainsi le

nouveau-né. Comment aussi s'assurait-on de la paternité?

Le même auteur constate que les blancs qui ont commerce

avec des négresses sont passibles de la même peine, sauf le

châtiment corporel. (< Il y a, ajoute-t-il, quantité de ces

mulâtres dans les îles, qui sont libres et qui travaillent pour

eux; j'en ai vu quelques-uns assez bien faits qui avaient

épousé des Français. Ce désordre pourtant a été autrefois

plus commun qu'il n'est pas [sic) aujourd'hui, caria quantité

de femmes et de filles dont les Antilles sont fournies Tem-

1 Moreau de Saint-Méry, 1, 117.
•^ II, 460.
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péchc ; mais, au commencement de rétablisscmenl des colo-

nies, il a été épouvantable et presque sans remède ^ »

D'après une ordonnance de M. de Baas, du 1" août 1669^,

il est constaté seulement que les commandeurs abusent des

négresses, mais il n'est pas question de punition prescrite

contre eux à ce sujet ; si ce sont les maîtres des cases, les

négresses sont confisquées au profit des pauvres, et les

enfants deviennent libres.

Mais il faut croire que ces moyens restaient souvent sans

effet, si nous en jugeons par ce passage des instructions

adressées, le 22 avril 1684, par M. Begon au Conseil souve-

rain sur différents sujets d'administration: « Sa Majesté a été

informée de l'extraordinaire prostitution qui règne parmi les

négresses et du peu de soin qu'on a eu jusqu'à présent de

l'empêcher, et, comme elle veut que ce désordre soit réprimé,

non seulement pour l'intérêt des bonnes mœurs et de la reli-

gion, mais aussi pour celui de la colonie, parce que cette

prostitution empêche les femmes de devenir grosses, et Elle

se trouve privée du secours des nègres qui naîtraient dans

le pays, Sa Majesté veut que nous nous appliquions à faire

les règlements nécessaires et que nous portions autant que

faire se pourra les nègres et les négresses à se marier entre

eux 3. » Ces instructions ne sont que la répétition à peu près

textuelle d'une lettre du roi à MM. le Chevalier de Saint-

Laurent et Begon, en date du 24 septembre 1683^. Et voici

une des mesures qu'ils prirent à ce sujet, d'après une lettre

qu'ils adressent, le 22 novembre 1684, au Père supérieur géné-

ral des missionnaires capucins : « Nous avons ordonné que

les maîtres qui auront fait des enfants à leurs négresses en

seront privés et qu'elles seront vendues sans que les maîtres

s'en puissent rendre adjudicataires, qu'ils seront privés, au

» Du Tertre, II, 512.

2 Moreau de Saint-Méry, I, 180.

3 Arch.Col., F, 221, p. 607.

^ Arch. Col., B, 10.
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I profit des pauvres, du tiers du prix qui en proviendra, et

I seront, en outre, chargés des enfants qu'ils seront obligés de

I faire nourrir et élever suivant leurs facultés. — Les com-

I mandeurs qui feront des enfants aux négresses de leurs

maîtres seront privés du tiers de leurs gages au profit des

pauvres ^ »

II

Le Code Noir ne parle pas des commandeurs à ce sujet.

Pourquoi? Peut-être a-t-on estimé que la jurisprudence locale

suffisait. Mais pourtant l'Édit de mars 1685 abroge évi-

demment les ordonnances que nous avons citées, en les

modifiant complètement. En effet, l'article 9 condamne d'abord

les hommes libres qui auront eu un ou plusieurs enfants

avec des esclaves à une amende de 2.000 livres de sucre;

de même pour les maîtres qui auraient soutfert ce commerce.

Mais, dans ce premier cas, il semble que l'enfant reste

esclave et appartienne au maître, puisque, dans la suite, il

est stipulé que, si c'est le maître de l'esclave qui est le père,

il est, en outre, privé de la mère et des enfants, qui sont

« adjugés à l'hôpital, sa?is jamais pouvoir être affranchis »,

Ce dernier point est capital, mais la défense fut-elle jamais

vraiment observée? Cela ne paraît guère probable, car nous

verrons, à propos des affranchissements, qu'une des prin-

cipales causes en est précisément ce fait que les affranchis

sont enfants d'hommes libres. Il est vrai que rien n'empêchait

Taffranchissement, si le père n'était pas le maître. Mais la

loi resta certainement impuissante à l'égard des maîtres;

nous en trouverons la preuve dans des textes très nombreux.

La législation ne fait une exception que pour le cas où l'homme

libre, qui n'était pas marié, « épousera dans les formes près-

^ Arch. Col., F, 269,1,73.
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critcs par Tf^j^liso ladilo esclave, qui sera afTranchic par ce

moyen, et les enfants rendus libres et légitimes. » Or il est

très rare que le père se soit décidé à recourir à ce moyen,

quoique nous en ayons trouvé des exemples*. Ainsi un arrêt

du Conseil supérieur de la Guadeloupe, du 8 mars 1727 2,

déclare le mariage contracté depuis dix-huit ans par le

sieur Petit (il s'agit de sa succession) avec Madelon, négresse

à lui appartenant, bon et valable, y joint les conclusions

contraires du procureur général — qui expose 11 cas de

nullité d'après les ordonnances — et le vote explicite de

chaque conseiller. Dans une lettre que le procureur général

adresse à l'intendant sur le même sujet, quelques jours après,

le 12 mars 3 , il déclare que c'est indignement violer les

ordonnances.

Nous remarquerons que les mémoires de Patoulet et de

Blenac ne traitent pas du tout cette question. Étant à même
de savoir ce qui se passait, ils avaient peut-être jugé qu'il

n'était pas possible d'arriver à un règlement général satis-

faisant. Les légistes qui ont rédigé le Gode Noir, tout en

tenant un large compte de leurs indications, ont dû évidemment

se guider sur ce point comme sur plusieurs autres, d'après

les textes de l'antiquité relatifs à l'esclavage qu'ils connais-

saient, en essayant de les adapter dans une certaine mesure

aux idées de leur époque. Ghez les Hébreux, le maître qui abu-

sait d'une de ses esclaves devait être fouetté et condamné à

une pénitence publique^. Si la captive a eu de son plein gré

des relations avec son maître, il est forcé de l'épouser, et,

dans le cas où il la renvoie, il faut qu'il l'affranchisse^. On

sait qu'en Grèce les femmes esclaves étaient tenues de par-

tager la couche de leur maître. Les enfants qui naissaient de

1 Cf. Labat, Nouveau voyage aux isles..., II, 190: « Je n'ai connu dans nos

Iles-du-Vent, que deux blancs qui eussent épousé des négresses... »

. 2 Arcb. Col., F, 224, p. 213.

3 1b., î"6., 241.
i Lévit., XXV, 45. — Exode, XXI, 4.

* Deutér., XXI, 10, 15.
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ces unions étaient généralement irailés comme libres par

leur père; cependant la mort du maître peut faire retomber la

femme et les enfants en esclavage*. A Rome, il n'existe pas

tout d'abord de punition pour le maître qui a des relations

de concubinage avec son esclave. Ce n'est qu'à partir de

Constantin que la législation s'occupe de cette question.

Mais nous devons la renvoyer au chapitre qui traite de la

condition civile des esclaves, nous contentant d'indiquer ici

le peu d'influence qu'ont eu sur les mœurs les mesures coerci-

tives édictées contre les relations des blancs avec les négresses

esclaves.

Nous avons dit plus haut que le Code Noir ne fut enre-

gistré à Cayenne qu'en 1704. En 1687, le Frère Saint-Gilles,

dans son Mémoire déjà cité, se plaint que « la licence et le

désordre pour les mœurs y régnent beaucoup, et la débauche

y est grande, principalement des esclaves négresses et

indiennes-)). Il estime qu'une des causes qui font que « les

négresses s'abandonnent », c'est « Tavarice des maîtres qui

va jusques à refuser aux esclaves la subsistance et l'habil-

lement )). Il n'était, d'ailleurs, guère nécessaire qu'elles

fussent poussées par la nécessité. Pourquoi la législation

du Code Noir ne fut-elle pas immédiatement appliquée à la

Guyane, où elle aurait été si nécessaire ? Il est difficile de

l'expliquer.

Nous trouvons dans un Extrait des registres du greffe de

la Martinique, en date du 14 septembre 1697 3, un commen-
taire assez intéressant de l'article 9 du Code Noir, à propos

d'un procès. A la demande des religieux de l'hôpital, un

mulâtre libre, Jean Boury, avait été condamné par le juge

royal à l'amende de 2.000 livres de sucre pour avoir eu un

enfant d'une mulâtresse esclave. Son défenseur s'était eftorcé

^ Cf. Sophocle, Ajax, 496 à 500.

2 On n'observait donc pas dans cette colonie les prescriptions royales
défendant de réduire les Indiens en esclavage.

« Arch. Col., F, 249, p. 898.
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de soutenir celle thèse (|ue l'article 9 visait rinterdiction

du mélange des sangs et que ce n'était pas le cas ; de plus,

il se fondait sur l'incertitude de la palernité. Boury ayant

fait appel, la sentence du juge fut cassée par arrêt du

Conseil souverain du 2 janvier 1C98. Les religieux adres-

sèrent alors une requête au Conseil pour obtenir confirmation

du premier jugement. Ils firent observer que l'ordonnance de

mars 1685 visait uniquement « le vice du concubinage »,

scandale d'autant plus grand que Boury était marié. Ils

ajoutaient que l'ordonnance, loin d'empêcher le mélange des

sangs, ne se préoccupait que d'augmenter la colonie, puis-

qu'elle déchargeait de l'amende ceux qui épousaient la femme

esclave. Le 1" avril 1699, le Conseil rejeta ladite requête

d'après les motifs suivants: Il y a impossibilité de prouver

la paternité ; de plus, Boury n'est libre que depuis un certain

temps, et il a été regardé comme menant encore la vie

d'esclave; enfin, il a un chancre à la gorge, ce qui le réduit

presque à l'aumône et le mettrait dans l'impossibilité de

payer l'amende. Il se pourrait donc qu'une condamnation le

poussât à s'enfuir chez les Caraïbes ; or il n'y a guère que

les mulâtres sur lesquels la colonie puisse compter comme
artisans, et il importe de ne pas l'en priver. On voit par là

que les juges font passer les intérêts de la colonie avant

même ceux de la religion et de la morale.

Dans une autre affaire, les religieux de la Charité pour-

suivirent un nommé Toussaint Labbé, qu'ils accusèrent d'avoir

eu un enfant de sa négresse Catherine Rose. Mais le Conseil

supérieur de la Martinique, par arrêt du 7 septembre 1706,

le renvoya des fins de la plainte, estimant que les preuves

n'étaient pas suffisantes, et il se contenta de condamner la

négresse à trente coups de fouet. Un arrêt du même Conseil,

du 3 mai 1707, confisqua au profit de l'hôpital l'esclave Marie

et sa fille appartenant au sieur Noyret; celui-ci, étant marié,

avait pendu sa femme, et c'est au cours de l'instruction du

procès criminel qu'on avait découvert ses relations avec sa

\
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négresse. — Un habitant de la Guadeloupe, Le Maire, marié,

ayant eu un enfant d'une mulâtresse, les Pères de la Charité

obtinrent la confiscation de la femme et de Tenfant. Mais le

père enleva la mulâtresse et passa avec vingt nègres chez les

Anglaise

Les deux premiers exemples que nous venons de citer

sont rapportés par Dessalles ^, qui a soin d'ajouter que l'article

n'est plus suivi depuis longtemps (il écrivait en 1786). Une

des principales raisons, dit-il, c'est que les esclaves sont

« pétris de mensonge » et qu'il pourrait fort bien arriver

qu'une négresse accusât son maître d'une fausse paternité^.

L'auteur, qui vivait à la Martinique, ne craint pas d'ajouter :

i( La plupart des maîtres non mariés vivent concubinairement

avec leurs esclaves; il est d€s besoins physiques qui se font

sentir dans les climats chauds plus que partout ailleurs ; il

faut les satisfaire. » Mais il est d'avis qu'on devrait défendre

aux blancs sous les peines les plus sévères d'épouser des

gens de couleur.

Le concubinage ne put, en réalité, jamais être empêché.

Il était rare que l'article 9 du Code Noir fût appliqué. De

temps en temps seulement on tâchait d'arrêter un déborde-

ment par trop considérable. Ainsi, le 18 décembre 1713^,

les administrateurs de Saint-Domingue font paraître une

ordonnance y relative : « La tolérance de nos prédécesseurs

et des Conseils supérieurs, y est-il dit, a causé une infâme

prostitution. » Nombre de maîtres, « au lieu de cacher leur

turpitude, s'en glorifient... tenant dans leurs maisons leurs

concubines et les enfants qu'ils en ont eus et les exposant

aux yeux d'un chacun avec autant d'assurance que s'ils étaient

procréés d'un légitime mariage ». De là une corruption géné-

1 Arch. Col., F, 134, p. 10, 13 juillet 1708,

2 m, 290.

^ Cf. Labat, Nouveau voyage aux isles..., 11, 185-186 : Plaisante histoire du

Frère X..., réclamant la confiscation d'une négresse, qui se défend en soutenant

qu'il est lui-même le père de son enfant : « Toi papa li ».

* Moreau de Saint-Méry, II, 406.
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raie dans l'île. Il est ordonné, en conséquence, que l'article 9

du Code Noir sera exécuté en sa forme et teneur; et, vu les

variations que subit constamment le prix du sucre, l'amende

est fixée à 250 livres de monnaie au lieu de 2.000 livres de

sucre. Un arrêt du Conseil supérieur de la Martinique, du

8 novembre 4718 ^ appliquant ladite ordonnance, condam»^ .

en efTet un habitant à 250 livres d'amende pour comme, ^.e

illicite avec une négresse, et celle-ci au fouet. A propos des

pénitences publiques, auxquelles avaient eu recours les reli-

gieux et que nous avons vu interdire, le Ministre rappelle, le

4 janvier 4728^, à l'intendant Blondel de Jouvancourt que les

prescriptions du Code Noir doivent suffire, et il ajoute :

« L'intention de Sa Majesté est que ledit sieur Blondel les

fasse ponctuellement exécuter. » Nous pourrions citer encore

de nombreux documents sur ce même sujet; les instructions

aux administrateurs sont, en effet, constamment renouvelées

dans les mêmes termes, ce qui est une nouvelle preuve de

leur peu d'efficacité; mais nous n'avons relaté que les plus

importantes.

Les religieux, s'ils ne laissaient guère passer les occasions

de revendiquer les négresses ayant eu des enfants avec les

blancs, tâchaient avant tout de mettre un frein à leur cor-

ruption. Nous lisons à ce propos de curieux détails dans une

pièce du 25 septembre 1722, intitulée : Justification des curés

de Sainte-Maine de la Trinité sur l'amende honorable impo-

sée par eux aux femmes de coideur ayant donné le jour à

des bâtards^. L'un d'eux expose que, les hommes ayant

trop de facilité de vivre dans le libertinage avec les esclaves,

il n'y en a pour ainsi dire aucun qui fasse ses Pâques et

s'acquitte de ses devoirs religieux. « 11 est certain que, si on

faisait observer l'ordonnance du roi qui veut que les négresses

dont les maîtres abusent soient confisquées avec les enfants

1 Arch. Col., F, 231, p. 883.

2 Arch.Gol., F, 69.

3 Arch. Col., F, 252, pp. 527-531.
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u'ils en ont eus, et ceux à qui les négresses n'apparliennenl

pas condamnés à 2.000 livres de sucre brut, il est certain^

dis-je, que la crainte qu'ils auraient de perdre leurs négresses

ou de payer cette amende ferait plus d'impression sur eux

que la crainte de Dieu, dont ils font trophée de violer impu-

nément les commandements. »

Dans un exposé que fait le supérieur des Missions sur ce

sujet au gouverneur et à ^intendant^ il dit que les colonies

sont exposées à subir « la terrible punition des villes fameuses

par leur abomination, qui furent consumées par le feu du

ciel ». A propos de l'augmentation considérable du nombre

des mulâtres, il cite, parmi les causes des relations fré-

quentes des blancs avec les négresses, « le lait et l'éducation

qu'ils ont et qu'ils reçoivent avec les colons ». Pour lui, c'est

une « conjonction criminelle d'iiommes et de femmes d'une

différente espèce, si on peut ainsi parler », donnant nais-

sance à « un fruit qui est un monstre de la nature ». Il fau-

drait imiter les Anglais qui punissent sévèrement les cou-

pables. Aussi n'y a-t-il chez eux que très peu de mulâtres.

« La police des colonies anglaises là-dessus fait honte, si je

l'ose dire, à la police des colonies françaises. » L'auteur fait

allusion à une ordonnance de Henri II, renouvelée et modi-

fiée par Louis XV, « en faveur de ces colonies », enjoignant

sous peine de la vie à toutes les filles et femmes enceintes

d'un commerce criminel, sans distinction de libres el d'es-

claves, d'aller déclarer leur grossesse au juge du lieu. Les

négresses sont fières d'avoir des enfants des blancs, et elles

espèrent que le père leur donnera ou leur procurera la

liberté. Mais on ne devrait pas l'accorder, quand les motifs

ne sont que « le concubinage etl'impudicité ». Il résulte de ce

dévergondage un autre inconvénient grave : c'est que les faci-

htés de débauche empêchent les jeunes gens de se marier, et

« un nombre considérable d'honnêtes et vertueuses filles^

1 Arch. Col., F, 232, p. S3y, 30 septembre 1722.

P*.
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resleiit sans élablisseinont. » En lin, les mulâlres, cette « troi-

sième espèce d'hommes », lui apparaissent comme dange-

reux [)Our l'avenir des colonies.

Assurément la vertueuse indignation du supérieur des

missions lui inspire des réflexions et des vues très sages.

Mais nous en sommes réduits à constater que, dans la pra-

tique, malgré toutes les ordonnances et règlements, les

abus subsistèrent le plus souvent, soit que ceux-là mômes
qui étaient chargés de les réprimer se trouvassent précisé-

ment dans des cas analogues, soit que les personnes à con-

damner fussent trop puissantes. La plupart des arrêts rendus

le sont en effet lorsqu'il n'y a pas moyen de faire antremeni,

parce que le scandale a été trop grand, ou qu'un acte public

force la justice à se prononcer. Par exemple, un arrêt du

Conseil supérieur de la Martinique, de novembre 1730^

annule la vente de quatre mulâtres faite à un nommé Le

Merle, attendu qu'il en était le père naturel, et le condamne

à 2.000 livres de sucre d'amende. Voici un autre cas, où

la jurisprudence locale, quoique paraissant conforme aux

intentions du législateur de la métropole, finit cependant par

être infirmée par le Conseil du roi. Il s'agit d'un arrêt du

Conseil du Cap^, du 21 décembre 1769, qui juge qu'un

grevé de substitution
,
qui affranchit et épouse sa concubine

(négresse faisant partie des objets substitués) et qui légi-

time les bâtards qu'il a eus d'elle n'a pas dans ces derniers

la postérité légitime qui doit faire cesser la substitution.

« Le sieur Lafargue, riche habitant de Saint-Domingue,

appela auprès de lui le sieurGuerre,unde ses petits-neveux.

Celui-ci vécut en concubinage avec la négresse Petite-Manon

et en eut deux enfants. Lafargue, par son testament nota-

rié du 5 janvier 1744, légua son habitation et dépendances à

Guerre, voulant qu'en cas que ce dernier meure sans enfants

nés en légitime mariage, l'habitation retourne au profit de la

1 Arch. Col., F, 255, p. 1277.

2 Moreau de Saint-Méry, V, 285.

\
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dame Avril et du sieur Jamet, la leur substituant audil cas de

l'un à l'autre. Le 10 avril 1744, Guerre (it procéder à l'inven-

taire des biens de son oncle décédé, où l'on comprit Petite-

Manon et ses deux enfants. En 1749, Guerre affranchit cette

esclave et ses enfants et fit ratifier cet acte dans les formes.

Le 29 décembre 1755, il épousa Petite-Manon et légitima

cinq enfants qu'elle avait alors. A la mort de Guerre, arrivée

en 1764, le sieur Jamet, resté seul des appelés à la substitu-

tion, en demanda l'ouverture à son profit. Sentence du siège

du Port-de-Paix rejeta sa réclamation, qui fut accueillie sur

l'appel par l'arrêt que nous rapportons. Le tuteur des mu-

lâtres Guerre se pourvut en cassation, en s'appuyant sur l'ar-

ticle 10 de l'Édit de mars 1685 et sur l'article 23 de l'Ordon-

nance de 1747 touchant les substitutions ; et par arrêt du

mois de juillet 1772, celui du Cap a été cassé. »

Le gouvernement, tout en sanctionnant les mariages qui

étaient destinés à réparer les fautes contre les mœurs, fut

cependant préoccupé d'empêcher le mélange des sangs.

Ainsi, à Saint-Domingue, les mœurs plus relâchées que

dans les autres îles avaient amené une fusion partielle entre

les diverses classes de la population, tandis qu'à la Marti-

nique les mésalliances avaient été beaucoup moins nom-
breuses. Le 18 octobre 1731, le Ministre écrit aux adminis-

tr cîurs De Vienne et Duclos: « Dans la revue que M. de la

Roche-AUard a faite aux Gayes, dans le quartier de Jacmel,il

m'observa qu'il y a peu de blancs de sang pur..., que les

blancs s'allient volontiers par des mariages avec les noirs,

parce que ceux-ci, par leur économie, acquièrent des biens

plus aisément que les blancs. » L'aristocratie de la peau ne

craignait pas de se teinter, la dot faisant passer sur la cou-

leur, et, grâce à la vanité des nègres et des mulâtres, les

blancs qui avaient fait de mauvaises affaires trouvaient ainsi

le moyen de les restaurer. 11 est bon de noter qu'il ne s'agit

plus ici d'esclaves, mais de gens de couleur devenus libres.

Le Ministre est d'avis que, pour empêcher ces unions, on
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doit s'altaolicr à exclure de Ions emplois les blancs ainsi

mariés.

Ce qui paraît singulier, c'est qu'antérieurement l'article 6 de

rÉdit de mars 1724, promulgué pour la Louisiane, avait for-

mellement interdit le mariage des blancs avec les noirs

^

Presque toujours les unions, légitimes ou non, avaient lieu

entre hommes blancs et négresses. Il ne parait y avoir eu

que de très rares exemples du contraire. Nous n'avons relevé

qu'une affaire de ce genre, rapportée dans les Annales de

la Martifiique-. Il s'agit d'un procès criminel concernant une

fille blanche, Marie-Claire Boulogne, accusée d'avoir celé sa

grossesse et d'avoir mis à mort l'enfant qu'elle avait eu d'un

nègre. Il fut, d'ailleurs, prouvé qu'il était mort-né. Mais la

femme fut condamnée quand même au bannissement, « plu-

tôt par l'indignité de cette fille de s'être prostituée à un nègre

et l'éclat qu'avait fait cette affaire dans le public » que par

soupçon du meurtre de l'enfant.

111

Naturellement le remède le plus simple et le meilleur à

tous les points de vue eût été de marier entre eux les nègres

esclaves, de favoriser en eux l'esprit de famille, de se les

attacher par un traitement humain, d'arriver progressive-

ment à les affranchir, c'est-à-dire à changer leur situation

d'esclaves en une sorte de servage ou plutôt de domesticité.

Cette mesure aurait sans doute prévenu les difficultés si

graves que devait présenter le problème de l'abolition de

' Moreau de Saint-Méry, II, 88. « Défendons à nos sujets blancs de l'un et

l'autre sexe de contracter mariage avec les noirs à peine de punition et

d'amende arbitraire; et à tous curés, prêtres ou missionnaires séculiers ou
réguliers et même aux aumôniers des vaisseaux de les marier... »

2 Arch. Col., Ann. Mart., II, 563. Cf. F, 259, p. 227, lettre du Ministre, du
26 octobre 1757, sur ce sujet. — Labat raconte aussi — 2* partie, ch. VI —
l'histoire d'une blanche qui, s'étant amourachée d'un esclave de son père, en
eut un enfant.
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rcsclavage, lorsque, la cause de l'humanité ayant triomphé

dans l'opinion publique de la métropole, la proclamation de

la liberté des noirs apparut comme la ruine aux colons des

Antilles. Malheureusement, si la législation édicta sur ce point

des mesures relativement sages, comme nous le verrons au

chapitre traitant de la condition civile des esclaves, ici

encore prévalut une détestable pratique.

En effet, dans nos colonies, sauf des cas exceptionnels,

les prescriptions légales relatives au mariage des esclaves

restèrent la plupart du temps purement théoriques. On ne

constata que très peu d'unions régulières entre eux. Au

début cependant, c'était pour les maîtres un principe d'inté-

rêt bien entendu que de les encourager. Du Tertre nous

apprend^ qu'ils avaient soin en effet de marier le plus tôt

possible leurs esclaves pour qu'ils eussent des enfants. K

rapporte à ce propos une anecdote assez piquante et qui

montre que, même dans l'état le plus vil, peuvent éclore

parfois les sentiments les plus délicats et les plus élevés. Une

jeune nég. '^se, qu'on voulait marier avec un nègre, aurait

répondu à un religieux: « Non, mon Père, je ne veux ni de

celui-là, ni d'aucun autre
;
je me contente d'être misérable

en ma personne, sans mettre des enfants au monde, qui

seraient peut-être plus malheureux que moi, et dont les

peines me seraient beaucoup plus sensibles que les miennes

propres. » Aussi, ajoute-t-il, conserva-t-elle toujours son

état de fille, et on l'appelait ordinairement u la pucelle des

îles ». Suivant le même auteur, les négresses sont très

fécondes et d'une continence admirable tant que leurs enfants

ne sont pas sevrés. Moreau de Saint-Méry'~ vante leur amour

maternel et constate que, malgré les avantages qu'ont pour

elles les relations avec les blancs et la vanité qu'elles en

tirent, elles ont un invincible penchant pour les nègres.

Les encouragements au mariage ne paraissent pas avoir

1 II, 504-503.

2 Description de Saint-Domingue, I, 44.

14
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duré. Sans parler de la licence des mœurs, qui fui un obstacle,

beaucoup de maîtres y voyaient dans la [)ratique un

sérieux inconvénient, celui de ne [)ouvoir pas vendre leurs

nègres séparément. Le Frère Saint-Gilles rapporte qu'à

Cayenne ils essayaient du moins de le tourner, tout en cher-

chant à favoriser les naissances. Ils se contentaient à cet

effet de marier eux-mêmes leurs esclaves, même ceux qui

étaient chrétiens, afin de se réserver la facilité d'en disposer

toujours à leur gré, en dépit du Code Noir. Cependant, les

mœurs n'étant nullement surveillées, le libertinage persistait

•et les avortements étaient très fréquents. Très souvent les

mariages étaient mal faits ou même ils ne pouvaient avoir lieu.

Voici à ce sujet un passage très net d'une lettre ministérielle

adressée, le 25 juillet 1708, à M. le comte de ChoiseuP :

«... Il n'est pas permis à un nègre d'une habitation d'épouser

la négresse d'une autre, quoiqu'ils aient de l'incUnation l'un

pour l'autre, ce qui est la cause de beaucoup de mauvais

mariages que la nécessité a conclus. Il y a, d'ailleurs, des

habitations oiion nepeut faire aucun mariage, soit parce que

tes nègres appartiennent à différents maîtres ou qu'ils sont

parents au premier degré, soit faute de négresses. Vous

•examinerez, de concert avec M. Mithon, avec les meilleurs

el les plus censés, le moyen de remédier à cet obstacle, qui

est même contraire au bien de la colonie, qui la prive d'une

augmentation d'esclaves, et vous ferez savoir les tempéra-

ments dont vous serez convenus. »

C'étaient surtout les Jésuites qui s'entendaient à faire

sagement et savamment prospérer et multiplier leurs es-

claves. « Lorsque cet ordre a cessé à la Martinique, écrit

Petit -, leurs ateliers, depuis bien des années, n'attendaient

plus les cargaisons importées de Guinée pour se recruter. »

Mais il s'en fallait que tous les habitants suivissent leur sys-

1 Arch.GoL, B, 31, p. 169.

I
2 Op. cit., I, 113.
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tème. Vers la (in du xviii' siècle, Dessalles constate encore ^

que plusieurs y sont hostiles pour les raisons que nous avons

indiquées, et qu'un certain nombre seulement ont, grâce aux

mariages, « une pépinière de nègres créoles », qui leur

permet de se passer plus facilement de ceux d'Afrique,

« dont Tespèce commence à devenir plus rare ». Le mar-

quis de Ségur, lieutenant du roi à la Grande Terre, dans un

Mémoire intitulé « Observations sur Céconomie en général

pour les colonies d'Amérique ^ », daté du 5 mars 1777, nous

montre que le libertinage est une dos causes les plus fré-

quentes du marronage. Il estime qu'il faut exciter les nègres

au mariage. Sans cela, ils font, la nuit, de longues courses

pour aller voir leurs maîtresses sur des habitations souvent

fort éloignées. Quand ils se sentent trop fatigués au retour et

qu'il leur va falloir reprendre le travail, ils aiment souvent

mieux rester marrons. C'est ce que constate encore, en 1831,

A. de la Charrière, délégué de la Guadeloupe ^
: « Ils

aiment à rôder la nuit comme les hyènes de l'Afrique. Ils

entretiennent autant de femmes qu'ils le peuvent. Elles de-

meurent souvent à plus de deux lieues les unes des autres.

Figurez-vous un nègre qui, le soir, après avoir fini son tra-

vail, au lieu de se coucher de bonne heure, comme nos

paysans, part, son bâton ou son coutelas à la main, fait

deux ou trois lieues, souvent à travers des précipices ou des

chemins atfreux, pour aller visiter une de ses maîtresses... »

En somme, les Européens, au lieu de s'appliquer à faire

naître chez les nègres esclaves la moralité, qui, dans leur

pays, n'existait qu'à l'état rudimentaire, n'ont profité de leur

pouvoir à peu près absolu sur eux que pour satisfaire leur

instinct brutal; toute femme était avant tout asservie aux

passions du maître. Nous avons vu combien la législation et

ï Op. cit., III, 293.

2 Arch. Col., Colonies en général, XIII, F, 90.

3 Observations sur les Antilles françaises. Paris, 1831, p. 78. — Vers 1840, la

proportion des mariages aux unions libres s'est trouvée être de 1 sur 6.887 à la

Guadeloupe, et de 1 sur o.o77 à la Martinique. Schœlcher, Col. françaises, p. 72.

J
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les clTorts des religieux élaient restés impuissants contre le

désordre des mœurs. La famille n'a été constituée qu'à l'état

d'exception pour les nègres, relativement à leur grand

nombre. Les statistiques faites au moment de l'abolition

de l'esclavage démontrent surabondamment* que l'état des

choses ne s'était pas modifié pendant la première moitié du

xix*' siècle ^ La loi ne prévoit pas le cas d'adultère pour la

négresse mariée. Quel est, d'ailleurs, le nègre qui eût osé

porter plainte contre son maître? Ita servus homo esl'^I Assu-

rément la plupart des maîtres qui mariaient leurs esclaves

durent être de ceux qui se respectaient eux-mêmes le plus.

Mais, si les garanties légales sont souvent insuffisantes au

point de vue des mœurs dans les sociétés composées uni-

quement d'hommes libres, que dire de celles où elles n'exis-

taient pas entre maîtres et esclaves? L'instinct une fois lâché,

qu'est-ce qui l'arrêtera? L'esclavage n'a fait qu'assurer à

ce point de vue le lamentable triomphe de la bête humaine.

1 M. de Tocqueville dit à la Chambre des députés, le 30 mars 1845,

qu'en 1842 il y avait eu 130 mariages pour toute la masse des esclaves. Tous
les auteurs s'accordent à reconnaître que le concubinage est l'état ordinaire

des nègres. — Cf. Schœlcher, Col. françaises, 22-78
;
— abbé Castelli, De Vescla-

vage, etc., 122; — abbé Dugoujon, Lettres sur Vesclavage, etc., 28; — de Bro-
glie, Rapport de la Commission, etc., 134-138. De la Charrière rapporte que les

associations des nègres ne durent guère qu'un an. L'abbé Dugoujon cite (p. 91)

une habitation modèle où, sur 258 nègres, il n'y avait pas une seule union
légitime.

2 Juvénal, sat. VF, v. 219.



CHAPITRE IV

DE LA CONDITION MATERIELLE DES ESCLAVES

« Il répugne à loule idée supérieure de l'huma-

nilé d'envisager la personne loul entière uni-

quement comme un instrument destiné à servir

aux besoins d'auliui. » (G. Roschcr, Principes
d'économie poliiitjiie, 1, 4.)

I. — Les esclaves ne sont guère que des corps, des inslrumenis de tra-

vail. — Aucune réglementation de leur travail, saufpour les dimanches
et fêtes. — iSègres employés à la culture, aux sucreries; nègres

ouvriers, domestiques.

II. — Pas de prescriptions relatives au logement des esclaves. — Cases

des nègr .

ni. — Noi fiture des esclaves. — Obligations légales des maîtres à ce

sujet. — Elles paraissent mal conçues en principe. — Leur insuffi-

sance dans la pratique. — La question du samedi. — Mesures vaine-

ment multipliées pour contraindre les maîtres à s'adonner aux cul-

tures vivrières.

IV. — Vêlements. — Esclaves peu ou point habillés par leurs maîtres,

sauf les domestiques. — Amour des nègres pour la toilette. — Règle-

ments sur le luxe des esclaves. — Leurs divertissements, en particulier

la danse.

V. — Les malades, les infirmes, les vieillards doivent être soignés par

les maîtres. — Maladies auxquelles les nègres sont plus spéciale-

ment sujets. — Les avortements. — Mortalité considérable.

VI. — Arguments tirés de la condition des nègres pour défendre Tescla-

vage. — Mémoire de Malouet sur cette question. — Amélioration

relative du sort des esclaves vers la fin du xviii'^ siècle. — Ordonnance
de 1786. — En fait, leur situation est toujours restée misérable.

î

Dans l'homme, ce qui importe le plus, c'est la vie intellec-

tuelle et morale : le développement qu'elle atteint chez les

individus pris d'abord isolément, puis dans l'ensemble, sert

à mesurer le degré de civilisation auquel une société estpar-
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venue. Or, nous venons de le voir, ce eôlé de rexislcnce fui

à peu près nul [)Our les esclaves. Il n'y a pour eux que le

domaine des sens. Malgré l 'hypocrisie; oflicielle des lois et

^règlements faits pour assurer leur salut, ils furent en somme

uniquemgnt"~cc qu'ils-^trrrrn1r"dlïïï£jjmtjnïïllj^^ i r

e

des côrps~(q^V^'^'y-). Plus d'homme moral, partant plus de

personnalité. Il ne reste qu'une machine vivante dont il

importe de tirer le plus de rendement possible. Il faut l'en-

tretenir, la régler, empêcher seulement qu'elle ne s'arrête ou

qu'elle ne fasse explosion, j'entends par là que la matière

animée, surmenée et comme surchauffée, ne tourne ses forces

contre son conducteur. Examinons donc comment se fit dans

la pratique cette exploitation.

Nous ne suivrons pas ici l'ordre adopté par le Gode Noir,

parce qu'il nous paraît plus logique de rapprocher les articles

15 à 21, qui traitent de la police des esclaves, des articles 32

à 43, dans lesquels il est question de la manière dont ils sont

jugés et châtiés pour les différents délits commis par eux.

L'esclave est surtout'un instrument de travail. Sauf la ga-

rantie que lui assure l'article 6 du Gode Noir, de ne pas tra-

vailler les dimanches et jours de fêtes, rien n'est réglementé
>r t.

I
^ pour lui à cet égard. Il dépend uniquement de l'arbitraûre de

I
son maître, qui a le^ droit d'user de lui jusqu'à l'extrême

j
limrfë'"dF~sF§~fDTicieFr~n~SHûH>Tav^^ TertreS

I

auqiî(îrDleu engagea le premier homme, est un châtiment de

j
sa rébellion, et si la justice vengeresse y a tellement obligé

j

les malheureux enfants de ce père que Job assure qu'il ne

I

leur est pas moins naturel que le vol à l'oiseau, on peut dire

que les nègres souffrent la plus rigoureuse peine de cette

révolte. » Or, ne l'oublions pas, c'étaient des êtres h abitués

laplupartdu temps à vivre d'une vie libre et nonchalante, que

^^^ Européens contraignirent aux labeurs les plus pénibles

exécutés sans^elâçhe. Assurément les plus à plaindre étaient

» II, 523.
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les nouveaux venus; car, par la suile, les nègres créoles

étaient façonnés de bonne heure à la vie laborieuse. Pour la

culture (le la canne à sucre ou du tabac, les nè^i'cs étaient

aux champs depuis le lever du soleil jusqu'à la fin du jour,

sans autre répit que le temps nécessaire pour absorber leur

nourriture. Leur énergie était sans cesse ranimée par le fouet

du commandeur. « On ne leur laisse que trois ou quatre heures

pour dormir, surtout au moment de la saison du petun^. »

Encore ceux-là n'étaient-ils pas les plus malheureux ; ceux qui

soufi'raient lepUjs_éU[enLj^ cmployait"a

1aHaL ricatiôndiTsucre. C'est le P. Labat qui nous fournit les

delalTs les plus complets sur cette fabrication, ainsi que sur

la culture de la canne 2. Les cannes récoltées sont d'abord

broyées par les moulins à sucre. Ce sont des négresses qui

sont chargées de les mettre en rouleaux. Or, pour peu qu'elles

avancent trop la main à l'endroit où les tambours se touchent,

elles sont entraînées et le plus sou vent écrasées. Ces accidents

se produisent surtout la nuit. Dans certains cas, on a tout au

plus le temps de couper la main ou le bras de la victime^.j3n^a^

soin d'obliger les nègres et les négresses à fumer et à chanje,r
!

pour les empêcher (Te succomber au sommeil ; sinon, en écu-l

niant les~chàudièrBS7iIs peuvent tomber dedans. ^[sj)einent, en !

effeMix-huit heures sur vingt-quatre. « Sur les six heures qu'ils

ont en deux fois pour dormir, il faurqu'ils en ôtent le temps de

leur souper et souvent celui d'aller chercher des crabes pour

se nourrir. » Le lever a lieu une demi-heure avant le jour. On

fait la prière et, dans les maisons bien réglées, il y a mémo
un petit catéchisme. Quelques maîtres donnent alors un peu

ï Du Tertre, II, 524.

2 Cf. fin du t. 111, p. 408 et sqq,, et coinuiencement du t. IV. Voir aussi^
dans VA fias joint à la Description de la partie française de Saint-Domingue,
par Moreau de Saint-Méry, les planches 41 et 42 représentant les plans d'une
sucrerie et d'un équipage à sucre (avec renvois explicatifs).

3 Les Anglais se servaient parfois du moulin à sucre comme instrument de
supplice et ils faisaient broyer des nègres qui avaient commis quelque crime-
considérable.

•^•~i£*^^ AaduMjk*»^^
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d'eau-de-vic, mais c'est l'exception. Les nègres qui entrent

au service des fourneaux de la sucrerie y restent sans sortir

juscju'à six heures du soir. Ils doivent s'arranger pour man-

ger sans que le travail soit interrompu.

Il est juste de mentionner que les nègres employés comme

ouvriers à diverses petites industries et surtout comme do-

mestiques, ainsi que les négresses occupées aux travaux du

ménage ou servant de nourrices, avaient une existence infini-

\\ ment moins dure. Mais ceux-là étaient en petit nombre.

II

En compensation du labeur de forçat imposé à la plupart,

que leur est-il dû? Juste l'indispensable pour vivre, et encore,

dans bien des cas, ne le leur donne-t-on pas.

jl Remarquons d'abord qu'il n'est nullement question, ni dans

I
îe Code Noir, ni dans aucun autre règlement, de la manière

dontleJescTâveFdoTvenlert^^ pourtant une ques-

tion assez importante. Comme on l'a dit, « cette obligation

ne peut être considérée que comme résultant implicitement de

celle de nourrir, vêtir et entretenir les esclaves en santé comme
en maladie 1 ». Les renseignements que nous trouvons à cet

égard nous sont encore fournis par le P. Du Tertre, par le

P. Labatetpar MoreaudeSaint-Méry, qui tous trois ont vu les

choses de près. Nous ne recourrons pas aux témoignages pos-

térieurs, qui dépasseraient l'époque à laquelle nous devons

nous arrêter. Contentons-nous simplement d'indiquer qu'à par-

^tir de la fin du xviu^ siècle ce côté de la condition matérielle

ides esclaves s'améliora dans une certaine mesure, comme les

autres-, en vertu du progrès des idées d'humanité. Mais voici

ce qui en était au début.

* Exposé généi^al des résultats du patronage des esclaves^ p. 267.

2 Cette amélioration fut encore bien relative. Cf. Schœlcher, Colonies fran-
çaises. Le premier chapitre est consacré à la situation matérielle des esclaves.
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Le § vu <Ui (orne II du P. Du Tertre (pp. 517 et suiv.) est

intitulé : /)<?>* cases des nègres et du petit ménage qu'Us font

pour s'entretenir.

L'auteur nous indique en premier lieu que, « pour éviter

la mauvaise odeur qu'exhalent leurs corps, on les place

toujours au-dessous du vent du logis de leurs maîtres ». Le

P. Labat (IV, 211) nous donne aussi une autre raison de

cette précaution : c'est à cause du feu qui se met assez

fréquemment dans les cases, et qui ainsi risque moins d'at-

teindre la maison des maîtres ou les autres bâtiments. En

elTct, les nègres entretiennent du feu jour et nuit dans leurs

cases. Elles ne sont, d'ailleurs, jamais très loin du corps de

logis principal, afin qu'on puisse à tout instant les surveiller.

« Chaque nègre qui n'est point marié a sa petite case à

part ; l'homme et la femme n'en ont qu'une pour eux deux

et pour leurs petits enlants ; mais, dès qu'ils sont grands, le

père a soin de leur en bâtir quelqu'une proche de la sienne. »

(Du Tertre.) Ces cases « n'ont guère plus de 10 pieds de lon-

gueur sur 6 de large et 10 ou 12 de haut; elles sont compo-

sées de quatre fourches qui en font les quatre coins et de deux

autres plus élevées, qui appuient la couverture qui n'est que

de roseaux, que la plupart font descendre jusques au pied

de terre. » Au lieu de roseaux, ils les palissadent souvent

avec de gros pieux se touchant les uns les autres, « si bien

que leurs cases sont closes comme une boîte ». C'est par

crainte du vent, car ils n'y sont que pendant la nuit, et les

nuits sont extrêmement froides. Le jour n'entre que par la

porte, qui est de 5 pieds de haut.

« Tous les esclaves d'une même famille bâtissentleurs cases

en un même lieu, en sorte néanmoins qu'ils laissent 10 ou

12 pas de distance » ; ils les placent en cercle de manière à

faire comme une espèce de place au milieu. « M. le général de

/

L'auteur rapporte ce qu'il a vu, en 1840 : cases misérables, à part quelques
exceptions; YÔtements insuffisants: mauvaise nourriture, etc.
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Poincy, qui en avait 7 à 800, avait fait entourer leur quartier

de murailles et leur avait fait bâtir des eellules de pierre et

de brique. Ce quartier s'appelait la ville d'Angolc ; mais,

une partie ayant été détruite par le feu, depuis ils se sont

bâiis comme les autres. »

« Leur lit fait peur à voir, et il n'y a personne qui ne le

crût plus propre à faire soulTrir un corps qu'à lui procurer

le repos nécessaire pour réparer les forces. Ce litcstcornposé

de branches d'arbres jentrelacées en forme de claie et élevé

d e 3 pied s jJe (erre sur quatre^gros bâton s ; mais il n'y_a ni

draps , ni paillasse, ni cojixadiire. Quelques feuilles de

baliziers ^ dont ils ôtent la grosse côte, leur servent de

paillasse, et ils se couvrent de quelques méchants haillons

pour se garantir du froid, qui leur est d'autant plus pénible

pendant la nuit qu'ils ont eu pendant tout le jour les porcs

ouverts par la chaleur extrême où ils sont exposés en tra-

vaillant. » Les seuls objets que l'on trouve, d'ailleurs, dans

leurs cases, sont quelques calebasses.

Assurément il n'y a pas lieu de s'attendrir outre mesure

sur ce manque de confortable ; car, dans leur pays d'ori-

gine, les nègres n'étaient guère mieux sous ce rapport, et

^cils ne s'en trouvaient pas trop mal.

m

Ce qui avait pour eux plus d'importance, c'était la nour-

riture. A ce point de vue non plus ils n'auraient pas été trop

malheureux, si l'on s'en rapportait aux ordonnances. Avant

le Gode Noir, il ne semble pas que rien ait été déterminé

d'une manière précise à ce sujet, car, s'il est ordonné à plu-

sieurs reprises de nourrir les nègres, on ne dit pas com-

ment. Dès le 13 juillet 1648, une ordonnance du gouverneur

i Le balizier est une sorte de roseau appelé aussi canne d'Inde. Cf. Du
Tertre, II, 126.
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de la Martinique^ prescrit aux liabitants « de planter et

cultiver des vivres » pour assurer la nourriture des esclaves^

et aux officiers des milices d'y veiller et d'en rendre compte.

Nous lisons dans Du Tertre (11, 515 à 520) que, de bonne

heure, certains Français, pour se soustraire à cette obliga-

tion, voulurent imiter le système pratiqué par des Hollandais

qui, chassés du Récif, étaient venus s'établira la Martinique

et à la Guadeloupe, et gouvernaient leurs esclaves « à la

façon du Brésil », c'est-à-dire, au lieu de leur fournir nour-

riture et habits, leur laissaient le samedi libre et une cer-

taine quantité de terre pour travailler. Les nègres plantaient

des pois, des patates, du manioc, et particulièrement des

ignames, « qu'ils aiment sur toutes choses ». Les femmes

cultivaient des herbes potagères, des concombres, des

melons de toute sorte et des giraumons, que les hommes
allaient « vendre au marché, les dimanches et les fêtes,

entre les deux messes ». Le produit devait leur servir, à

l'occasion, à acheter de la viande et du poisson. Cepen-

dant, comme ils n'étaient pas aussi bien « stylés à ce petit

ménage » que ceux du Brésil, ils étaient contraints de voler.

Il paraît n'y avoir eu de suffisamment nourris que les esclaves

chargés de faire cuire le sucre. Aussi jugea-t-on utile de régle-

menter le régime alimentaire par le Code Noir. L'article (22,^

est ainsi conçu : « Seront tenus les maîtres de faire fournir,

par chacune semaine, à leurs esclaves âgés de dix ans et au-

dessus, pour leur nourriture, deux pots et demi, mesure de

Paris, de farine de manioc, ou trois cassaves pesant chacune

2 livres et demie au moins, ou choses équivalentes, avec

2 livres de bœuf salé, ou 3 livres de poisson, ou autres choses

à proportion ; et aux enfants, depuis qu'ils sont sevrés jusqu'à

l'âge de dix ans, la moitié des vivres ci-dessus. » L'articleifeà)

interdit de donnera la place de l'eau-de-vie de canne ou guiT^

dive, et l'articlefSî;: d'accorder aux esclaves un jour de liberté

en remplacement de la nourriture.

^ Moreau de Saint-Méry, I, 68.

L
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Ces proscriptions sont conformes aux Mémoires qui ont

servi à préparer le Gode Noir. Des notes mises en marge du

mémoire de Patoulet nous indicpient que c'était l'avis des

trois Conseils souverains des îles, qui avaient pu constater

les abus. Cet intendant écrit, en outre: « De cette ordonnance

il en arrivera deux choses, l'une la conservation des esclaves,

c; et l'autre le repos des peuples qui sont fatigués et même la

plupart ruinés par le vol et le pillage qu'ils souffrent des

\k esclaves qui, ne recevant pas de nourriture des patrons, en

'j cherchent partout et n'en peuvent trouver. » 11 fallait donc

que la situation fût déjà bien mauvaise pour que le repré-

il
sentant du roi s'exprimât ainsi. Nous allons voir quelles dif-

ficultés on eut à obtenir que les règlements fussent suivis à

cet égard.

Mais, auparavant, nous ferons observer qu'il est singulier

qu'on ait songé à fournir les esclaves de vivres pour une

semaine. N'était-ce pas, en principe, un premier inconvé-

nient, vu l'imprévoyance des nègres, qui étaient la plupart

du temps incapables de calculer ce qu'ils pouvaient manger

chaque jour pour atteindre la fin de la semaine en gardant

encore une partie de leurs provisions? De là sans doute une

inégalité de régime, excès un jour, privation le lendemain,

très mauvaise au point de vue hygiénique, surtout pour des

gens astreints à un travail régulier des plus rudes. Mais leur

distribuer leur ration chaque jour avait probablement paru

trop compliqué. Il l'eût été encore davantage, ou plutôt les

maîtres auraient considéré comme trop onéreux défaire pré-

parer dans chaque habitation la nourriture pour tous. Et

pourtant cela n'eût-il pas mieux valu à la fois pour les uns

et pour les autres ? Les nègres, occupés tout le temps,

étaient à peu près dans l'impossibilité de faire une cuisine

quelconque, et ils devaient en être réduits à absorber la plu-

part de leurs aliments sans préparation Qu'on ne s'étonne

pas de nous voir insister sur ce côté delà vie matérielle des

esclaves. C'est, en effet, en grande partie parce qu'il ne
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Ihil jamais une place suffisante dans les préoccupalions des

propriélaires que la morlalilé devint si grande parmi leSj

nègres. L'insouciante inhumanité des maîtres fut un déplo-1

rable calcul. Eu admettant même que les distributions dali-

ments eussent été absolument régulières, qu'on songe aussi

à ce régime exclusif de bœuf salé et de poisson, qui était

la plu{)art du temps de la morue de conserve; de boisson

autre que l'eau il n'est évidemment pas question, sauf parfois

pour ceux qui sont occupés aux sucreries. Cette nourriture

échaulTante et peu réparatrice n'était déjà nullement en rap-

port avec la somme de labeur exigée de ces malheureux.

Or nous constatons que, dans la pratique, les maîtres ne

leur donnent même pas les rations obligatoires. Ce manque

de nourriture fut une des causes les plus tVéquentes du

nwroiiag£des nègres.

Après le Code Noir, les ordonnances, déclarations, édits,

règlements, arrêtés promulgués pour assurer la nourriture des

nègres sont innombrables. Ces mesures se répètent à chaque

instant, ce qui est la meilleure preuve qu'elles n'étaient pas

observées. Il serait évidemment sans intérêt de les rappeler

toutes. Aussi nous contenterons-nous d'analyser les documents

qui nous fournissent quelques indications particulières.

Le 2 janvier 1696, un arrêt du Conseil supérieur de la

Guadeloupe 1 réitère la défense d'accorder aux .nègres le

samedi au lieu de les nourrir et vêtir. Le 3 mai 1706, un

règlement du Conseil de Léogane^ ordonne qu'il sera planté

« 150 pieds de manioc par chaque tête de nègres depuis l'âge

de dix ans jusqu'à soixante, et 10 pieds de bananiers «
; de

plus, « il sera fourni une fois l'an, ou dans deux récoltes,

tous les ans, un baril de grains, soit pois, maïs ou mil par

tête desdits nègres, sans que cela puisse diminuer les autres

vivres qui sont ordinairement en terre, soit patates ou

ignames, à peine aux contrevenants de 50 livres par chaque

' Arch. Col., F, 221, p. 889.

- Moreau de Saint-Méry, 11, 70.

A
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lêlc desdils nègres, (jiii ne seront pas fournis de la quantilô

de vivres susdits, et de 100 livres en cas de récidive ». Le

7 juin de la même année, le Conseil du Cap rend un arrêta

calqué sur le [)récédent, et, le 14 mars 1707, il en rend un

aulre'-' nommant des conseillers pour vérilier, avec des offi-

ciers de milice, si la quantité de vivres prescrite se trouve

; plantée sur les habitations. Le 2 mai 1707<^, le Conseil de

Léogane nomme deux conseillers commissaires pour liquider

les amendes dues par les contrevenants à Tarrét qui ordonne

de planter des vivres. A la Martinique aussi, une ordonnance

des administrateurs, du 1" janvier 1707^, constate que le

Code Noir est mal observé et défend de donner du tafia, des

sols marqués, ni aucun jour de la semaine aux esclaves pour

leur tenir lieu de subsistance. A la Guyane, les habitants

traitent avec une grande dureté leurs esclaves. Ils leur donnent

l'après-midi du samedi pour remplacer la nourriture, ce

qui les oblige à travailler le dimanche ou à voler. Certains

qui, (( par les infirmités ou par leur paresse, prennent ces

j

jours pour se reposer, dépérissent insensiblement faute de

subsistance^ ». Sa Majesté veut que le Code Noir soit exécuté.

Une ordonnance du roi, du (5 décembre 1723 6, porte amende

i contre les capitaines et les habitants, lorsque les dénombre-

I
ments des vivres auxquels ils auront assisté ne se trouve-

ront pas. justes. 11 est prescrit d'avoir 500 fosses de manioc

par tête de domestique blanc ou noir (art. 1^'). La vérifica-

tion sera faite chaque année en décembre par le capitaine des

milices de chaque quartier, accompagné de 4 habitants nom-

més par les général et intendant (art. 2). Chaque contreve-

nant sera frappé d'une amende de 500 livres.

1 Moreau de Saint-Méry, II, 13.

2 Id., ib., 92.

3 Id., ib., 96.

4 Arch. Col., C8, 16.

^ Arch. Col., B, 32, p. 256, 29 décembre 1710. Projet d'ordonnance concernant

la nourriture des nègres.

6 Arch. Col., F, 236, p. 779.
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Le 10 juillet 1731, le Ministre éerit à M. de la (Chapelle':

« J'ai vu ce que vous me marquez au sujet de l'abus qui

s'est glissé dans la colonie de donner le samedi aux esclaves.

Il faut distinguer les maîtres qui ne le leur donnent que par

gratification et pour leur procurer le moyen de nourrir leurs

enfants, comme M. le marquis de Sennectere assure qu'il le

fait. A l'égard des premiers, l'intention du roi est qu'on fasse

exécuter contre eux les ordonnances, qui leur défendent

d'en user ainsi ;
mais, à l'égard des autres, ils méritent

qu'on les excepte de la règle et qu'on en tempère la rigueur

en leur faveur. » Cette lettre nous fait voir qu'à la vérité il y

avait des maîtres humains, mais aussi qu'il fallait rappeler le

plus grand nombre à l'exécution de leurs devoirs. Les Con-

seils, chargés d'appliquer les règlements, se composaient de

propriétaires qui pouvaient n'être pas eux-mêmes toujours

exempts de reproches. En fait, on trouve rarement la trace

de condamnations frappant les maîtres pour un pareil délit.

Nous en avons noté une à la date du 6 novembre 1736^,

prononcée par le Conseil supérieur de la Guadeloupe contre

un habitant qui avait accordé le samedi à ses nègres au lieu

de les nourrir; ce fut sur la plainte d'un nègre qui, pris en

marronnge, avait donné ce motif de son évasion. Mais il fal-

lait que la vérité de telles plaintes éclatât bien à tous les

yeux pour qu'on se décidât à en tenir compte. Nous voyons,

en effet, d'autre part, par une lettre du Ministre à l'inten-

dant de la Martinique \ du 3 octobre 1738, que, des nègres

s'étant plaints de la mauvaise nourriture, leurs plaintes ont

été jugées sans fondement. La garantie accordée par l'ar-

ticle 26 du Code Noir, qui permettait aux esclaves dci

s'adresser au procureur général et « mettre leurs mémoires
entre ses mains », était purement illusoire. Quant aux
poursuites d'office, elles n'avaient jamais lieu.

' Arch. Col., B, 55, lles-du-Vent, p. 306.
- Arch. Col., F, 225, p. 175.
3 Arch. Col., F, 256, p. 63.
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Le 1" décembre 1736, les général cl intendant delà Marti-

nique promulguent une ordonnance ^ enjoignant de planter

25 bananiers [)ar tête de nègre et de laisser après la pre-

mière récolte 50 rejetons par chaque tête (art. 1). Dix sols

d'amende par chaque pied qui manquera et, en cas de réci-

dive, deux mois de prison (art. 7). Le mal s'étend partout,

car on tâche de prendre des mesures générales. Ainsi, le

19 août 1761, le gouverneur général des îles constate dans

une ordonnance- que les mesures multipliées à ce sujet n'ont

pas eu relï'et qu'elles devaient produire. Or il ne s'agit plus

seulement de la subsistance des nègres, mais même de celle

des habilants qui, dans le cours de la guerre, ayant manqué

des secours du commerce de France, ont dû recourir à

l'étranger et tomberaient à l'avenir sous sa dépendance. En

conséquence, les habitants devront avoir sur leurs habita-

lions le tiers en sus de la quantité de vivres plantés qui se

trouvent par eux déclarés, plus la quantité nécessaire de

grains qui sont plus propres à se conserver. Autre ordon-

nance des administrateurs, du 10 octobre 1762-^: elle en

rappelle une du 20 août précédent, qui avait réglé la for-

mation de plusieurs magasins de grains dans les différents

quartiers de la colonie ;
mais la mesure a été reconnue

insuffisante. C'est pourquoi, désormais, chaque habitant

sera tenu de planter une quantité de terrain suffisante pour

la subsistance de ses nègres pendant six mois, et les vivres

devront être emmagasinés chez lui au 1^'" mai suivant (art. 1).

Cette provision sera renouvelée tous les six mois, tant que

la guerre durera (art. 2). De plus, chaque habitant ayant

plus de 50 nègres aura un carreau de terre planté en

manioc; celui qui aura plus de 100 nègres, 2 carreaux, et

ainsi de suite. Pendant la guerre de Sept Ans, le baril de

manioc avait atteint le prix de 60 livres à la Martinique.

1 Arch. Col., F, 236, p. 781.

2 Moreau de Saint-Méry, IV, 401.

s Id., ib., 506.

>»tlfilirjB3fcMBtofflgaJii^
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Aussi rcconnaîL-on de plus en plus la nécessité de prendre des

mesures efticaces. Mais on n'y parvient pas. En effet, le

10 novembre 1763, le Conseil supérieur se voit obligé de

prendre un arrêté^ pour surseoir à l'exécution d'un règle-

ment préparé à cet elTet. 11 y est dit : « Quoique les incon-

vénients qui résultent des abus que la Cour se proposait de

réformer par le règlement soient très grands et tels qu'Us

tendent à la perte nécessaire de la colonie, cette réformation

ne paraît pas cependant pouvoir convenir ni s'accorder avec

les circonstances actuelles. » Ledit règlement est cependant

promulgué le 2 juillet 1765 par un autre arrêt du même Con-

seil '^. il enjoint aux propriétaires d'avoirôOO fosses de manioc

par tète de nègre payant la capitation; si les terres sont

impropres à la culture du manioc, on y suppléera par des

plantations de riz, de bananes ou de patates, que le pays

produit abondamment.

Malgré ces précautions, les nègres continuèrent sans cesse

à être mal nourris. Dès que la guerre survenait et que les

arrivages de France étaient suspendus, c'étaient les maîtres

eux-mêmes qui risquaient d'être pris par la famine. Un arrêt

du Conseil supérieur de la Guadeloupe, du 14 janvier 178i ^,

témoigne aux administrateurs le désir de voir s'établir dans

la colonie une classe d'habitants vivriers, qui auraient pour

unique but la culture des vivres et l'entretien des bestiaux,

surtout pour parer aux nécessités pouvant résulter de la

guerre. Comment se fait-il qu'on n'ait pas songé plus tôt à

recourir à ce moyen ? Comment même ne le mit-on pas au

moins alors en pratique? C'est ce qu'il est difficile de s'expli-

quer, sinon par nous ne savons quelle insouciance des colons

habitués à vivre au jour le jour? L'auteur d'un Mémoire
relatif à la Guyane ^ Préville, signale cette impossibilité qu'il

1 Arch. GoL, F, 256, p. 965.

2 Arch. Col., F, 260, p. 397.

^ Arch. Col., F, 232, p. 421.

^ Arch. Col., F, 21. Mémoire du 21 octobre 1785, p. 33.

15
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y a de déterminer les habitants à eiillivcr assez de vivres.

Dessallcs' constate, lui aussi, que presque tous les habitants,

surtout les cultivateurs de café, aiment mieux donner le

samedi à leurs esclaves que les nourrir. « Les esclaves pré-

fèrent cette méthode, parce qu'alors ils se jettent sur les

plantations des nègres attachés aux gi-andes sucreries, les

pillent et les dévastent entièrement. » Or il est d'avis qu'il

n'y a guère moyen de remédier à un pareil désordre.

En résumé, par quelle aberration les maîtres en arrivèrent-

ils à pratiquer presque constamment ce système de ne pas

nourrir leurs esclaves ? A supposer qu'un propriétaire comp-

tât qu'ils vivraient ainsi aux dépens des voisins, ceux-ci

faisaient naturellement le même raisonnement; c'était donc

l'organisation du pillage réciproque p,t forcé. Il semble, en

vérité, que les colons aient tout fait pour inciter au mal ces

natures originairement plus frustes que perverses. Et plus

tard certains esclavagistes eurent beau jeu à venir dire :

« Que voulez-vous faire de ces bêtes brutes qui à la stupi-

dité de l'animal joignent la méchanceté? » Nous sommes

obligés de reconnaître, hélas ! que le régime auquel ils furent

soumis ne contribua pas peu à les rendre tels.

IV

jSl question des vêtements ^ avait moins d'importance,

étant donné qlïè" le Climat d^T'^nUjLes^.-.pei^flTet'de s'en dis-

penser ou à peu près. Aussi ceux que les maîtres fournis-

saient à leurs esclaves étaient-ils des plus sommaires. Du

Tertre (II, 520) n'indique pour les hommes qu'un caleçon de

grosse toile et un bonnet; pour les femmes, une jupe ou cotte

de toile, souvent assez courte, et rien sur la tête; point de

1 m, 289
'^ Voir Moreau de Saint-Méry, Descr. de Saint-Domingue, Atlas, pi. 25 et 26

représentant différents costumes de nègres et négresses.
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chausses ni de soiiliei's pour les uns ni pour les auLi'es. l.cs

enfants restaient complètement nus jus(iu'à quatre ou cinq

ans. Le dimanche, les hommes portaient une chemise et un

caleçon de couleur, avec un chapeau ; les femmes, une che-

mise et une jupe de toile blanche ou de serge rouge ou bleue.

Le Code Noir dit simplement (art. 25): « Seront tenus les

maîtres de fournir à chaque esclave, par chacun an, deux

habits de toile ou quatre aunes de toile, au gré des maîtres. »

Puis, on ne semble plus s'être occupé de la question. Labat '

écrit que les hommes portent un caleçon et une casaque, et

les femmes, une jupe et une casaque. Les maîtres raison-

nables se coiij o niie^n
t
j.ujcj)r0£cnpiions-4u^ ir e t fo ur-

nisse nt deux rechangescomplets par an. Mais il y en a qui

ne donnent qu'un habit pour^tqute l'année ou,ne renouvellent

que ics^câlêçôns et les jupes; d'autres profitent de la facilité

de ne donner que de la toileet du fil.

Nous Voyons dans Dessalles (III, 299) que, de son temps,

l'obligation relative aux vêtements n'est presque jamais exé-

cutée, sous prétexte qu'elle serait trop coûteuse. Mais « le

nègre industrieux sait bien se procurer, et au delà, les com-

modités de l'existence. » Comment s'arrangeait-il, puisque,

d'après les règlements, l'esclave ne pouvait rien acquérir,

rien posséder en propre (Cf. chap. v, au sujet du pécule)?

C'est que^ de même que pour les mœurs, les prescriptions j;

légaj^s_avaienr^^u^^

elles étaient en freintes; de même, et par un heureux effet î

ici, la rigueur de la loi était tempérée dans la pratique par

la tolérance et parfois même la générosité des maîtres. Ou
bien les esclaves profitaient du peu de temps qui leur était

laissé libre pour cultiver des légumes et élever de la volaille,

ainsi que nous l'avons indiqué, ou bien ils allaient soit à la

chasse, soit à la pêche, et, si c'était pour le compte de leur

maître, celui-ci était dans l'usage de leur laisser quelque

i Nouveau voyage aux isles... IV, 202.

*1
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chose do leur prise, surtout lorsqu'elle avait été fructueuse;

enliu les plus habiles s'ingéniaient à se faire bienvenir de leurs

maîtres par de petits services particuliers, de petites atten-

tions, même intéressées, qui leur étaient payées largement

en retour. C'étaient principalement et presque uniquement

les domestiques qui étaient ainsi à même de s'insinuer dans

les bonnes grâces de leurs maîtres; les nourrices surtout en

profitaient pour elles et pour leurs enfants. Ne parlons pas

de certains autres profits que les négresses réalisaient géné-

ralement quand elles avaient su plaire. Bref, il y avait pour

les esclaves divers moyens de parvenir à avoir quelque chose ;

et, l'argent qu'ils se procuraient, c'était particulièrement à

leur toilette qu'ils le consacraient. « Leur plus grande am-

bition, c'est d'avoir de belles chemises et quelques galons à

leur chapeau; les femmes sont curieuses de jupes de belle

toile blanche, qu'elles préfèrent à toutes les étoffes, comme

plus capables de relever leur noirceur K » Elles portent aussi

des colliers et bracelets de rassade ^ blanche à quatre ou

cinq rangs, avec rubans de couleur à leurs cheveux, leurs

chemises, leurs jupes. « Autrefois il y avait des nègres à la

Martinique qui, par un abus intolérable, portaient l'épée ^; »

mais depuis, on ne leur a plus permis qu'un bâton. On recon-

naît bien là l'esprit d'imitation si naturel à l'Iiomme. De même

,

il y en avait qui attachaient leurs cheveux avec des fils de

coton pour les rendre plus longs. Quelques-uns se rasaient

la tête à la façon des religieux, ou par bandes ou en étoiles.

Ceux d'Angola se tatouaient. Du Tertre appelle cela « une

espèce de broderie » qui fait saillie; car ils ignoraient l'art

de marquer le dessin à fleur de peau seulement. Avant de

connaître l'usage des chemises, ils s'oignaient le corps d'huile

^ Du Tertre, II, 520.

2 « La rassade, dont les Caraïbes, les nègres et même les femmes blanches-

se servent pour faire des bracelets et autre chose de cette nature est une
espèce d'émail qui est teint de différentes couleurs. Il y en a qui sont en
cylindre, percées dans leur longueur pour être enfilées. » Labat, II, 126,

3 Du Tertre, II, 522.



CONDITION MATÉRIELLE DES ESCLAVES 229

>• de palmiste, afin de paraître plus noirs; [)ar la suite, ils se

"^j bornèrent au visage.

i-V La plupart de ces détails nous sont confirniés par Labat^

f^' chez qui nous constatons déjà les progrès du luxe des esclaves.

W Les dimanches et fêtes, « les hommes ont une belle chemise,

--' avec des caleçons étroits de toile blanche, sur lesquels ils

• portent une caudale de quelque toile ou étolTe légère de cou-

leur. Cette candalc est une espèce de jupe très large qui ne

va que jusqu'aux genoux, et même qui n'y arrive pas tout à

fait. Elle est plissée par le haut et a une ceinture comme un

caleçon, avec deux fentes ou ouvertures qui se ferment avec

des rubans sur les hanches, à peu près comme on voit, en

Italie et en France, ces laquais qu'on appelle des coureurs.

Ils portent sur la chemise un petit pourpoint sans basques,

qui laisse trois doigts de vide entre lui et la caudale, afin que la

chemise qui bouffe paraisse davantage. Quand ils sont assez

riches pour avoir des boutons d'argent, ou garnis de quelque

pierre de couleur, ils en mettent aux poignets et au col de

leurs chemises. A leur défaut, ils y mettent des rubans. Ils

portent rarement des cravates et des justaucorps. Lorsqu'ils

ont la tête couverte d'un chapeau, ils ont bonne mine; ils

sont ordinairement bien faits. Je n'ai jamais vu, dans tous les

lieux de l'Amérique où j'ai été, aucun nègre qui fût bossu,

boiteux, borgne, louche ou estropié de naissance. Lorsqu'ils

sont jeunes, ils portent deux pendants d'oreille, comme les

femmes; mais, dès qu'ils sont mariés, ils n'en portent plus

qu'un seul. — Les habitants qui veulent avoir des laquais en

forme leur font faire des caudales et des pourpoints de la

couleur et avec les galons de leurs livrées, avec un turban

au lieu de chapeau, des pendants d'oreille et un carquant

d'argent avec leurs armes. — Les négresses portent ordinai-

rement deux jupes, quand elles sont dans leurs habits de

cérémonie. Celle de dessous est de couleur et celle de dessus

» IV, 485.

.wi
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est presque toujours de toile de coton blanclie, fine, ou de

mousseline. Elles ont un corset blanc à petites basques, ou

de la couleur de leur jupe de dessous, avec une échelle de

rubans. Elles portent des pendants d'oreille d'or ou d'argent,

des bagues, des bracelets et des colliers de petite rassade à

plusieurs tours, ou de perles fausses, avec une croix d'or ou

d'argent. Le col de leur chemise, les manches et les fausses

manches sont garnies de dentelles, et leur coitlure est de

toile bien blanche, bien fine et à dentelle. Tout ceci doit s'en-

tendre des nègres et négresses qui travaillent assez en leur

particulier pour acheter toutes ces choses à leurs dépens.

Car, excepté les laquais et les femmes de chambre, il s'en faut

bien que les maîtres leur donnent tous ces habits et tous

ces ajustements. Comme les négresses sont pour l'ordinaire

fort bien faites, pour peu qu'elles soient bien habillées, elles

ont fort bon air, surtout quand on est fait a leur couleur. Car

pour ceux qui n'y sont pas accoutumés, ils doivent se con-

tenter de les regarder par derrière; autrement elles leur

paraîtront justement comme des mouches dans du lait. »

Moreau de Saint-Méry i insiste assez longuement sur le

|jl luxe des vêtements de certains nègres esclaves : «... Tel

nègre très petit-maître peut offrir sur lui une dépense qu'on

I
ne payerait pas avec 10 louis de France, et souvent sa garde-

robe en vaut 4 ou 5 fois autant. » Telle négresse met sur sa

tête jusqu'à 10 à 12 mouchoirs superposés pour former un

i gros bonnet. « Quel luxe quand le moindre de ces douze

mouchoirs coûte un demi-louis de France, et qu'on songe que

celui de dessus ne pouvant être mis plus de huit 'jours, il faut

avoir des suppléments !... On a vu des négresses qui avaient

jusqu'à cent déshabillés, qu'on ne pouvait évaluer à moins de

2.000 écus de France... Ce n'est pas seulement dans les villes

que le luxe des esclaves est très apparent. Dans plusieurs

ateliers, celui qui a manié la houe ou les outils pendant toute

^ Description de la partie française de Saint-Domingue^ I, 69-71.
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la semaine fait sa toilette pour aller le dimanche à l'église ou

au marché, et l'on aurait de la peine à le reconnaître sous

ses vêtements fins. »

Ces citations nous montrent combien les nègres aimaient à

se parer. Aussi du t-on faire des règlements sur le Juxe des

escTâves.^En voici un des général et intendant de la Guade-

loupe, du 4 juin 1720 ^ L'article 1" déclare que les mulâtres

et Indiens, esclaves employés à la culture des terres, ne pour-

r n t être habillés Que__coniormémen t_au ... Ç.ad e. J^^oirj _squ

s

peine de prison et de confiscation. D'après l'article 2, les

domestiques seront communément habillés ou de Vitré ou de

Morlaix, ou de vieilles hardes équivalentes seulement de

leurs maîtres ou maîtresses, avec colliers et pendants d'oreille

de rassade ou argent, et pourpoint et candale de livrée, sui-

vant la qualité desdits maîtres et maîtresses, avec chapeaux

et bonnets, turbans et brésiliennes simples, sans dorures, ni

dentelles, ni bijoux, ni pierreries, ni soie, ni rubans.

Mais il ne dut guère être tenu compte de ces prescriptions;

nous pouvons en juger par les détails rapportés dans un

arrêt du Conseil supérieur de la Guadeloupe, du 2 sep-

tembre 1749-, défendant de louer des boutiques ou logement

quelconque aux nègres, même avec billet et permission de

leurs maîtres. « Leurs habillements bien au-dessus de leur

état, leur maintien hardi, insolent, les bijoux dont ils se

parent, les festins, les bals qu'ils se donnent, les cabarets

qu'ils fréquentent jour et nuit, le gros jeu qu'ils y jouent^ ne

sont que la plus petite partie des plaintes qu'il (le procureur

général) est obligé de porter à la Cour. » Naturellement, pour

satisfaire aux dépenses de ce luxe immodéré, il leur faut

gagner de l'argent, et ils ne le peuvent que par la facilité

» Durand-Molard, I, 159.

2 Arch. Col., F, 226, p. 475.

3 Cf. Durand-Molard, I, 206, ordonnance des administrateurs du 20 sep-
tembre 1723, portant que « les esclaves ne peuvent s'immiscer dans les loteries

ou jeux ».
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que leur accordent les maîtres en les laissant libres de dis-

poser de ieur temps, moyennant une redevance ; nous

aurons, du reste, à revenir sur cette question particulière

(Cf. cliap. v).

Bien entendu, ce serait une grave erreur (pic de généraliser

ces faits ; ils restaient, malgré tout, exceptionnels et plutôt loca-

lisés dans les villes. Mais, indépendamment de l'assertion de

Moreau de Saint-Méry que nous avons relatée, nous avons des

documents qui nous prouvent qu'à la campagne aussi certains

esclaves trouvaient le moyen de s'élever au-dessus de leur

condition. Ainsi, une ordonnance du gouverneur de Saint-Do-

mingue, du 1" août 1704r*, porte défense aux esclaves d'avoir

des chevaux; or, les chevaux étaient d'un prix assez élevé

aux îles, u Quelques défenses, est-il dit, que l'on ait pu faire

aux habitants de notre gouvernement de permettre à leurs

esclaves d'avoir en propre des chevaux, de s'en servir et en

faire commerce, il nous paraît trop visiblement, au préjudice

de tout le public, qu'ils n'y font aucune attention, ce qui est

cause que les vols de chevaux, les déguisements et les trans-

ports d'iceux d'un quartier à l'autre sont si fréquents qu'il

nous en vient de toute part des plaintes, même de vols de

brides et harnais. » Aussi les maîtres encourront-ils une

amende de 300 livres s'ils tolèrent ces abus, et les chevaux

et harnais seront confisqués. Il est à penser que, dans la plu-

part des cas, les maîtres qui accordaient ces autorisations

exigeaient une redevance de leurs esclaves ou bien y trou-

vaient leur commodité. Leur fournir le moins possible, mais

en revanche tirer d'eux le maximum, telle était la règle de

conduite généralement appliquée.

Pourtant, il est impossible de refréner absolument la nature

humaine, et il fallait bien aussi qu'à certains moments l'exu-

î Moreau de Saint-Méry, II, 11. Même défense par arrêt du Conseil du Petit-

Goave, 4 février 1699, Id., I, 622; arrêt du Conseil du Cap, 7 avril 1758, art. 12;
Id., IV, 225; Ordonnance des administrateurs de Saint-Domingue, 25 dé-
cembre 1783.
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bérance nalurelle des nègres, contenue d'ordinaire avec tant

de rigueur, pût se donner libre carrière. Nous avons vu

qu'on avait dû interdire aux cabaretiers de leur donner à

boire pendant les offices, parce qu'ils les troublaient souvent

de leur tapage. La plupart du temps, ils consacraient l'après-

midi du dimanche à des chants et à des danses, se prolon-

geant parfois jusqu'au lendemain matin, à l'heure du travail.

Quand ils ne faisaient pas ces assemblées, ils allaient se

rendre visite et se traitaient du mieux qu'ils pouvaient. C'est

surtout, dit Du Tertre (II, 526-528) pour les baptêmes qu'ils

se donnent de grandes fêtes; « ils vendraient plutôt tout ce

qu'ils ont qu'ils n'eussent de l'eau-de-vie pour solenniser leur

naissance ». Ils se livrent aux mêmes réjouissances pour le

mariage de leurs enfants; seulement c'est alors aux dépens

des maîtres qui les traitent. Et nous avons constaté combien

les vrais mariages étaient rares.

Mais leur principale passion était la dansée La plus ordi-

naire s'appelle le calenda. Elle est accompagnée de deux

tambours, faits de morceaux de bois creux recouverts d'une

peau de mouton ou de chèvre. Le plus court porte le nom de

bamboula. « Sur chaque tambour est un nègre à califourchon,

qui le frappe du poignet et des doigts, mais avec lenteur sur

l'un et rapidement sur l'autre ». Nombre de nègres secouent

en même temps de petites calebasses garnies de cailloux ou

de graines de maïs. L'orchestre est parfois complété par le

banza, « espèce de violon grossier à quatre cordes, que l'on

pince. Les négresses, disposées en rond, règlent la mesure

avec leurs battements de mains, et elles répondent en chœur

à une ou deux chanteuses, dont la voix perçante répète ou

improvise des chansons. » Le calenda est une danse vive et

animée; il est appelé cfiica à Saint-Domingue, congo à

Cayenne, fandango en Espagne; son caractère devient, sui-

vant les endroits, extrêmement voluptueux et lascif.

1 Cf. Moreau de Saint-Méry, Description de Saint-Domingue, I, o2-60 ; et De
la danse.

^ÇSs^^'^-^^ii^fSr^^^ ^.s^ieLssr-:^^
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Le vaudoux est une danse rclif^ncube. Ce nom de Vauduux

esl a[)()liqné par les nègres à un être surnaturel, (ju'ils se

représentent sous la forme d'une couleuvre, dont un grand-

prêtre ou une grande-prêlresse inlerpiète les volontés. Les

esclaves l'invoquent souvent pour lui demander de diriger

l'esprit de leurs maîlres. ils se livrent alors à des sortes de

bacchanales, dans lesquelles, surexcités par les spiritueux,

ils en arrivent à trembler violemment, à se mordre, et enfin

à perdre tout sentiment. C'est dans les assemblées du vau-

doux que se tramaient fréquemment les complots; chaque

nègre faisait le serment de ne rien révéler, sous les peines

les plus terribles.

La danse à don Pèdre, qui ne date que de 1768, était

encore plus violente ; il n'était pas rare de voir des nègres

tomber morts, parce qu'ils avaient bu en grande quantité du

tafia mélangé de poudre à canon écrasée.

A côté du tragique, voici le plaisant : « Les nègres domes-

tiques, imitateurs des blancs qu'ils aiment à singer, dansent

des menuets, des contredanses, et c'est un spectacle propre

à dérider le visage le plus sérieux que celui d'un pareil bal,

où la bizarrerie des ajustements européens prend un carac-

tère parfois grotesque ^ » Naturellement tout cela variait, et

d'après l'origine même des esclaves et d'après leur condition.

Comme le remarque encore Moreau de Saint-Méry^, « les

nègres de la côte d'Or, belliqueux, sanguinaires, accoutumés

aux sacrifices humains, ne connaissent que des danses

féroces comme eux; tandis que le Congo, le Sénégalais et

d'autres Africains, pâtres ou cultivateurs, aiment la danse

comme un délassement, comme une source de voluptés ».

Citons encore la lutte parmi leurs amusements favoris. Ils

feignaient des combats et prenaient différentes attitudes de

vainqueurs et de vaincus. Ils faisaient en particulier preuve

1 Moreau de Saint-Méry, Descr. de Saint-Domingue ^ I, 60.

- De la Danse, p. 43.



f
i; CONDITION MATÉRIEXLE DES ESCLAVES 235
r

\

l d'une adresse remai'quable dans les jeux de balon, et l'on en

\ voyait se porter des coups pendant un quart d'heure sans

I
pouvoir se toucher. Cet exercice était désigné sous le nom de

I

Jan-coulibé, à la Martinique ^

! Mais il est certain que les colons tâchaient de restreindre

!
le plus possible ces divertissements, qui avaient pour eux

!
' leur danger.

Nous en aurons J[ni avec lejchap|ti;e des obHgations^légales

des maîtres à l'égard Je Jeursjsc]aves, quand nous aurons

mentionné 1 article 27 du Code Noir. « Les esclaves infirmes

par vieillesse, maladie ou autrement, soit que la maladie soit

incurable ou "ho (iriseront nourris et entretenus par leurs

maîtres, et, en cas .qu'ils les eussent abandonnés, lesdits

esclaves seront adjugés à l'hôpital, auquel les maîtres seront

condamnés de payer 6 sols par chacun jour pour la nourri-

ture de chacun esclave. » Nous ne sommes plus, à vrai dire,

au temps où l'austère Caton faisait vendre ses vieux esclaves

pour ne pas nourrir de bouches inutiles "-. Par la suite, le

droit romain alTranchit l'esclave abandonné de son maître^.

Mais quel triste privilège que celui de la liberté donnée dans

ces conditions, et qui le réduit presque à mourir de faim!

Dans le Code Noir, nous constatons évidemment l'inlluence

des progrès de la civilisation, des idées chrétiennes. Mais

nous en sommes réduits à nous demander encore ici com-

ment ces, prescriptions légales étaient observées dans la

réahté. Nous n'avons pu trouver qu'un arrêt dujGonseil-Supé--^-

rieur du Cap, du 15 juin 1744^, condamnant un maître, qui

I
1 Arch. Col., F, 133, p. 188.

\ ' Plularque, Vie de Caton, VI.

•f

3 Digeste, XXXX, VIII, 2 {Corpus, édit. Mommsen, t. I, 635).

* Arch. Col., F, 90.

L..
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avajj^abandQiiaé son esclave iii Cn-me , à payer pour lui 15 sols

par
.j
our à riiôpilaî auquel il avait été adjugé. Mais que de

malheureux qui, en râïïT^vâient mourir faufeUe soins! De

ceux que la vieillesse seule empôcliaiFde travailler, il n'y en

avait guère, car la plupart d'entre eux s'usaient vite au

régime auquel on les soumettait. Les incurables par suite

d'infirmités, délaissés dans leurs cases, ne languissaient

généralement pas longtemps. H n'y avait en fait que les

esclaves capables de leur rendre des services en travaillant

que les maîtres fussent intéressés à faire soigner, quand ils

étaient atteints de quelque maladie.

Or les nègres étaient plus sujets que les blancs à un cer-

tain nombre de maladies. Tels étaient les ulcères, causés

i souvent par un petit insecte particulier aux Antilles, la

I
cliique \ qui les atteignait plus spécialement, parce qu'ils

I

allaient toujours nu-pieds; — Téléphantiasis ;
— la ladre-

! rie; — et surtout le pian ou l'épian '^. Cette dernière mala-

jj

L\ die a été confondue assez souvent avec la siphylis, mais elle

f
^1^ doit en être distinguée; les Européens ne la contractent pas,

y\ et il est à remarquer que jamais le même individu n'en est

l
atteint deux fois. Un arrêt du Conseil du Petit-Goave, du

I
14 novembre 1712-', « permet au nommé La Croix de trai-

I
ter des nègres pia?iistes seulement, et lui fait défense au

I
surplus d'exercer l'art de chirurgie, en ayant été trouvé

I
incapable. » Une maladie frappant surtout les petits

I
nègres était le tétanos, vulgairement appelé mal de

I mâchoire. Longtemps elle avait été réputée incurable, jus-

I
qu'en 1788, où nous voyons, dans un Précis des observa-

\
dons de la Guyane ^, qu'il a été découvert un remède,

\
non indiqué d'ailleurs, et que l'auteur déclare n'avoir pas

i

I
1 Cf. Labat, 'Nouveau voyage aux isles..., I, 155-137, pour des détails sur la

I
chique.

I
- Cf. A. de la Charrière, Réflexions sur Vaffranchissement des esclaves dans

I
les colonies françaises.

I
3 Moreau de Saint-Méry, II, 332.

I
^ Arch. Col., F, 21.

<ËSb£^!i&%â^Sai. Jm ^^ >=^
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iiiaïKiiié d'ofOcacité une seule fois depuis plus de dix ans.

Or il constate que le tétanos faisait périr annuellement plus

de 20.000 négrillons, dans les huit premiers jours après leur

naissance. « A Saint-Domingue seul, il en périt tous les ans p
plusieurs milliers, sans compter que Tignorance des habi-

tants, qui fait regarder cette maladie comme un maléfice des

nègres, les porte à des cruautés révoltantes envers les

mères qui ont eu le malheur de perdre leurs enfants. Cette

conduite déplorable incite un grand nombre de négresses à

outrager la nature pour s'empêcher de devenir mères. Il

résulte ainsi de ce mal et du défaut de le connaître une

double cause de dépopulation. » En effet, les avortements

n'étaient pas rares : en particulier les négresses qui ne

voyaient pas la chance de faire alTranchir leurs enfants

semblent avoir eu assez souvent l'idée de les empêcher ainsi

de naître à l'esclavage. De plus, faute de ménagements suf-

fisants, les femmes enceintes étaient exposées à bien des

accidents. Ce n'est que vers la fin du xviii® siècle que l'on

songea à prendre quelques précautions à ce sujet et à créer

des infirmeries pour les nègres malades.

On s'explique donc assez facilement que jamais la popu-

lation _ esclave_n/ait pu se recruter^ par elle-même aux

Antilles. Causes physiques et causes morales, tout se vé,\X'

nissait'plOTMrsëF^ masse des individus : excès

de travail, alimentation insuffisante et mauvaise, peu ou

point de soins~ên cas de maladies, sans parler des châtiments,

que nous exposerons plus loin
;
joignons-y pour les nou-

veaux^enusl'a nostalgie, la difficulté de passer presque sans

transition^IûnëlyrOe. nonchalance à un travail continu et

forcé, enfin ce refoulement constant de tous leurs instincts,

quTeiait4e-r4sijUa4-de la privation de liberté.

Et, cette lamentable existence terminée, voici comment
on les traitait : « Quand un nègre est mort, le commandeur
en destine quatre autres pour l'apporter à l'église sur deux

grandes perches disposées en forme de civière ; et c'est ici

^
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OÙ j'ai soiivciil (Icplorô TenVoyablo misère de celle condi-

lioii ; dans Ions les aulres étals, la misère finit avec la vie

du misérable, mais elle persévère encore dans nos esclaves

après leur mort, car il ne faut point parler de suaire, et de

50 qui meurent il n'y en a pas deux qu'on ensevelisse dans

de la toile ; on les a})porle couverts de leurs méchants hail-

lons ou enveloppés de quelques feuilles de baliziers. Ceux

qui ont apporté le mort font la fosse où nous les enler-

rons*î: »

IV

Cependant, il s'est trouvé de tout temps des iïïeTenseurs

conv^iftGos-jie-j 'esdavage^/ La question de principe de la

soumission d'une race à une autre a soulevé d'interminables

discussions, dont nous n'avons pas à parler ici. Mais, dans

la pratique, des hommes qui étaient à même de voir les

choses de près ont fait valoir surtout les circonstances atté-

nuantes, au moyen de deux arguments : l'un, c'est que la

situation des nègres était bien meilleure aux Anlllles qu'en

Afrique ; l'autre, c'est qu'elle éUiit au moins aussi bonne que

celle de la plupart des paysans et des ouvriers d'Europe. Ces

raisons sont exposées notamment dans un curieux mémoire

de Malouet, Du Traitement et de l'emploi des nègres aux

colonies^ daté de 1776 -, L'auteur, qui vécut longtemps à

Saint-Domingue et à Cayenne, y avait fait preuve de réels

talents d'administrateur. Il est d'avis que « l'abandon géné-

ral de la traite n'opérerait aucun bien en faveur de l'huma-

nité ; car les noirs, en passant de leur pays dans le nôtre,

quittent un despote qui a droit de les égorger, pour passer

sous la puissance d'un maître qui n'a que le droit de les

faire travailler en pourvoyant à tous leurs besoins ». il

1 Du Tertre, II, 538.

2 Arch. Col., F, 90.

L
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compare ensuite le sort des nègres esclaves avec celui des

paysans : « A- partir de l'enfance, le nègre est comme ces

I petits paysans, dans le sein de leur famille, soumis à l'auto-

rité paternelle, mais plus soigné et mieux nourri que les

. pauvres villageois. Devenu fort et laborieux, il commence,

malgré la servitude, à goûter les plaisirs de Tamour; et le

maître n'a aucun intérêt à contrarier ses goûts; il a bientôt

ceux de la propriété; on lui donne un jardin, une maison,

j
des poules, un cochon, et il dispose aussi librement de ses

1
récoltes que tout autre propriétaire. H n'en est pas qui ait

l'atrocité de forcer un esclave à lui donner gratuitement

[ ou à lui vendre à bon marché ses œufs, ses poules, ses

I
légumes. Cette tyrannie serait bientôt punie par le décou-

f
ragement de tout l'atelier ; et sur cela l'intérêt personnel se

[
joint à l'humanité. » Suit une sorte de tableau idyllique de

la condition du nègre, toujours par comparaison avec celle

j
des paysans. « Son pécule et les produits de son industrie

sont à lui et quittes de tout tribut. » Et plus loin : « Ceux

mêmes (les blancs) dont la conduite est la plus déréglée ont

au moins l'attention de ne pas troubler les ménages des

nègres. Leur extrême jalousie, le désespoir, la vengeance

dont ils sont alors capables suffisent pour obliger les maîtres

à une grande circonspection. »

i Evidemment ce Mémoire nous indique qu'il y a eu change-

\
ment dans les mœurs et que l'influence des idées philoso-

i phiques du'xviii^ siècle s'est fait sentir même dans nos colonies.

'r Mais n'oublions pas que tout cela dépend de la bonne volonté

\ du maître, que la tyrannie légale n'en subsiste pas moins,

! et qu'il faut compter avec les passions de ceux qu'elle

favorise. 11 est certain que pour un maître cupide et inhumain,

tout ce que possèdent ses esclaves étant en droit sa propriété,

rien ne l'empêche d'en disposer à son gré.

Toutefois, même dans la loi, il se produit alors d'impor-

tantes modifications. Les progrès les plus caractéristiques à fi]

ce point de vue sont marqués par une ordonnance du roi, du |
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15 octobre 1786 ^ coiHîcrnaiU les procui'curs el économes

gérants des liabitations situées aux Iles-du-Vent. Comme on

va pouvoii' on jupjer |)ar l'analyse ci-après, elle indi(jue un

adoucissement de la condition servile. Mais, malgré tout,

une grande partie des rigoureuses prescriptions du Code

Noir et de l'Édit de 172i restent en vigueur.
j

C'est le titre 11 de l'ordonnance de 1786 qui tr«jite de la

nourriture et de l'habillement des esclaves, en même temps

que de leurs châtiments. Bien entendu, le repos des jours
i

fériés est consacré ; mais, de plus, il est interdit de faire
j

travailler les nègres de midi à deux heures, comme avant le
;

levei' du soleil et après le jour tombé (art. 1). — « 11 sera
|

distribué à chaque nègre ou négresse une petite portion de

l'habitation pour être par eux cultivée à leur profit, ainsi que
^

bon leur semblera. )) Les produits ne serviront pas à leur
|

nourriture, qui incombe aux maîtres (art. 2). — Sur chaque
:

habitation sera établie une case destinée à servir d'hôpital .

seulement. « Défend Sa Majesté Tusage pernicieux de laisser \

coucher les nègres à terre » (art. 4). — Les négresses

enceintes, ou nourrices, ne travailleront que modérément,

après le lever du soleil jusqu'cà onze heures; elles reprendront

à trois heures et cesseront une demi-heure avant le cou-

cher du soleil. Sous aucun prétexte elles ne seront assujet-

ties à des veillées (art. 5). — Toute femme esclave, mère de

six enfants, sera exempte, la première année, d'un jour de

travail au jardin par semaine, la deuxième, de deux, et ainsi

de suite. Elle ne perdra cette exemption que si elle laisse

mourir, faute de soins, un de ses enfants avant dix ans!

(art. 6).

Si nous consultions ensuite les auteurs qui ont décrit de

notre temps la situation des esclaves, nous verrions que,

malgré les ordonnances postérieures qui visent à augmenter

leur bien-être, leur état est resté sensiblement le même. Nous

1 Durand-Molard, III, 696.
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savons parfaitement que, suivant celui qu'on lit. on peut

avoir sous les yeux des tableaux tout à fait dilTérents. Ainsi,

Granier de Cassagnac trouve que les esclaves sont parfaite-

ment bien traités. Mais consultons Schœlclier, Fabbé Dugoujon,

,

Rouvellat de Gussac, etc. Tous s'accordent malheureusement
[

pour constater que la condition matérielle des nègres n'a pas

cessé d'être misérable. Quant à leur condition légale, quant

à leur éducation morale, les progrès réalisés sont également

bien faibles. Les faits crient hautement la condamnation de

l'esclavage, qui a réduit tant d'êtres humains à n'être guère

que des bêtes de somme.

-1
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CHAPITRE V

DES ESCLAVES CONSIDERES PAR RAPPORT AU DROIT CIVIL

« La servitude est l'annihilation de tous droits,

comme de toutes facultés, une éternelle muti-

lation civile et morale. » (Schœlcher, Col.

françaises, p. 54.)

I. — L'esclave n'est pas une personne. — Des effets du christianisme

en ce qui le concerne : baptême, mariage ; articles 10, H, 12,

13 du Code Noir; — du sort des enfants ; — sépulture des esclaves.

II. — L'esclave n'est qu'une propriété. — De sa qualité mobilière ou

immobilière. — Législation complexe à ce sujet. — Déclaré meuble
en principe, il est, en fait, traité dans la plupart des cas comme
immeuble. — Articles 44 à 54 du Code Noir. — Il ne peut générale-

ment être saisi qu'avec le fonds. — De la destination des esclaves

dans les successions et partages. — H n'y eut jamais de jurisprudence

absolument fixe sur les règles à appliquer aux esclaves considérés

comme propriété.

III. — L'esclave n'a le droit de rien posséder en propre : article 28 du
Code Noir. — De son pécule : article 29. — Portion de terrain qui lui

est concédée. — Il ne peut recevoir ni donation, ni legs; — ni faire

lui-même aucune disposition entre vifs ou testamentaire.

IV. — Cas où l'esclave représente juridiquement la personne de son

maître. — Conditions dans lesquelles il pi^atique un commerce. —
Nombreuses précautions accumulées contre lui. — Des métiers qu'il

est autorisé à exercer. — Esclaves tenant maisons. — Nègres de jour-

née. — Colportage des esclaves.

V. — Les maîtres sont tenus des actes de négoce de leurs esclaves; —
jusqu'à quel point? — De leur incapacité légale à divers points de

vue. — De leur témoignage en justice.

VI. — De la capitation payée par les maîtres pour leurs esclaves. —
Des réquisitions. — Conclusion.

I

Le titre de ce chapitre pourrait surprendre tout d'abord.

Quelle peut être, en effet, la condition civile de celui qui ne

s'appartient pas ? Elle ne saurait exister. « Les lois disent
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que l'esclave n'est pas une personne dans l'État », écrit

Bossuet '. Et, en effet, théoriquement le droit est pour lui à

peu près chose nulle. Pourtant, dans la réalité, nous voyons

que lalogique ne s'appiiq'iïâ~pas avec cette rigueTïF absolu e^

Quelque mépris que les hommes libres aient eu de Tesclav e,'.'

ilsjie sont pas parvenus à abolir en lui tous les caractères

de l'être humain. D'abord l'intérêt même a conduit, ainsi que

nous l'avons vu, le législateur à porter des peines contre les

maîtres qui abuseraient de leurs esclaves. Puis le progrès des

mœurs a fait adoucir leur sort dans une certaine mesure.

Aussi, sans qu'il puisse être vraiment question d'un état civil

pour les esclaves avant le xix' siècle ^ (loi du 24 avril 1833),

il y a, malgré tout, un ensemble de mesures prises à leur

égard, même sous l'ancien régime, qui nous ont paru ne

pouvoir être mieux rangées que sous le titre ci-dessus.

Le Code Noir prescrit par l'arlicle 2 de faire baptiser

tous les nègres nouvellement impôHesd'Afrique. 11^ parle

point des nègres créoles, c'est-à-dire naissant dans les colo-

nies ; mais il est évident que cette obligation s'applique, à

plus forte raison, à cette catégorie. C'était donc_leur recon-

naître impl icitement une sorte de personnalité. Ils sont ins-

crits sur les registres des paroisses ; de plus, nous consta-

tons que, sur les recensements les plus anciens que nous

ayons conservés des Antilles ^ ils sont mentionnés avec leurs

noms et surnoms. Il est vrai que ces états étaient surtout

des états fiscaux dressés en vue de la capitation. Ce n'est

qu'en 1784 que les procureurs ou économes gérants des habi-

tations furent tenus d'inscrire sur un registre spécial les

1 V^ Avertissement aux protestants^ § 50.

- < La loi ne reconnaît pas d'état civil àresclave; une circulaire du 6 nivôse
an XVI (27 décembre 1803j renouvela cette déclaration de l'édit de 1685, lors

de la promulgation du Code civil aux colonies. L'esclave existe aux yeux de la

loi seulement par les recensements du maître. » Schœlcher, Col. françaises^

p. 53.

3 Arch. Col., G», vol. 468 à 472.

^tSkesoùseiùsi
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naissances cl les décès des noirs ^ Mais de celte inserij)lion

des nouveau-nés il ne résultait pour eux aucun droit, du

moins du moment que la mère était esclave. Seulement, si la

mère était libre, même le père étant esclave, il est spécifié

par l'article 13 que l'enfant doit être libre.

A la condition d'être catholiques, les esclaves peuvent, en

outre, contracter mariage dans les mêmes formes que les

libres. Ce sont les articles 10, 11, 12, 13 du Code Noir qui

réglementent cette question du mariage. L'article 10 rend

l'ordonnance deBlois-, de mai 1579, et la Déclaration de 1639

applicables aux esclaves comme aux personnes libres, avec

cette seule différence que, pour eux, au lieu du consentement

des père et mère, il ne faut que celui du maître. L'ordon-

nance de Blois avait pour but d'éviter les mariages clandes-

tins. L'article 40 exige qu'il y ait proclamation de bans « par

trois divers jours de fête avec intervalle compétent»
;
qu'il y

assiste « quatre personnes dignes de foi, pour le moins, dont

sera fait registre -^
; enfin, qu'il y ait consentement du père

et de la mère, ou bien des tuteurs ou curateurs, si les inté-

ressés sont en la puissance d'autrui. La néclaration du

26 novembre 1639 ^ rappelle les cérémonies prescrites par

les conciles et n'est guère qu'une confirmation de l'Ordon-

nance de Blois. Elle ajoute seulement (art. 1") que la pro-

clamation des bans sera faite par le curé de chacune des

parties contractantes. — L'article 11 du Code No ir interdit

aux naaîtj^s_-de.marier_li3.ui!S-iiscIaves^_^ contre

leur gré./On leur reconnaît donc une certaine vôîontê"pmais

1 Ord. royale pour Saint-Domingue. Trayer, op. cit., 27. — En 1833 et 1835,.

on imposa le recensement régulier et la constatation des naissances, mariages-

et décès des esclaves... L'ordonnance qui commandait le recensement des-

esclaves, considérée par les planteurs comme un moyen d'établir un état civil

pour les noirs, rencontra une résistance opiniâtre. A la Martinique, la Cour

d'appel refusa, par 38 arrêts successifs, de condamner les délinquants; ren-

voyés devant la Cour de la Guadeloupe, ils furent également acquittés (Leroy-

Beaulieu; op. cit., 223).

2 Cf. Moreau de Saint-Méry, I, 10-11.

3 Id., ib., 44.
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comjjicn liinitéc_cn_r(iiL) H sembl e aussi que rassimilalion aux

libres pour les formalités affirnie Jmn^iLOJlsonnaljtéj c'est

comiiie la reconnaissance crune sorte rrétat civ il. Mais quels

en sont les eiVets? Ils n'en retirent qu'un seul bénéfice, ainsi

que nous le constatons par l'article_47^^l£_Code_Nmr^ c'est

que le mari, la femme et leurs enfants impubères ^ ne peuvent

êtrëTâisis et vendus séparé.nient;..encone~IÎ<âiïl-lT. "qu'ils soient

tousTous la puissance_.d'un__même maître. Ils ne peuvent

pasllavantage être séparés en cas d'aliénation volontaire.

Sans doute, c'était quelque chose. Mais quelle famille que

celle dont les différents membres sont exposés sans cesse à

l'arbitraire d'un maître qui n'a d'autre souci que de tirer d'eux

tout le profit possible ^!

Ce qui importait surtout, c'était de déterminer le sort des

enfants nés de ces unions. Par l'article 12, les enfants d'es-

claves restent esclaves et appartiennent au maître de la

femme. On reconnaît là le principe du droit romain: partus

seqtiitur ventrem'^. 11 est appliqué aussi dans le cas où les

conjoints ne sont pns de la.même condition ; c'est toujours celle

de la mère que suivent les enfants, d'après l'article 13. Il est

à remarquer cependant qu\à Rome, lorsqu'on en fut arrivé

à reconnaître aux esclaves le droit de contracter mariage,

les enfants suivirent la condition du père. Suivant le titre des

Décrétales : De naiis ex libero ventre, les enfants nj^sqnt

atlranchis que si la_m_ère est libre,„Lej_réda^^^

Noir s'en sont tenus là, éyjdemnientpar raison_politique,

pour ne pas risquer de trop diminuer Je^nombre des esclaves.

1 On entendait par là les enfants de moins de douze ou quatorze ans. Mais,

en fait, il arrivait qu'on vendait des enfants de sept ans. Rapport de la Com-
mission instituée pour l'examen des questions relatives à Vesclavage, p. 13.3.

2 Le vrai mariage n'exista jamais pour les esclaves. Les auteurs grecs n'em-

ploient pas le mot yxjxo; pour désigner les unions d'esclaves. Wallon, I, 288.

D'après le droit romain, il n'y a pas connubium, mais seulement contubernium

(Paul, Sentent., II, 19, § 6. Col. 12. 1,2); c'est une simple cohabitation, qui

resta longtemps sans effet au point de vue civil. Dans le droit canon, le mot
conjugium n'exprime également que le mariage sous le rapport physique.

3 Cf. God. De rei vindic, I. — De liber, causa, I, 42. — Colum., I, 8,
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Il Tant dire (in'à lioiiio, après avoii' autorisé le inai'iage entre

esclaves et libres, on se préoccupa de renipecher en raison

du nombre trop fréquent de ces mésalliances qui ris(iuait,

sous l'Empire, de devenir un [)éril pour la sûreté de l'État.

Le sénatus-consulte Claudien rraj)[)e de servitrde la femme

qui é[)Ouse un esclave*. Constantin la punit de mort, si

c'est son propre serviteur, et l'esclave est condamné au feu 2.

L'homme libre pouvait cependant prendre une femme parmi

ses domestiques; mais il n'avait pas le droit de s'unir à l'es-

clave d'un autre. Ce dernier empêchement cessa lui-même

sous l'influence du christianisme. « Le mariage de l'homme

libre avec la femme esclave resta nul de plein droit: mais

l'homme eut toujours la puissance d'en valider toutes les

conséquences par un affranchissement suivi d'un acte solen-

nel de mariage^. » La Novelle 78 veut que parle mariage l'es-

clave et les enfants soient affranchis. D'après les Constilu-

tions ecclésiastiqtœs, tout esclave marié dans TÉglise devient

libre. Suivant les Z/«67*%z^<?^^, qui datent de la fin du ix^ siècle

et ne sont, au fond, que l'abrégé des Institiites de Justi-

nien, l'homme libre pouvait épouser une esclave en payant le

prix de son affranchissement. On voit par là que les juristes

du xviF siècle, tout en s'inspirant du droit romain et du droit

canonique, se sont préoccupés de concilier autant que pos-

sible les préceptes divins et les intérêts des possesseurs d'es-

claves. Ils ont respecté le principe : Quod deiis conjunxit

homo non separet. Mais ils ont sauvegardé légalement la

propriété des maîtres en n'admettant pas que la femme

esclave pût donner naissance à des enfants libres, à moins

qu'elle ne fût régulièrement épousée par un homme libre. Or

c'étaient là, nous le savons, des cas excessivement rares,

1 Cf. Wallon, op. cit., III, 390 et sqq.

2 L., I (326). Code Th., IX, ix.

3 Wallon, 111, 391.

^ Cf. Fabrot, Les Basiliques, 1647. — Voir Biot, op. ci7.,p. 214 et 270, au sujet

des lois des Barbares relatives au mariage des esclaves.
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beaucoup plus rares que daus l'antiquité ou dans les premiers

temps du chrislianismc, par suite du préjugé de couleur, qui

établissait dans les temps modernes une ligne de démarcation

bien plus profonde qu'autrefois entre les libres et les esclaves.

Le dernier p rivilège q u'assurât aux nègres esclaves le fait

d'être chrétien était_celui_ d^être enterrés en Jerre sainte,

tandis que ceux qui n'étaientpas.bapiisés ^devaient être

enterrés, la nuit, dans quelque champ voisin du lieu où ils

seraient décédés.

Il

Ces hommes et ces femmes, auxquels l'Église administre

les sacrements, ces chrétiens, frères spirituels de leurs

maîtres, n'en restent pas moins leur propriété
;
par là, de

ce rang de personnes auquel ils semblaient un instant s'être

élevés, ils redescendent au rang des choses.

Une question capitale qui se pose à leur sujet, qui a néces-

sité de fréquents règlements avant qu'on pût en arriver à

une jurisprudence fixe, c'est celle de savoir si les nègres sont

mejjble s ou immeubles.
^~" ~~~~

Le premier texte auquel il nous ait été permis de remonter

à ce propos est un arrêt du tribunal souverain de la Gua-

deloupe, du 4 septembre 1655^, annulant la vente de deux

négresses d'un habitant décédé, « comme contraire à l'usage ».

Il est observé que cette vente serait nuisible aux progrès de

l'agriculture et ordonné, en conséquence, qu'elles ne pourront

être vendues que conjointement avec l'habitation. Ainsi donc,

dès le début, les esclaves devaient être considérés comme
imm e u blés par_ desii nati^nu

Pourtant la règle semble avoir fléchi bien vite. En effet,

> Arch. Col., F, 236, p. 433.
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le 22 juillet 1658, à la Martiniciuo, un règlement entre

^mc yvo Oiiparquet et les habitants sti[)ule \)iiv l'article 10

qu' « il sera permis auxdits habitants, après leurs dettes

payées, d'enlever leurs nègres et autres meubles ». Le

règlement de M. de Tracy, du 19 juin 1G64, les considère

aussi comme meubles, et il est confirmé par une ordonnance

de M. de Baas, du 6 février 1671
2, qui autorise à les saisir

pour dettes ainsi que les bestiaux.

D'autre pari, un arrêt du Conseil d'État, du 2 mai 1679^,

les déclare insaisissables pour le paiement du droit de capi-

tation, et, le 30 avril 1681, le roi écrit à M. de Blenac, gou-

verneur général des îles : u J'ai approuvé la proposition que

vous me faites d'empêcher la saisie des nègres^. » Suit, en

conséquence, un arrêt du Conseil d'État qui interdit la saisie

des nègres de culture^. Un règlement du Conseil de la Marti-

nique, du 7 septembre 1683^, est en conformité avec cet

arrêt. Un autre du même Conseil, du 5 mai 1684, porte que

les nègres et les bestiaux sont réputés meubles, quoique

insaisissables''.

Enfin, le Code Noir
,

par rarticle 44, décid^ que les

esclaves sont_ nieuJiljes^JJeu^^ la

légrsTâÏÏonen vigueur relative aux biens mobiliers. Nous

allons voir, d'aoTleurTra qïïêïTes difficultés diverses donnait

lieu cette jurisprudence. A chaque instant, la question est

diversement jugée à propos de cas spéciaux; nous nous

bornerons à en citer quelques-uns de caractéristiques.

1 Arch. Col,, F, 247, p. 319.

2 Ib., ib., 211. ^

3 Ib., ib., 324.

* Ib., ib., 346.
'" Ib., ib., 333, 5 juin 1681.

6 Ib., ib., 381. Article XI.— «Lorsqu'une habitation, sucrerie ou indigoterie,

sera saisie réellement, les nègres et bestiaux servant actuellement sur les-

dites habitations, sucreries ou indigoteries, seront compris dans ladite saisie et

désignés, savoir : les nègres par leurs noms et âge, et les bestiaux par leurs

poils, et le tout sera vendu et adjugé conjointement. »

7 Ib., ib., 397.
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Ainsi le Conseil supérieur de la Martinique, se fondant sur

le Code Noir, réforme en appel, le 5 novembre 1086', une

sentence du juge ordinaire au sujet de nègres réputés

immeubles au moment de la célébration d'un mariage. Mais

qu'allait-on faire au sujet des contrats de mariage ayant

précédé Tenregistrement du Code Noir ? C'est ce que demande

au Ministre l'intendant Dumaitz de Goimpy, par lettre du

18 décembre 1086'-. Il fait observer que, dans ce cas, « il y

aurait plusieurs enfants ruinés, le plus beau bien de la

famille consistant en des nègres qu'ils seraient obligés de

partager avec leurs beaux-pères, qui, la plupart, n'en avaient

aucun avant de se marier ». Dans une autre lettre du même
jour 3, il cite l'avis de Le Prestre, jurisconsulte fameux,

d'après lequel (cli. lv, p. 174) une ordonnance n'a de valeur

qu'après qu'elle a été enregistrée, à moins d'une disposition

spéciale, qui n'existe pas dans celle de mars 1685. Or, aux

Antilles, les seconds mariages sont fréquents. Beaucoup de

conjoints n'ont nullement entendu faire entrer les esclaves

dans la communauté. Ce serait un avantage indirect qu'une

femme ferait à son mari au préjudice des enfants du premier

lit, ce qui est défendu positivement par l'édit des secondes

noces. Cependant le roi fait répondre en marge qu'il faut

remonter avant l'enregistrement, toutefois « à condition que

le partage n'ait pas déjà été fait ». Alors, à propos d'un

autre cas particulier, les membres du Conseil supérieur

écrivent au Ministre, le 16 juillet 1687^ : « Pour les noirs, il

est nécessaire de remonter à Tannée 1673, dans laquelle

les parties contractèrent mariage, auquel temps ils ont

toujours été partagés conjointement avec la terre comme
immeubles. »

Le point en litige fut tranché par un arrêt du Conseil d'État, du

1 Arch. Col., F, 250, p. 87.

2 Arch. Col.,C8, 4.

3 Ib., ib.

* Ib.. ib.

A-
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22 août suivante Ledit arrêt rappelle les représentations qui

ont été faites à Sa Majesté pour observer que les nègres, « ayant

été auparavant considérés comme immculjles, les partages ont

été faits sur ce pied». En conséquence Sa Majesté déclare que

tous les partages antérieurs à mars 1685 seront ratifiés,

mais que l'ordonnance aura son effet à dater de sa promul-

gation. Cet arrêt est commenté par une lettre du Ministre à

De Goimpy- de façon à ne laisser aucun doute possible.

Ainsi donc, suivant l'article 44 du Code Noir, en tant que

meubles, les nègres entrent dans la communauté, n'ont point

de suite par hypothèque, se partagent également entre les

cohéritiers, sans préciput ni droit d'aînesse. Ils ne sont point

sujets au douaire coutumier; en effet, « dans le dernier état

de notre ancien droit, la législation du douaire portait sur la

moitié des immeubles, et cette règle était très généralement

consacrée par la plupart des coutumes^ ». De même ils ne

comportent pas le retrait féodal, qui ne s'applique qu'aux

immeubles de l'héritage vendu; ni les droits féodaux et sei-

gneuriaux; ni les formalités des décrets, « car il n'y a que

les immeubles ou les biens réputés immeubles qui puissent

être vendus par décret ^ » ; ni le retranchement des quatre

quints en cas de disposition à cause de mort et testamen-

taire : en effet, pour les immeubles, la coutume ne permet-

tant que de tester du quint des propres, les quatre quints

revenaient de droit à l'héritier naturel ^.

A propos de cet article 44,Loysel, le petit- fils, écrit comme

1 Moreau de Saint-Méry, I, 460.

2 Arch. Col., B, 13, p. 69, 2o août.

3 Glasson, article Douaire, dans Grande Encyclopédie, XIV, 976.

^ Cf. Guyot, Répertoire de jurisprudence, art. Décret d'immeubles. 11 y avait

le décret volontaire et le décret forcé. « Le décret volontaire était celui qu'un

acquéreur faisait faire afin de purger les hypothèques, droits réels ou servi-

tudes que l'on pouvait avoir sur les biens par lui acquis. » « Le décret forcé

est celui par le moyen duquel les créanciers qui ont fait saisir réellement les

biens de leurs débiteurs les font vendre judiciairement au plus offrant et der-

nier enchérisseur. »
«; T-i 11— ^^ „if jij /^Q
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comniciitairc : « Les serfs, à proprement parler, ne sont pas

meubles, mai^i choses mouvanles ; comme les chevaux, les

moulons et les autres animaux sont compris sous ce mot de

meubles et que, par la coutume de Paris, tout ce qui n'est

pas immeuble est meuble, il n'y a que deux sortes de biens,

meubles et immeubles. )Xette distinction est empruntée du droit

romain. Ut igiturapparet, [lex] servis Jiostns exœr/ualcjitadru-

pedes, quœ pecudum numéro sunt et gregatim habeiiturK Ou

encore : Moventhnn item mobiliiim appettatione idem signi-

fica?7ius'~. Dans VExode^, l'esclave est assimilé à l'argent du

maître : si celui-ci le frappe et qu'il le lue, il sera accusé de

crime; mais, si l'esclave survit un jour, il n'encourra pas de

peine, quia peciinia iltius est.

L'article 45 du Code Noir autorise les maîtres à stipuler

leurs esclaves « propres à leurs personnes et aux leurs de

leur côté et ligne ». Ce n'est évidemment là qu'une suite de

la règle générale établie par l'article précédent.

L'article 46 règle la procédure de saisie relative aux|^

esclaves. C'est, d'une manière générale, celle qui est suivie
|

à l'égard des « autres choses mobiliaires ». Et pourtant il a'',

fallu faire des exceptions; par où se montre encore, une fois

de plus, la monstruosité de l'esclavage, qui fait d'un homme
la propriété d'un autre homme.

Nous avons déjà vu que l'article 47 interdit de saisir et

vendre séparément le mari, la femme et les enfants impubères.

Mais voici surtout l'exception capitale nécessitée par le

régime particulier de la propriété aux Antilles. En vertu de

l'article 48, en effet, les esclaves travaillant dans les sucreries,

indigoteries et habitations, ne pourront être saisis. « sinon

pour ce qui sera dû du prix de leur achat», ou bien à moins

que la propriété ne soit saisie réellement. Ledit article modifie

singulièrement l'article 44, étant donné que c'était de beau-

1 Dig., liv. IX, tit. II, Adlegem Aquiliam, g 2.

- Ib., liv. L, tit. XVI : De verboriun significatione,^ 93.

3 Ch. XXI, ^ 20-21.
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coup lamajoiircparlicdcsesclavesquitravaillaicntsur Icsliabi-

tations. Los voilà donc, en fait, considérés comme immeubles.

L'article 49 en fait bien aussi réellemcfit des immeubles,

puisque le fermier judiciaire d'une habitation ne peut [)as

« compter parmi les fruits qu'il perçoit les esclaves qui se-

ront nés des esclaves pendant son bail ». C'est la règle

suivie par les Romains ^ L'article 50 n'est guère qu'une

confirmation du précédent.

L'article 51 englobe aussi les esclaves avec le fonds au

point de vue du produit de la vente, tandis que le Mémoire

de Blenac et Begon indiquait que le prix des esclaves devait

être distribué séparément aux créanciers et comme prove-

nant de biens meubles. Cette disposition paraît plus con-

forme au droit. Comme le remarque justement Moreau de

Saint-Méry-, « cet article ne peut avoir lieu qu'autant que

toutes les dettes se trouveront privilégiées ou hypothéquées;

car, lorsqu'il y a des créanciers cliirographaires, tant que

les esclaves seront meubles, leur prix doit leur être partagé

au sol la livre, ce qui se fait par ventilation, en cas que les

esclaves aient été vendus avec le fonds ». Et il renvoie à

l'article 46. D'ailleurs, l'article 52 ajoute immédiatement une

restriction à l'article 51 en ce qui concerne les droits féo-

daux et seigneuriaux, qui « ne seront payés qu'à proportion

du prix des fonds ». Il y a donc lieu de recourir à une ven-

tilation, pour que ces droits ne soient pas perçus sur les

esclaves, comme le veut l'article 44. L'article 53 ne fait que

1 In pecudum fruclu eliam fétus est, siculi lac et pilus et lana : Itaque

agni et hœdi et viliili et eqiiuli statim naturali jure domini sunt frucluavii ;

partus vero ancillse in fructu non est; itaque ad dominuniyproprietatis per-

iinet ; ahsurdum enim videtur hominein in fruclu esse, cnm omyies fructus

rerum natura hominum gratia comparavit. — Institutes^ liv. II, tit. I, § 37. Cf.

le Commentaire d'Ortolan, p. 300-301, n° 409. «... Bien que l'esclave fût au

rang des choses, c'eût été descendre au dernier degré de la dégradation que

de la considérer comme destinée au croît et d'assimiler son enfant à un fruit.

En fait, et prenant l'origine de la question, on voit que c'est un sentiment de

dignité pour l'homme qui l'avait fait soulever par les jurisconsultes philo-

sophes [Gains, Ulpien] et qui avait dicté la décision insérée aux Institutes. »

2 Arch. Col., F, 236, p. 674.
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confirmer l'inséparabililé des esclaves d'avec le fonds. Enfin,

l'article 54 est la suite naLurclle des précédents' : les fermiers

ou usufruitiers ne sont pas responsables des esclaves décé-

dés sur leurs fonds, et ils n'ont pas la jouissance des esclaves

qui y naissent. Mais, dans la pratique, on y dérogeait fré-

quemment. Par exemple, le 8 juin 1705, un arrêt de règle-

ment du Conseil de Léogane"^ ordonne que les baux à ferme

seront réglés d'après le Gode Noir; c'étaità propos d'un bail,

aux termes duquel un fermier paierait les esclaves venant

à mourir et profiterait des enfants qui naîtraient. Le roi rap-

pelle lui-même, dans une ordonnance au sujet des gardiens

nobles et bourgeois usufruitiers, amodiateurs et autres 2, du

20 avril 1711, que l'article 54 n'est pas observé, et il ajoute

qu'il consent à y déroger, lorsque les intéressés auront fait

des conventions spéciales.

En somme, il ressort nettement du Code Noir que les nègres

esclaves sont essentiellement de qualité mobilière, mais qu'en

particulier pour ceux des habitations il y a lieu de leur

appliquer, la plupart du temps, la jurisprudence relative aux

immeubles.

Dans la pratique, la jurisprudence ne paraît pas avoir

jamais été bien fixée. Nous avons trouvé la trace de nom-
breux procès à ce sujet, et les décisions rendues par les

différents Conseils sont loin de s'accorder toujours. De plus,

il y eut encore de nombreux Mémoires adressés par les

administrateurs au roi sur la question. Nous allons extraire

de ces divers documents les indications que nous avons cru

devoir être retenues.

Voici, par exemple, un conflit qui se produit entre deux

créanciers^. Le sieur Lefebvre fait saisir une négresse appar-

' Cf. encore Digeste, \ll, ii, 68 : VeLus fuit quaestio anpartus ad fructuarium
"pertineret : sed Bruti sententia optinuit fructuarium in eo locum non habere ;

neque enim in fructu hominis homo esse potest.
'^ Moreau de Saint-Méry, II, 15; etib., 40 et 73, deux autres arrêts analogues.
3 Durand-Molard, I, 70-11.

* f. Arch. Col., F, 269, p. 85, 5 juillet 1688.
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tenanl au sieur Bonnaud, son débileur; mais, on meinc temps,

le sieur Giroull a fait de son eôlé saisir réellement l'iiabi-

lation de Bonnaud. Aussi un arrêt du Conseil du Petit-

Goave ordonne que la négresse sera remise sur l'habitation.

On voit tout de suite les conséquences d'une ()areille manière

de procéder: le petit créancier est fatalement sacrifié au plus

fort, car, pour faire saisir une habitation entière, il faut

naturellement que le montant de la créance soit suffisant, et,

dans bien des cas, les frais devaient absorber une partie

des biens du saisi, si bien que la répartition au sol la livre

pouvait n'être que fort peu rémunératrice. Cet inconvénient

est signalé dans un mémoire sur l'immobilité des nègres ^

,

daté de 1700. Et ce n'est pas le seul. L'auteur anonyme dudit

mémoire indique la liberté qui est laissée au débiteur de

vendre secrètement ses nègres et d'abandonner ensuite sa

terre, « qui n'est pas de grande considération aux îles ».

Sans compter que les commerçants ne voudront plus prêter;

conséquence: il ne se fera plus de défrichements, la plupart

des habitants qui viennent aux îles n'ayant aucun capital. Ce

qui paraît singulier, c'est que notre auteur rappelle unique-

j

ment l'arrêt royal du 15 mai 1G81, sans parler du Code Noir,

1

€t il observe que les trois conseils souverains, en l'enregis-

1 trant, ont ordonné que les nègres seraient réputés immeubles.

i

Mais de ce fait il est résulté d'autres prétentions donnant

j

lieu à procès, par exemple : que les nègres d'une terre

j

féodale devaient être partagés comme un ficf; — qu'ils

j

devaient être sujets à retrait lignager; — qu'il faudrait

j

les décréter pour purger l'hypothèque ;
— qu'il faudrait le

temps prescrit par la coutume pour la prescription des

immeubles pour en prescrire la possession. Finalement, il

est d'avis qu'il vaudrait mieux rétablir les choses comme
elles étaient auparavant, « puisqu'elles allaient leur train

sans faire de trouble ni de discussion ».

1 Arch. Col., Colonies en général, XIII, F 90.
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Il est à remarquer que ces observations cxislent déjà en

note marginale sur l'exemplaire du Mémoire de Blenac et de

Begon, qui est de 1683. Ceci nous prouve — ce qui nous a

frappé bien des fois au cours de notre étude — que souvent

l'on était peu au courant, aux Hcs, des changejjicnts^urvenus

dans la légishition. Ou bien, en effet, une mesure générale

n'avait pas été envoyée dans chacune pour y être enregistrée
;

ou bien on s'en tenait à des mesures locales; et alors, sitôt

qu'une difficuKé surgissait, les discussions reprenaient sans

qu'il fût tenu compte, pour ainsi dire, de ce qui aurait dû

avoir déjà force de chose jugée. Autre exemple : Un acle de

notoriété du Ghâtelet de Paris, du 13 novembre 1705 \ porte

que les nègres attachés à la culture à Saint-Domingue sont

meubles. C'est à propos d'une succession. Les héritiers du

mari prédécédé ont demandé deux habitations qu'il possédait

« avec les nègres, comme faisant partie desdites habitations,

tanquaiii adjccti glebx, destinés et attachés auxdites

habitations, et qu'ils prétendent être réputés immeubles sui-

vant l'usage de l'Amérique, la jurisprudence du Châtelet et

la disposition tacite de la coutume de Paris, qui est suivie

dans ladite île de Saint-Domingue comme la coutume de la

ville capitale du royaume; laquelle coutume a des disposi-

tions approchantes comme les pigeons des colombiers et les

poissons des étangs, qui sont réputés immeubles suivant

l'article 91 et suivant les coutumes de Bourgogne. Nivernais

et autres, dans l'étendue desquels les hommes de condition

servile font partie des duchés, marquisats et autres terres

régies parles coutumes, lesquels sont réputés immeubles...»

Vient après la décision : « Suivant l'usage de la coutume de

Paris, les bestiaux qui sont dans les fermes et métairies ne

font point partie d'icelles, mais se vendent séparément, et

dans les successions appartenant aux héritiers des meubles,

les créanciers de la succession les distribuent entre eux par

\ 1 Aloreau de Saint-Méry, II, 41.
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coiUrihnlion nu sol la livre de leur dû ; et comme, dans

l'île Saint-Domingue on suit la coutume de Paris, il ne peut

y avoir de difficuKé que les nègres ne font pas partie du

fonds. » Nous pouvons nous demander ici pour(iuoi les juges

ont ainsi recours à des analogies et ne rap{)ellent pas plutôt

le Code Noir.

La difficulté que le Code Noir semble avoir voulu éviter au

sujet des saisies subsistait, ce qui était capital, à propos des

successions. Comment procéder en effet pour les partages?

Diviser à la fois la terre et les nègres, il n'y fallait pas

songer, car la plupart des cultures, étant donné la manière

dont elles avaient été conçues, exigeaient de grandes exploi-

tations. Séparer la propriété foncière et les nègres? Encore

moins. Ou alors c'était la ruine. Aussi voyons-nous, en 1712,

le procureur général de la Martinique, le sieur de Hauterive,

exposer dans un Mémoire^ la nécessité d'avoir une explica-

tion à la coutume de Paris sur l'article des partages au sujet

des nègres, car c'est la ruine des habitations que d'être

obligé de les en séparer pour les partager entre les héritiers,

il explique quel tort a fait aux îles la loi qui a rendu les

nègres meubles. Il semble cependant que l'on soit en droit,

dans ce cas aussi, de les considérer comme immeubles, si

nous nous en rapportons aux Mémoire et Lettre du Conseil

de la Marine et à une ordonnance des administrateurs des

20 octobre 1717 et 6 avril 1718 2. La question se pose « par

rapport aux nègres qui se trouvent dans les habitations

possédées par les Anglais ou Irlandais dans les colonies

françaises ». Nous jugeons nécessaire de reproduire intégra-

lement la réponse du Conseil de la Marine, qui est des plus

explicites: « Les nègres à la vérité, sont au rang des effets

mobiliers par leur nature ^i de {sic) la déclaration de l'année

1685, dont l'article 44 les met au rang des meubles ; mais

1 Arch. CoL,G8,23.
2 Moreau de Saint-Méry, II, 597. La lettre du Conseil répond à une autre de

MM. Ghateaumorant et Milhon, du 30 mai 17i7.
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la même (iéclaralion décide que ces mêmes nègres, étant atta-

chés à une habitation, sont réputés immeubles, lorsqu'il s'agit

de la saisie réelle de l'habitation; et cette loi décide de la

question dont il s'agit aujourd'hui. — Aux termes de cette

déclaration, dès le moment qu'ils sont attachés par le |)ro-

priétaire à la culture de son héritage, ils ne peuvent être

considérés séparément; ils sont attachés à cet héritage, de

manière qu'ils participent à sa nature et deviennent immobi-

liers avec lui. La disposition de cette déclaration ne peut être

regardée comme contraire aux principes, puisque, par les

lois romaines, les esclaves destinés par le maître à la culture

des terres ne pouvaient être détachés et que le fonds ne

pouvait être vendu ni légué sans l'esclave, ni Tesclavc sans

le fonds (Titre : De Agricolis et Ce7isitts). Par la jurisprudence

française, même dans les coutumes où les servitudes réelles

se sont conservées, les serfs sont si étroitement attachés à

l'héritage mainmortable qu'ils sont censés en faire partie et

qu'on doit même, suivant quelques-unes de ces coutumes,

les comprendre dans les aveux et dénombrements comme
étant, suivant les termes de M. Le Bret, membres et instru-

ments de la terre; et cette maxime s'observe même à l'égard

des bestiaux destinés à cultiver une terre, que les arrêts ont

jugé faire partie du fonds. (Vitry, 45. — Le Bret, De la sou-

veraineté, liv. IV, ch. XI. — Henry, tit. Il, liv. IV, n° 45. —
Survin, Titre: Quels biens sont meubles ou immeubles.) —
On ne peut douter que les étrangers qui acquièrent des

immeubles situés dans les pays de la domination du roi ne

soient soumis par rapport à la possession de ces immeubles

aux dispositions des coutumes, de la siluation et des lois du

[
royaume, et les arrêts l'ont plusieurs fois décidé; et, comme

\ la déclaration de 1685 déclare les nè£:res attachés à une

l
habitation par la culture de la même nature que l'habitation

f
même, il en faut tirer la conséquence que ces nègres ne sont i^

I
pas compris dans l'exception introduite en faveur des Anglais

I par le dernier traité, par rapport à leurs effets mobiliers '^

^ 17
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seuloinciil'. » En conséquence, 1(îs adininisIralcMirs Cliateau-

moranl et iMitlion font enre^^islier le Mémoire et la lettre

susdite au C.onseil supérieur de I.éogane et du Cap |)Our

qu'ils servent de jurisprudence.

Après cela, il semblerait qu'il ne dût plus y avoir de doute

et que la question fut définitivement résolue. Mais cette

irterprctation ne s'applique qu'à Saint-Domingue. Quelque

temps après, l'intendant Blondel, de la Martinique, propose

au Minisire de laisser saisir les nègres. 11 est vrai que le pou-

voir central paraît s'en tenir aux règles adoptées. En effet,

le Ministre répond, le 22 février 1724 ^
: « Il convient beau-

coup mieux que vous continuiez les garnisons aux débiteurs

de mauvaise volonté, et cela pourra faire le môme effet.

D'ailleurs, il n'y a point d'habitation aux îles où il n'y ait

des sucres et autres denrées que les créanciers peuvent sai-

sir. Si cependant, quand vous aurez pris une connaissance

plus étendue du pays, vous persistiez dans le même senti-

ment par rapport à la saisie des noirs, je proposerai au roi

de la permettre, mais elle ne peut être praticable qu'à la

Martinique seulement, attendu que celte île est la mieux

établie. Je vous observerai cependant qu'il est à craindre

que cela n'empêche les cultures, sans rendre les habitants

plus sages. »

f Gomme on ne poimJl_pas_^aisjr^^ il arrivait

(j
qiToTr les prit~CTi nantissem^ïïTHé'sommes prêtées, ainsi qu'il

ressort d'un arrêt de règlement du Conseil du Petit-Goave,

du 14 mars 1726^, qui interdit comme abusive cette façon

de procéder. Le Procureur général avait, en effet, remontré

que c'est « un gage et non une hypothèque »; de plus, les

prêteurs « prennent non seulement des nègres en hypothèque

bien au-dessus de la valeur des sommes qu'ils prêtent, mais

1 Parle traité d'Utrecht, le roi exemptait les sujets de la Grande-Bretagne du

droit d'aubaine par rapport à leurs meubles et marchandises,
'^ Arch. Col., B, 47, p. 674.

3 Moreau de Saint-Méry, III, 163.
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ericore forcent ceux (juc le dérangement de leurs afTaires

contraint de recourir à de telles ressources de leur remettre

ces mêmes nègres hypothéqués, qu'ils font travailler chez

eux, sans en payer aucun loyer ni en courir aucuns risques,

de sorte que le débiteur se trouve non seulement privé du

fruit qu'il retirerait de son esclave ainsi hypothéqué, mais

même dans la nécessité d'en fournir un autre en cas de

mort, ce qui fait une usure si énorme qu'il requiert le Conseil

d'employer son autorité par les peines ordinaires que les

ordonnances royaux ont fulminées en semblable cas. » Aussi

ses conclusions furent-elles adoptées.

A ce moment, nous constatons, d'après des lettres patentes

du 6 avril 1726^ qu'on avait adopté aux îles l'usage de

partager la valeur des biens-fonds entre les copartageants
;

« l'un des héritiers ou le survivant a eu le principal établis-

sement ou tel nombre d'esclaves ou de bestiaux nécessaires

à la culture des terres et l'entretien des manufactures, à la

charge de faire à ses copartageants dans certains termes les

retours dus sur le pied de l'estimation des biens qui com-

posent les successions» ; mais on n'a pas tenu compte des for-

malités prescrites par les lois et ordonnances pour l'aliéna-

tion des biens des mineurs^. Cependant le roi approuve les

partages ainsi faits et il admet que pour l'avenir cette forme

soit suivie, « en observant néanmoins de les faire autoriser

par délibération des parents et amis pour ce assemblés

devant les juges des lieux en la manière ordinaire ». Les juges,

sur l'avis d'un seul parent, pourront mettre les biens en adju-

dication. Mais, en tout cas, il sera loisible à celui des copar-

tageants, à qui les biens auraient été laissés par les partages,

de garder les nègres en offrant d'en payer le prix de l'adju-

dication.

i Arch. Col.,G«, 36.

2 Cf. Durand-Molard, I, 170, Déclaration du 7'oi défendant aux mineurs
émancipés de vendre leurs nèqres ; -~ Code Noir, édit. de 1742, pp. 303 et suiv.,

autre Déclaration analogue du lo décembre 1721.



2G(> M-: nKi.i.Mi: UK l'escj.avage

Celte couliime n'était pas suivie partoul. A Cayonne, en par-

ticulier, ou parta^'cait les nègres comme meubles ^ ce qui

donnait lieu à de grands inconvénienis. Vnv exemple, un père

ou une mère viennent à décéder; his enfants [)artagent avec

le survivant l'habitation et les nègres. iMais un des enfants

meurt; les frères survivants n'héritent que du fonds de l'iia-

bitation qui lui apj)artenait, et les nègres retournent aux

père ou mère survivants, comme héritiers des meubles de

leurs enfants. Or, cette partie de l'habitation, privée de ses

nègres, est généralement de nulle valeur pour eux. « Le seul

remède à ce grand inconvénient serait de déclarer les nègres

immeubles et partageables comme le fonds, au moins dans

les cas de partage du fonds des habitations par droit de suc-

cession. »

Donc, à Cayenne, on s'en tient au Code Noir, malgré les

dispositions nouvelles du gouvernement central que nous

avons citées pour Saint-Domingue. Une exception est faite au

point de vue de la saisie des nègres des habitations : c'est

au sujet des esclaves appartenant aux « receveurs reliqua-

taires, leurs cautions et certificateurs, pour les droits qui se

poursuivent à Saint-Domingue au profit de Sa Majesté- ». Un

arrêt du Conseil d'État ordonne leur saisie mobilière, parce

que les receveurs abusaient de la perception des droits et

qu'ils dissipaient les deniers du roi pour en acheter des habi-

tations à leur profit. Le Ministre, en envoyant ledit arrêt à

MM. de Larnage et Maillart^, leur recommande de n'en user

« à la rigueur que contre ceux dont le produit de la vente des

nègres suffira pour payer leurs débets ». Ce fait nous donne

— par parenthèse— une idée de la régularité de l'administra-

tion aux îles, puisque ces receveurs ne sont pas immédiate-

ment révoqués et poursuivis. Il est juste de dire cependant

1 Arch, Col., €•*, 14, p. 74, Mémoire du sieur cV Orvilliers ^ 1728.

- Moreau de Saint-Méry, III, 614, 6 août 1740.

3 Arch. Col., B, 71, p. 75, 21 septembre 1740.
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que la mesure est ordonnée « sans préjudice des autres voies

de droit acquises et établies contre eux ».

On voit, à chaque instant, les incertitudes qui continuent

relativement aux successions. Les administrateurs do la

Martinique sont consultes par le Ministre, le 24 octobre 1741 ^

sur cette question particulière : « Les héritiers des meubles

peuvent-ils les prendre en nature ou doivent-ils se contenter

du prix de leur estimation? » Il rappelle l'article 48 du Code

Noir, plus les lettres patentes du roi du 15 décembre 1721,

parle des difficultés qu'on éprouve à se faire payer aux colo-

nies, déclare la question fort complexe et tâche de s'éclai-

rer. La réponse des administrateurs est contenue dans deux

Mémoires et deux lettres, des 10 et 11 mai 1742, de MM. de

Champigny et de la Croix'^. Ils développent une longue dis-

cussion de textes^, et ils concluent qu'il n'est pas néces-

saire de faire intervenir une nouvelle loi : les esclaves ne

peuvent être séparés du fonds; par conséquent, l'habitation

doit être vendue avec eux, et les héritiers doivent toucher

leur part en argent^.

Le 16 février 1753, le Ministre écrit à M. de Laporte-La-

lanne^ pour lui faire des observations au sujet d'une ordon-

nance qu'il a jugé à propos de rendre et qui déroge à l'ar-

» Arch. Col., F, 2r37, p. 171.

- Arch. Col., Colonies en général, XIIJ, F, 90.

3 Ils citent, entre autres, une Déclaration du Roi touchant les déguerpisse-
ments, du 24 août 1726. iMoreau de Saint-Méry, III, 189.

^ Cf. Dessalles, op. cit., III, 249. « Nul doute qu'ils (les héritiers) ne doivent
seulement se contenter de leur prix: il paraît extraordinaire que les nègres,
étant meubles, n'appartiennent pas à l'héritier des meubles ; mais il est de règle

que personne ne puisse user de son droit de façon ù préjudicier aux droits

d'autrui. Les droits de l'héritier des propres sont préférables à ceux de l'héri-

tier des meubles... » 11 est fait une exception pour le cas d'un partage de
communauté : le survivant reprend les esclaves qu'il a apportés, car « ils ne
sont attachés au fonds que par une espèce d'emprunt ». — Une déclaration

du roi, du 25 novembre 1743, porte à l'article 20 qu'en cas de donation à des

communautés les nègres ne sauraient être réputés meubles et seront regardés

comme faisant partie des habitations que le roi défend de donner aux com-
munautés. Durand-Molard, I, 481.

•• Arch. Col., F, 144.
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ticle 18 (lu Code ISoir. Or la règle (Hal)lio par cet article,

dil-il, « a toujours été observée dans toutes les colonies, et

il n'est pas permis aux juges de s'en écarter. Les gouver-

neurs généraux et intendants ne sont même [)as en droit d'y

déroger. » L'exception autorisée par l'arrêt du G août 1740

relativement aux receveurs reliquataires est la troisième et

dernière qui ait été faite. 11 lui demande cependant un Mé-

moire sur la question.

En 1758^ à la Guadeloupe, une veuve, ayant renoncé à la

communauté de son mari, réclame contre les héritiers béné-

ficiaires de la succession, en vertu de la clause de reprise

portée par son contrat de mariage, outre des immeubles qui

n'avaient point été aliénés, un certain nombre d'esclaves

provenant d'avancement d'hoirie ou de successions et qui se

trouvaient en nature dans la masse des biens de la commu-

nauté. L'arrêt du Conseil supérieur décide qu'elle reprendra

ses esclaves, sans faire raison à la succession de son mari de

la dilTérence de la nouvelle estimation à l'ancienne. C'est là,

on le voit, une application de l'article 45 du Gode Noir.

Les administrateurs continuent à réclamer pour que la

législation soit modifiée. Ainsi l'intendant de la Martinique,

prononçant un discours devant le Conseil supérieur, le 6 sep-

tembre 1763, s'exprime en ces termes: « Les augmentations

prodigieuses qui, dans le cours des quatre dernières années

de la guerre, sont survenues à la Guadeloupe dans le nombre

de ses esclaves, dans celui de ses manufactures, dans ses

plantations et ses productions en tout genre, rapprochées du

petit nombre des nègres que la Martinique a pu se procurer

pendant seize mois, dans des circonstances qui semblaient

faciliter et provoquer les achats, achèvent de mettre dans la

dernière évidence les inconvénients d'une loi qui, par elle-

même, est exclusive de toute confiance, de tout crédit-. »

1 Arch. Col., Colonies en général, XllI, F, 90. Extrait d'un rapport au
Conseil supérieur de la Guadeloupe.

2 Arch. Col., F, 14;j. Extrait des registres du Conseil supérieur de la Mar-
tinique.
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Aussi (Icmande-L-il l'abrogation de l'article 1-8, et le Conseil

Tapprouve^ Suivant les administrateurs de Cayenne, Maillard

Dumesle et Fiedinond-*, la loi prohibitive de saisie est deve-

nue « un moyen destructif» ; elle a miné le crédit; une loi

permettant la saisie bannirait la mauvaise foi. Et Dumesle

le constate ensuite^ : « Il n'y a jamais eu d'exemple ici de

l'exécution d'une saisie réelle. Tous les jugements que l'on

prononce ne servent proprement qu'à rendre la justice ou

méprisable ou ridicule. »

A Saint-Domingue, une sentence de l'Amirauté du Fort-

Dauphin ayant ordonné une saisie de nègres nouveaux des-

tinés à la culture, un arrêt du Conseil du Cap déclare nulle

|:
ladite saisie ^, le 22 février 1768. Le même Conseil, par arrêt

l du 27 novembre 1773 ^, décide que « la vente des nègres

[ d'une succession pourra être autorisée lorsqu'il ne se trou-

t' vera aucun immeuble dans la succession et que lesdits nègres

n'excéderont pas le nombre de trois ; en conséquence, les pour-

suivans la vente seront tenus de joindre à leur requête l'in-

ventaire de la succession, et ce tant pour les demandes des

curateurs aux successions, vacations, que pour celles formées

par les exécuteurs testamentaires... »

Vers la fin du xvui^ siècle, si nous nous en rapportons
)

au témoignage de l'administrateur Le Brasseur ^, « à Saint- J

Domingue, le mot meuble comprend tous les nègres domes-H

tiques et de jardin ». Et il fait observer que l'article 293 de la (.

' Dessalles, III, 244, rapporte que le Conseil prit une délibération analogue,

le 8 janvier 1773. Il montre, à ce propos,* qu'un propriétaire, qui sait qu'on ne

peut jamais lui saisir les nègres de son hal)itation, s'embarrasse fort peu d'ac-

quitter ses engagements ». Et cependant, ajoute-t-il, « l'intérêt de la colonie,

celui de tous les colons, l'humanité même semblent en quelque sorte s'opposer

à la saisie des nègres attachés à la culture de la terre ». — Les lois anglaises

autorisaient la saisie des noirs, comme des autres meubles, mais seulement à

défaut de ceux-ci, et tout en les considérant comme immeubles. Trayer, op.

cit., p. 68.

2 Arch. Col., F, 146. Lettre du 7 novembre 1766.
s Ib., ib. Lettre du lij mars 1768.

* Moreau de Saint-Méry, V, 162.

5 Id., ib., 481.

6 Arch. Col'., F, 157. Tableau de l'administration des Iles-sous-le-Vent, p. 172.
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Coutume i\c Paris autorise un miiKMir de vingt-cinq ans à

<lisposer par testament de la totalité des meubles : il serait

donc nécessaire de rendre cet article iiiexécutable dans la

colonie. Pourtant, la législation française généralement admise

alors était quêtes esclaves ne pouvaient pas être séparés de la

terre qu'ils cultivaient. En voici un exemple caractéristi(|ue :

Un Anglais, habitant Sainte-Lucie, conquise par les Français,

avait demandé à emmener ses nègres avec ses etï'ets, parce

qu'ils étaient réputés meubles par les lois anglaises. Mais les

Administrateurs s'y sont opposés, et le Ministre, par dépêche

du 21 mai 1784 ', les approuve. Même décision a été prise

pour Tabago, Le 11 mai 1785, un arrêt du Conseil de la Gua-

deloupe ' donne mainlevée d'une saisie faite indûment de plu-

sieurs esclaves attachés à une vinaigrerie, infirmant ainsi la

sentence du premier juge.

Régis Dessailes ^ résume assez bien ce qui ressort de cette

diversité de la jurisprudence : « Toutes nos lois sont donc

pour l'inséparabilité des esclaves du fonds où ils sont atta-

chés ; et le législateur ne s'y est décidé qu'après un sérieux

examen de la question. Les lois romaines ont été d'une

grande considération dans son établissement... Ceux de la

campagne (d'après les lois romaines) étaient tellement atta-

chés aux fonds qu'ils étaient censés en faire partie, de sorte

qu'ils ne pouvaient pas même être séparés par testament;

et, s'ils étaient légués séparément des fonds, le prix n'en était

pas dû aux légataires par l'héritier des fonds, à moins que

la volonté du testateur ne fûtbien connue et bien expresse. »

Au moment où il s'agissait d'appliquer le Code civil aux

colonies, un nommé Parmentier , auteur d'un long Mémoire

sur 1 a lég is la ti o n _d e Tal^ uad e lou peA- ex p rim e l'avis qu'il y
aurait avantage à déclarer les nègres immeubles, car le maître

1 Durand-Molard, III, 088.

2 Arch. Col., F, 232, p. 643.
s Op. cit., III, 248-249.

^ Arch. Col., F, 267.
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les Iraiterait mieux, ctilss'attaclieraienidavantagc eiix-mèmes

à riiahitalion. « Il est de fait, dit-il, que, depuis deux siècles,

mille arrêts ont été rendus sur cette'matière et qu'ils se sont

si constamment contraries qu'il n'y a point de jurisprudence

\\\c; les plus_sjmu2tsjunscoûSJiU avec

des autorités également fortes se repousser mutuellement et

se renvoyer à d'interminables procès semblables, dont la

décision est Tôu joutas aussi ince rtaine. »

M. SuUy-Brunet, dans ses Consîïïel'citions sur le système

colonial S écrit : « La loi en vigueur fait de Tesclave un

meuble. ,ETIe défend cependantljTrùirbl'en rurat-^oit saisi sans

queja saisie jLG„c^m pren nejes^ esclaves _qu i le_ç.iiliiveat. Le

p !'o p ri é ta • l'e esL_toiij o ujs Hb re de distraire de son imme u b 1 e

tout ou partie des nègres qui y sont attachés^ Cet état de

choses n^ pas peu contribué à empêcher Jes-progrès de la

civilisation et à entraver les mariages. »
j

i^iviiiaatiuii UL a cJiLicivci icb iiJciiia^

En résumé, il nous paraît juste de conclure aveciM. Trayer^ :

« H est certain que presque tous les textes nous présentent

les nègres comme étant des meubles, mais soumis tantôt aux
règles des immeubles et tantôt à celles des meubles. » Z-

III

L'influence du droit romain se trouve encore nettement
marquée dans la plupart des actes dont les esclaves deve-
naient capables en tant que représentant la personne de leurs

maîtres. Comme on l'a bien dit à propos des esclaves romains,

« il y avait toujours cette ditférence entre eux et les hommes
libres, que l'homme libre avait le droit de faire tout, excepté
ce que la loi lui défendait; l'esclave rien, excepté ce que la

* Paris, 1840. Cité par Schœlcher, Col. fi-ançaises, pp. jo, 56.
'^ Op. cit., p. 67.
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loi lui pcnnettail^ » « Dans tous les cas, l'esclave n'était qu'm.

intermédiaire, un instrument, la représentation de son maî-

tre"'. » 11 revêtait en quelque sorte son « mas(|ue juridique'* )>.

Ce qui nous indique bien tout d'abord que, légalement,

l'esclave n'est rien, c'est qu'il lui est interdit de posséder.

L/a rticle 28 du Code ISoir est absolument formel sur ce point :

« Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne soit à

leurs maîtres, etc. » Tel est le principe. Mais nous constatons

que le législateur y admet immédiatement une dérogation

pa£j/axii(lle__29, où i l est qu estion du pécule des esclaves,

« quelles maîtres leur auront permis d'avoir ». EtK réalité,

c'est ce qui avait lieu dans l'antiquité, les'mœurs servant à

corriger les rigueurs de la loi sur ce point. Partout on peut

constater que l'esclave a eu la facilité de mettre quelque

chose de côté, mais partout aussi ce vague droit de pro-

priété a été subordonné au consentement du maître ; ce

n'est qu'une sorte d'usufruit résultant d'une concession

bénévole. Déjà dans les lois de Manou, il est dit : « Un brah-

mane peut, en toute sûreté de conscience, s'approprier le bien

d'un soudra, son esclave; car un esclave n'a rien qui lui

appartienne en propre et dont son maître ne puisse s'em-

parer'^. » En Grèce, la loi déniait à l'esclave le droit d'être

propriétaire et permettait au maître de s'approprier tout

ce que gagnait son serviteur. H est vrai que les Athéniens

n'usèrent jamais rigoureusement de cette faculté ; bien au

contraire, ils laissaient presque toujours aux esclaves une

partie de leurs gains et souvent même les intéressaient

dans quelque négoce pour lequel ils fournissaient l'argent

nécessaires Tout ce que l'esclave amassait de la sorte for-

mait un pécule, sur lequel il avait des droits d'administra-

1 Ortolan, Les Jnstitutes, II, 39.

2 Id., ib., 41.

s Id., iô., 111,175.

^ Lois de Manou, VIII, 416-417. Traduct. de Loiseleur-Deslongchamps.
•'• Wallon, op. cit., I, 291. — Cf. Plante, Asinaire, II, iv, 42.j. — Merca-

to)\ III, I, 115.
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lion et de jouissance, mais dont le maître consorvail égale-

ment la pleine et entière propriété. Xénoplion • assure (lue

certains esclaves amassaient des fortunes considérables et

qu'ils « vivaient dans le luxe et quelques-uns d'entre eux

dans la magnificence ». A Rome, l'esclave ne jouit jamais de

son pécule qu'à titre d'usufruitier précaire; or le maître res-

tait toujours libre d'en disposer à son gré. Alors même que

l'empereur Léon accorda la propriété de leur pécule aux

; esclaves du domaine impérial, l'ancienne loi n'en subsista

pas moins pour les autres.

jEn ce qu i concerne les__esclave_s__des Antilles, tous les

textes législatifs ayant trait à leur pécule spécifient qu'il

;
appartient ânëur^lïïâîtrés -.'Cè"n'ést donc guère dans les

I

Drdonnan"cës~(5Tr~riè^lFnTen'ts qu'il faut cliercher des indica-

tions sur ce que les maîtres permettaient à leurs esclaves

f
de posséder. Peut-être, à la rigueur, pourrait-on voir une

f
exception à cette règle absolue dans l'ordonnance du

l 15 octobreJ/786-^, concernant les procureurs et économes

gérants des habitations situées aux lles-du-Vent, titre 11,

;

article 2 : « 11 sera distribué à chaque nègre ou négresse une

l petite portion de l'habitation pour être par eux cultivée h

I
leur profit, ainsi que bonJeur_semblera,_)) De plus, il est

[ stipulé que les produits ne_s£ma]mJLaa5_àJeur nourriture,

I qui continue à incomber aux maîtres. Mais il n'est rien dit

}
au sujet du pécule pouvant résulter pour les esclave"s~de la

vente de ces produits. Nous avons bien vu déjà que les

I
esclaves avaient ainsi, dès le début, dans la plupart des

{;" habitations, un petit lopin de terre, où ils faisaient pousser

|- des légumes qu'ils allaient vendre au marché. Ils élevaient

I aussi des volailles, et, parfois même, mouton, chèvre ou

î Rép. Ath., T, 10.

2 Cf. Lettres patentes d'octobre 1716, sur les esclaves conduits en France,

art. 8 et 10. Moreau de Saint-Méry, II, 525. — L'article 23 de l'Édit de

mars 1724, relatif aux esclaves de la Louisiane, reproduit l'article 29 du Code

Noir.

3 Durand-Molard, III, 696. .
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cochon. De môinc, iioiis avons iii(li(|iié an chapitre iv du prosent

livre que certains faisaient des (lé{)enses relativement consi-

dérables pour leur toilette, et nous avons cit6 les rendements

curieux qui leur défendent d'avoir en pro()re des chevaux.

Toutefois, dans la pratique, il ne s'est jamais agi que d'une

jouissance essentiellement précaire et toujours révocable. Ce

ne fut que la loi du 18 juillet 1815, qui « autorisa les esclaves

à être propriétaires même d'immeubles, mais non d'armes, ni

de bateaux; les droits du noir étaient alors exactement ceux

•d'un émancipé, ayant son maître pour curateur et capable de

laisser une hérédité ou une succession; le maître ne venait

plus qu\à défaut de successibles et de légataires ^ »

Les esclaves, incapables de posséder réellement, peuvent-

ils recevoir? Il semble que l'article 28 du Code Noir soit

susceptible d'interprétations diverses sur ce point, quand il

dit: (( Tout ce qui leur vient par industrie, ou par la libéralité

d'autres personnes, ou autrement, à quelque titre que ce

soit. » Ces mots comprennent-ils donations et legs? C'est ce

-que paraissent en avoir généralement conclu les magistrats

chargés d'appliquer la loi. H faut dire que, dans la plupart

des cas, les donations ou legs n'étaient pas faits à des

esclaves, mais qu'ils n'étaient que la conséquence de l'affran-

chissement; et cela se comprend, car le premier bien qu'on

pût accorder à celui auquel on portait de l'intérêt n'était-il

pas la liberté ? Pourtant nous avons trouvé dans les Annales

du Conseil souverain de la Martinique -, à la date du

15 juin 1736, l'annulation d'une donation entre vifs faite à une

esclave et à ses enfants. L'arrêt porte que les biens seront

adjugés à l'hôpital, conformément à la Déclaration du roi du

5 février 1726 ^. Or ladite déclaration ne parle que des esclaves

affranchiset des nègres libres. Il est donc probable que, dans

Je cas présent, c'est d'une esclave affranchie par son maître

' Trayer, op. cif , 44.

'^ Arch. Col., F, 244, p. 237.

^ Durand-Molard, I, 260, et Moreau de Saint-Méry, III, 139.
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qu'il est quesLion, quoique le texte nianuscril ne le [)orte pas.

La déclaration que nous venons de citer est particulièrement

imporlante, car elle modifie complètement pour les Antilles les

dispositions du Code Noir. En_effet, les articles 56, 57 et 59

étaient beaucoup plus IibérauxnTs])révoyateftt le cas^oTTun"

esclave était fait légataire universel p^aiisûn maître, et pour

lors il était atTranclii ?psq/açlo_;_j\ù plus, iJ-était assimilé-

à peu près complètement aux personnes, libres^ Mais déjà

; l'article 52 de l'Édit de mars 1724 avait dérogé à ces dispo-

sitions pour jaJLouisianej et la Déclaration de 1726 y déro-

gait d'une manière générale pour toutes les colonies à

esclaves. On devine les motifs qui ont produit cette modifi-

cation : c'est que le gouvernement voulait non seulement

essayer de mettre un nouveau frein au libertinage, mais sur-

tout empêcher les mulâtres d e tro p posséder, ce qui aurait

f rapidement condu it à fan nihilation de la population blanche.

I Cet inconvénient n'existaitpâs poUrTes donationsrutr-legs-

f faits aux esclaves, puisque, en somme, la propriété en reve-

nait toujours aux maîtres.

[

II va de soi, et c'est ce que dit aussi l'article 28 du Code

p Noir, q ue les_çsaLaxes, possesseurs transitoires de leurs

biens, n>^aieaLDiil^^^eijtlejirj^d£le^.lratism ettre par auc un

a^te e n_t re vi fs_o u jesTam e n t a i t- e , com ni p é tant « gens inca-

pables de_dis£HOsej^J, C£ntraetejiil£j.aiiijLll^ »• Tout au plus-

pouvaient-ils entre eux se faire quelques présents consis-

tant en menus objets. Comment, dans ces conditions,,

auraient-ils été encouragés à économiser? Aussi bien cons-

tatons-nous la plupart du temps qu'ils dépensaient au fur et à

mesure ce qu'ils gagnaient, en objets de toilette et en festins.

De là aussi des habitudes d'insouciance et d'imprévoyance

que, sauf exception, gardaient souvent les affranchis, au

moins à la première génération. Mais nous aurons à revenir

sur la question des afl'ranchis.

^ Moreau de Saint-Méry rapporte cependant (Description... de Saint-Dominguey
I, 75), que les maîtres leur laissaient une certaine liberté de tester.
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IV

Il est fatal qu'à cliaque instant des (lifficultés naissent de la

situation spéciale des esclaves qu'on fait agir dans certains

cas comme des personnes, sans qu'ils en aient la capacité.

Elles ont le plus souvent Irait à ceux qui exerçaient un com-

merce, pratiquaient un métier ou bien étaient loués parleurs

maîtres.

L'avilissement du travail libre avait ruiné de bonne heure

les petits blancs, dont il ne s'était conservé qu'un faible

nombre, cultivant de petites propriétés ou bien servant

comme ouvriers. La plupart n'ayant pas la moindre mise de

fonds, il leur avait été très difficile de monter une entreprise

quelconque. Rappelons-nous aussi que les commerces ou

industries possibles étaient en somme fort limités. Le grand

commerce consistait, en effet, uniquement dans l'exportation

des denrées de luxe des îles et l'importation des produits

manufacturés du royaume; mais il est des besoins journaliers

auxquels il était incapable de suffire. Aussi, de bonne heure,

voyons-nous des maîtres employer certains de leurs esclaves

à vendre en particulier des produits alimentaires ou à prati-

quer un métier qu'ils leur avaient fait apprendre. Ce motif de

les y exercer fut même, — nous le verrons, — une des

raisons principales pour lesquelles il fut permis de les emme-
ner en France sans qu'ils devinssent libres.

Tous les règlements sur ce point durent naturellement

viser à empêcher les fraudes de ces agents dans lesquels il

était difficile d'avoir confiance, étant donné leur penchant

instinctif au vol, leur moralité forcément très faible et le

manque d'intérêt qu'ils avaient à réaliser des bénéfices uni-

quement au profit de leurs maîtres. D'autre part, du moment
qu'ils faisaient des échanges, il fallait bien qu'en cas de
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tromperie dans le négoce il y eût quelciirun de responsable,

et c'est ici qu'intervient la responsabilité du maître.

La principale culture était de bonne heure devenue celle

de la canne à sucre; comme c'eût été, on le comprend, le

produit le plus facile à dérober, l'article 18 du Code Noir

défend expressément aux esclaves d'en vendre « pour quel-

que cause et occasion que ce soit, môme avec la per-

mission de leurs maîtres », fixe des peines à la fois contre

l'esclave vendeur, le maître qui l'y aurait autorisé et l'ache-

teur. Pour toutes les autres denrées, l'article 19 prescrit la

« permission expresse de leurs maîtres par un billet ou par

des marques connues ». La vérification sera faite par deux

personnes préposées à l'inspection des marchés (art. 20).

En dehors même du marché, si un habitant quelconque a

lieu de soupçonner qu'un esclave portant quelque marchan-

dise l'a dérobée, il est en droit de demander la production

des billets ou marques connues, faute de quoi il est autorisé

à saisir ladite marchandise (art. 21).

Cette législation est assurément des plus simples. Mais il

n'en fut pas moins très difficile de la faire exécuter ponctuel-

lement. Nous remarquerons que, pour la période antérieure

f au Code Noir et durant un espace de vingt-cinq ans qui suivit

sa promulgation, on ne trouve pour ainsi dire pas de textes à

^ ce sujet. Nous n'avons à citer qu'un règlement du Conseil de la

Martinique^ du 4 octobre 1677, qui interdit aux nègres de

traiter des cochons ou volailles, sans billets de leurs maîtres,

et enjoint sous peine d'amende à ceux à qui un noir propo-

I sera un pareil trafic de l'arrêter ainsi que sa marchandise et

d'en avertir le maître qui l'enverra quérir et le fera châtier.

On peut se demander d'où provient la rareté des règlements

sur ce point. En etfet, puisque les Mémoires de Blenac et de

Patoulet traitent la question et qu'on juge nécessaire de légi-

férer à ce propos par plusieurs articles du Code Noir, c'est

1 Traj-er, op. cil., p. 33.
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ap[)apenimoiit {)Our répi'iiner les abus (\\i'\ (Jevaicnl exister

déjà. Quant à la période de 1685 à ITlo, il est permis d'ad-

mettre que les administrateurs et magistrats se trouvaient

suflisamment armés |)ar les prescriptions de cet Édit.

Le 1" août 1710, un arrêt du Conseil de Léogane^ renou-

velle pour la première fois les dispositions du Code Noir sur

les ventes par les esclaves et commet des huissiers pour

faire la police des marchés. Le môme Conseil rend un arrêt

identique, un mois après^. Voici une autre ordonnance^, du

j 13 mars 1713, [)romulguée par le commandant en chef par

intérim de Saint-Domingue, pour réparer une lacune du Code

Noir : elle porte défense d'acheter des bois aux nègres et de

Ï!

leur vendre de Teau-de-vie. Les nègres, y est-il dit, coupent,

en effet, dans les bois « des pièces d'acajou, bois rouge ou

autres qu'ils croient propres à être mis en œuvre ». On com-

prend que ce déboisement eût été funeste à l'île. Aussi tout

acheteur de ces bois encourra 40 livres d'amende et plus

grande peine en cas de récidive ; 500 livres d'amende pour

les vendeurs d'eau-de-vie et, au besoin, peines afflictives. La

même défense est faite à la Guadeloupe par un arrêt du Con-

seil supérieur en date du 6 septembre 1725^, alors même
que les nègres seraient porteurs de billets de leurs maîtres;

une note à cette pièce indique qu'une ordonnance promul-

guée à la Martinique, le 6 avril 1747, autorisa la vente, à la

condition pour les esclaves d'avoir des billets de leurs

maîtres ; appliquée à la Guadeloupe, elle fut révoquée par

un règlement du Conseil supérieur de cette île, du 12 mai 1764.

L'ordonnance du 6 septembre 1725 concerne aussi les

cannes à sucre, sirops, etc., et, de plus, elle défend aux

marchands de vendre des boissons aux esclaves après six

heures du soir, ainsi que des pistolets, balles, poudre, etc.,

' Arch. Col., Code Saint-Domingue, F, 269, p. 405.

^ 76., 417, 1" septembre.
3 Moreau de Saint-Mérj-, II, 345.

* Arch. Col , Recueil des lois particulières à la Guadeloupe, F, 236, p. 703.



Li:S ESCLAVES ET LE DKOI I CIME 273

à moins toutefois que ce ne soit pour le compte de leurs

maîtres et sur un ordre écrit.

Une ordonnance des administrateurs de la Martinique*

défend aux habitants de faire vendre du café par leurs nègres.

Méme défense de la part des administrateurs de la Guade-

loupe au sujet du coton 2. A la Martinique, il est interdit aux

esclaves d'être bouchers'^. On leur défend aussi la vente du

poisson^ En effet, ils se rendaient aux anses pour y attendre

les pécheurs et les seineurs, auxquels ils achetaient tout le

poisson; puis, ils se répandaient dans des quartiers reculés,

où ils le vendaient « non au poids, mais par lots et à la

main, à un prix arbitraire, bien au-dessus du prix, et tel

qu'il leur plaît de le fixer, ce qui ne peut être envisagé que

comme le monopole le mieux caractérisé, le plus contraire

au bon ordre et au bien public, et d'autant plus digne de

punition qu'il est commis par des esclaves auxquels ledit

arrêt du 11 septembre 1762 le défend expressément, sous

peine de confiscation du poisson et de huit jours de prison ».

A la Guadeloupe, une ordonnance des administrateurs^

défend aux gens de couleur, libres ou esclaves, de faire du

pain pour en vendre. Une autre*^ leur interdit d'être pharma-

ciens, et aux maîtres de leur faire connaître la vertu des

plantes.

Ces diverses mesures s'expliquent par deux raisons : la

première est la préoccupation de ne pas trop nuire au com-

1 Arch. Col., F, 2:i6, p. 232, publiée par Diirand-Molard, I, 380.

- Arch. Col., F, 251, p. 85. Ordonnance du 15 avril 1735.

3 Durand-Molard.ll, 240. Ord. du l""" septembre 1763. « Défendons aux esclaves

de faire le métier de boucher ni de revendre la viande qu'ils pourraient avoir

achetée des bouchers, à peine de fouet et du carcan, et, en outre, de confis-

cation de l'esclave au profit du roi, s'il est prouvé que le maître l'ait autorisé à

faire ce trafic: n'empêchons néanmoins qu'ils ne puissent continuer à l'avenir,

comme parle passé, de vendre et débiter le cochon dans les places publiques,

en la manière accoutumée et au prix ci-dessous fixé » (soit 15 sols la livre, —
le bœuf, le veau et le mouton étant à 22 sols 6 deniers).

^ Id., i6.,443, 27 janvier 1766.

& Arch. Col., F, 228, p. 865, 1" juillet 1768.

6 Arch. Col., F, 228, p. 647.

18
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morcc dos blancs ; la soconde osl un molif de sécnritô. Ce

^ sont ces mêmes raisons qui ont inspiré une série de prohi-

bitions, que nous rapprocherons d'après leur objet plutôt que

^ d'après Tordre chronologique.

La première a trait aux esclaves qui tiennent des maisons.

Vw arrêt du Conseil de la Martinique ' le leur défc^nd. C'est

que la plupart du temps ces maisons n'étaient que des lieux

où Ton se réunissait pour boire, pour jouer ;
c'étaient des

asiles pour les nègres marrons et des repaires de prostitu-

tion. Nous le constatons par un règlement du Conseil de

Léogane ~ concernant la maréchaussée. L'article 29 est ainsi

conçu : « Pour obvier aux désordres qui se commettent

journellement par rapport aux jeux des esclaves et aux caba-

rets qui leur sont destinés, ordonne qu'il n'en sera établi

que dans les villes et bourgs, et par des gens libres qui en

feront eux-mêmes le débit. » Il est enjoint à tous nègres

esclaves de fermer boutique dans huitjours, à peine « contre

les maîtres des esclaves, de 100 livres d'amende pour la

première fois, en outre de confiscation des meubles et

liqueurs, en cas de récidive ». Les esclaves ne consomme-

ront qu'à la porte. On ne paiera qu'en argent. Si des esclaves

sont pris à jouer, l'argent du jeu sera confisqué. Il est inter-

dit à toute persorme libre de jouer avec des esclaves, sous

peine d'un mois de prison pour la première fois et de peine

plus grave par la suite.

Un arrêt du Conseil de la Guadeloupe^ défend également

de louer des boutiques ou logement quelconque aux nègres,

même avec billet et permission de leurs maîtres. Dans les

considérations précédant l'arrêt, il est dit : «... pour une

,somme convenue avec les maîtres ils s'affranchissent, pour

C < ^ ainsi dire, ils louent des maisons et des boutiques, et, comme

les blancs, avec la même liberté, ils peuvent entreprendre

1 Durand-Molard, l, Sll.

-i Moreau de Saint-Méry, III, 531, 17 janvier 1739.

3 Arch. Col., F, 226, p. 473, 2 septembre 1749.
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loiiL commerce, toiile profession, môme jusqu'à prostiUiliou,

en sorte (ju'en satisfaisant à leur engagement avec leur

maître ils ont le pouvoir de faire valoir tous leurs talents,

leurs ruses, leur adresse, leur malice pour se procurer de

l'argent à quelques coins et à quelque titre qu'il soit ou qu'il

vienne. » On montre ensuite que la plupart des articles du

Code Noir sont impunément violés. Suivent des articles nou-

veaux : Défense de louer des maisons aux esclaves; défense

pour eux de s'immiscer dans aucun commerce; d'accaparer

les denrées comestibles pour les revendre ; de se louer.

Le même mal existait à la Martinique, ainsi que nous le

voyons par un arrêt du 7 novembre 1757. Il est d'abord

question des esclaves dont les maîtres exigent une certaine

somme par mois ou par jour, moyennant quoi ils les laissent

libres'. Les délinquants seront confisqués et vendus ;
moitié

de leur prix sera attribuée au dénonciateur, moitié aux répa-

rations publiques. Les propriétaires qui leur auront loué

seront frappés de 500 livres d'amende. Il est également

défendu de donner gîte et retraite à aucuns esclaves, même

avec la permission du maître, à l'exception des esclaves

voyageurs, porteurs d'ordres de leurs maîtres.

On conçoit les inconvénients et même les dangers que

présentait ce système des esclaves livrés cà eux-mêmes

moyennant une rétribution. Aussi un arrêt du Conseil du

Cap - condamne pour ce fait un maître à 50 livres d'amende.

Un autre arrêt de ce même Conseil \ du 7 avril 1758, défend

par l'article 14 de laisser les esclaves libres avec permis-

f
1 Durand-Molard, II, 34. « Dans les circonstances présentes, les nègres de

\
journée, ne trouvant plus à travailler, ont recours à toutes sortes de moyens

l pour payer leurs loyers à leurs maîtres, lesquels, pour n'être pas privés des

[
profits qu'ils en retirent, les soutirent tenir des maisons et des chambres

I
particulières, contre les dispositions des arrêts en règlement des 3 no-

i vembre 1733 et 11 juillet 1749, qui défendent à tous maîtres de laisser vaguer

2: leurs esclaves et de permettre qu'ils tiennent des maisons particulières sous

F quelque prétexte que ce soit. »

l
- Moreau de Saint-IVléry, IJl, 4o8.

I
'^ Moreau de Saint-Méry, IV, 22o.
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sioii (le IravailltM' à leur gi'é inoyciinanl redevance. Ou

lâcliait d'empêcher le plus possible les abus. Mais les cir-

constances obligeaient parfois de fermer les yeux. C'est

ainsi que l'arrêt du Conseil de la Martinique, que nous avons

déjà cité à propos de la condition matérielle des esclaves \

constate qu'il n'est pas possible de remettre en vigueur les

règlements qui défendent d'envoyer les nègres à la jour-

née et de leur faire vendre des marchandises dans les

campagnes. Le baril de manioc valant alors 60 livres, les

maîtres étaient dans l'impossibilité de nourrir leurs esclaves.

Force était donc de les laisser presque entièrement libres.

Mais cette tolérance n'est que transitoire. 11 y est mis fin

bientôt après par une ordonnance des administrateurs- con-

cernant les esclaves ouvriers. Elle rappelle le Code Noir,

les arrêts du 3 novembre 1733, du 11 juillet 1749, du

7 novembre 1757. Les esclaves ouvriers, y est-il dit,

vivent comme indépendants. La plupart des chambres qu'ils

occupent à loyer sont des lieux de débauches, académies de

jeux, retraites assurées pour marrons et voleurs. On leur

interdit de les tenir. « Et, attendu qu'il ne serait pas juste

que les maîtres des esclaves qui ont fait des dépenses con-

sidérables pour leur faire apprendre, soit en France ou en

cette île, des métiers utiles à la colonie, perdissent le fruit

de leurs dépenses, leur permettons de faire travailler dans

leurs maisons et sous leurs yeux leurs esclaves ouvriers,

en tant que leur profession pourra le permettre, si mieux

ils n'aiment les louer au mois ou à la journée aux blancs ou

affranchis exerçant les mêmes métiers. »

Mais pour ceux qui seront loués, on prend maintes précau-

tions. C'est ce que nous montre d'abord une ordonnance des

administrateurs de la Martinique, du 1" mars 1766 3. Il y est

dit que les marrons trouvent par ce moyen à se cacher et à

1 Arch.CoL, F, 259, p. 965.

2 Durand-Molard, II, 396.

3 Id., ib., 450.
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se faire cin[)loycr, surtout sur les navires, et même à s'enfuir.

Aussi tous les propriétaires devront déclarer les esclaves qu'ils

entendent faire travaillei* à la journée. Ceux-ci porteront une

espèce de bracelet de cuivre numéroté. Ils ne pourront travail-

ler que dans les lieux où ils auront été inscrits « si ce n'est

pour aller en message » (avec billet). Il leur est défendu

d'échanger ou de prêter leurs numéros. Ils ne doivent être

loués à d'autres qu'à des blancs ou affranchis domiciliés. Un

arrêt du Conseil de la Guadeloupe^ enjoint également aux

maîtres des nègres envoyés en journée d'en faire déclara-

tion au commis à la police de leur quartier qui en tiendra

registre. Dans un autre arrêt du même Conseil ^ il est question

d'un nègre dont la journée est fixée à 3 livres. On voit par là

que les maîlres pouvaient avoir un réel intérêt à louer leurs

esclaves. Il est vrai que, sans doute, ils ne trouvaient pas à

les louer sans discontinuité
;
puis nous n'avons pu relever que

cette unique indication au sujet du prix de location, qui devait

être assez variable suivant les capacités du nègre. Mais il est

néanmoins permis de conjecturer que, même en calculant le

prix de l'amortissement du capital vivant représenté par le

nègre, la rétribution que se faisait payer le propriétaire était

largement rémunératrice. Un autre arrêt du Conseil de la

Guadeloupe-^ condamne un habitant à payer les journées d'un

nègre qu'il a gardé à son service, sans s'être fait représenter

la permission par écrit du maître, à raison de 10 livres par

jour pendant sept semaines.

Rien ne nous indique ce qui se produisait en cas d'accident

survenu à un nègre loué. Qui était responsable? Celui qui

l'employait avait-il le droit de le châtier? Dans quelle mesure?

Aucune indication ne nous est non plus fournie sur ce point.

Un des commerces les plus lucratifs paraît avoir été celui

du colportage, dans ces pays où les habitants étaient gêné-

1 Arch. Col., F, 228, p. 731, 18 novembre 1767.
•i /6., F, 231, p. 109, 5 mars 1777.

•3/6., F, 23_2, p. 195, 3 septembre 1782.
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ralcmonl nloi-^iK'is dos vill(3s oL où, par (MJiiséqucnl, les mar-

chands anibiilaiils avaient l'occasion de débiter de nombreuses

marchandises; mais c'était aussi un de ceux qui pouvaient

le plus facilement prêter au vol. On rapi)elait le commerce

des paniers. Il avait été longtemps toléré, jusqu'au jour où il

fut supprimé à la Martinique par une ordonnance des admi-

nistrateurs, du 10 août 1765 ^ Les petits marchands de détail

blancs s'étaient plaints du f)réjudice qu'il leur causait. Les

nègres vendaient, en effet, meilleur marché, soitqu'ils eussent

volé, soit qu'ils recourussent au libertinage pour satisfaire

leurs maîtres. Aussi ne leur accorde-t-on de vendre sur les

habitations que jusqu'au 1" janvier 1760; après quoi ils ne

seront plus autorisés qu'à vendre au marché des bourgs,

avec billets de leurs maîtres. Cette ordonnance fut approu-

vée par une dépêche ministérielle du 14 juin 1770 -.

Le Ministre fait cependant observer que l'article 4 lui paraît

trop rigoureux : il porte, en effet, suppression des esclaves

qui accompagnent les blancs colporteurs ; or les blancs ne

sauraient porter eux-mêmes leurs marchandises. « A cet

article près, écrit le Ministre, les choses pourront rester en

l'état, à moins que vous n'ayez des raisons de décider en

faveur des négociants, et, en ce cas, vous voudrez bien m'en

faire part. » Suit l'extrait d'un Mémoire qu'avaient adressé

les négociants de Saint-Pierre-la-Martinique pour demander

suppression de l'ordonnance. Il est sur deux colonnes, la pre-

mière contenant les observations du gouvernement, la seconde

les objections des marchands. Citons l'observation 6 : « Le

motif principal de l'ordonnance a été d'assurer le repos et la

sécurité de la colonie. D'ailleurs, les négociants ne nieront

pas que le colportage a souvent servi de voile au recelage et

au larcin par la facilité qu'avaient les nègres de convertir en

argent des marchandises qui en nature ne pouvaient leur con-

1 Durand-Molard, II, 400.

' Arch. Col , B, iSo, Iles-du-Vent, p. 36. A MM. le comte d'Ennery et de Pei-

nier.
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venir. » En regard est l'objection : (^ Les marchandises col-

porlées par les nègres sont des toiles, des dentelles, des

mouchoirs et autres choses de cette nature : ce genre d'elVets

peut-il être un objet de friponnerie pour des esclaves la plu-

part sans chemise, allant nu-pieds et vêtus de grosses toiles?

Leurs vols se réduisent à quelques volailles, fruits et légumes

évalués à environ G.000 livres par an. La modicité de ces

larcins peut-elle être mise à côté du débit immense des mar-

chandises et du fruit que le commerce en retire? » La hui-

tième objection est celle-ci : « On compte à la Martinique

près de 300 nègres ou négresses formés au colportage, dont

le prix était de 3 à 4.000 livres, souvent même au delà; ils

perdent leur valeur. » Mais il y est répondu par l'observation

suivante : « Les employer à autre chose. L'intérêt particulier

doit céder au bien public. »

V

Ainsi, sur ce point, comme sur bien d'autres, la législation

fut assez variable. Mais, du moment que le commerce ou les

métiers furent généralement autorisés, quoique avec des res-

trictions, une question très importante se posait, à savoir

qui était responsable des actes de négoce faits par les I

esclaves. Elle est résolue par l'article 29 du Code Noir, qui
j

distingue deux cas :
1° les maîtres sont tenus de tout ce que |

il

leurs esclaves auront fait par leur commandement ;
2° pour H

tout acte fait sans leur ordre, ils sont « tenus seulement jus- 4
qu'à concurrence de ce qui aura tourné à leur profit »

;

sinon, c'est le pécule des esclaves qui en sera tenu. On voit

là, comme l'a justement fait remarquer M. Trayer^ la préoc-

cupation excessive d'un jurisconsulte de la métropole d'ap-

pliquer aux esclaves de nos colonies les principes du droit

i Op. cit., p. 37-38.
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romain, î^ans tenir sunisamincnt compLe de la dilVércnce des

lieux et des temps. Aussi ijien renvoyons-nous à l'ouvrage

de cet auteur pour l'expose des théories juridiques relatives

à l'action de in rem verso, — de pecuUo, ou à l'action tri-

hiitoria, qui peuvent s'appliquer ici K On sait que « l'action est

le droit de poursuivre en justice la réclamation de ce ({ui

nous est dû ou de ce qui nous appartient- ». Mais l'esclave

ne peut pas plus contracter valablement que le mineur. I^^t

comme, en somme, le père de famille ou le maître ne peuvent

encourir la responsabilité de tous les actes de leurs (ils ou de

leurs esclaves, le droit romain avait établi que l'action pouvait

être « intentée contre le palerfamilias, non parce qu'il aurait

été responsable du fait de son fils de famille ou de son

esclave, mais parce qu'il était leur représentant juridique ».

C'est cette règle qui semble avoir été suivie aux Antilles. U

est probable que, la plupart du temps, c'étaient les maîtres

qui louaient en leur nom les boutiques où devait s'exercer le

commerce, de même qu'ils achetaient le fonds; puis il est pos-

sible qu'ils laissassent ensuite une certaine liberté d'opérer par

eux-mêmes à des esclaves intelligents, et qu'ils considéraient

comme fidèles. Remarquons d'abord qu'en fait il ne s'agis-

sait jamais d'un commerce très considérable ; ce qu'ils ven-

daient, c'étaient surtout de menus objets de consommation

journalière. Nous avons déjà vu en particulier que les esclaves

sont exclus des deux commerces les plus importants aux îles,

ceux de boucher et de boulanger. Ainsi donc les engagements

pris ne devaient jamais monter à des sommes bien fortes.

Pour peu, d'ailleurs, qu'un maître surveillât son esclave,

il lui était facile de l'empêcher de compromettre son fonds.

Sa principale garantie était — disposition singulière — dans

le pécule. Or nous savons que les esclaves — en droit — ne

peuvent rien avoir en propre. Et pourtant nous nous trou-

1 Cf. Digeste, XV, m et i ; XIV, iv.

2 Grande Encyclopédie, a.Ti\c\e Action.
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vons ici en face d'une exception : à supposer en elfet que

ledit « pécule consistât en tout ou partie en marchandises,

dont les esclaves auraient permission de faire trafic à part »,

le maître, devenu créancier de son esclave, n'a droit sur

ledit pécule que « par contribution au sol la livre avec les

autres créanciers ». Cette disposition particulière s'explique

d'elle-même ; car, en admettant que, dans tous les cas, le

pécule pût être en entier revendiqué par le maître, il lui

aurait été trop facile de comprendre la plus grande partie

des marchandises, qui lui appartenaient en propre, sous la

dénomination factice de pécule de son esclave, pour les sous-

traire, en cas de mauvaises affaires, aux réclamations des

créanciers.

En résumé, dans tous les cas que nous venons d'exposer,

les esclaves ne cessent pas d'être des instruments. Il s'en-

suit naturellement qu'ils ne peuvent pas agir là où la respon-

sabilité doit être forcément personnelle. D'oii l'article 30 du

Code Noir. Ils sont incapables de tout office ou fonction

publique, car ils seraient alors soumis à deux autorités ; il

va de soi, d'ailleurs, qu'il est indispensable de s'appartenir.

De même, ils ne sauraient « être constitués agents par autres

que leurs maîtres pour gérer et administrer aucun négoce »;

il epten effet évident que leurs maîtres n'auraient pu subir

les conséquences d'ordres qui leur auraient élé donnés sans

leur volonté. Comme arbitres ou experts, on jugeait qu'il leur

manquait aussi fatalement l'indépendance nécessaire.

De nombreuses difficultés furent soulevées sur un point

particulier, celui du témoignage des esclaves.

L'article 30 du Code Noir décide que, « en cas qu'ils soient \\

ouïs en témoignage, leur déposition ne servira que de mémoire j

pour aider les juges à s'éclairer d'ailleurs, sans qu'on n'en
f

puisse tirer aucune présomption, ni conjecture, ni admini-

cule de preuve ». C'était conforme au d roit antique ; mais

cette décision était souverainement impolitique etlïnprudente

pour un pays où le nombre des esclaves~étairairmoins dix
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fois_supérieur àceUn^des blancs . D'abord elle permctlait aux

inallrcs de mallraiUir à i)eu près impunément leurs esclaves;

Ipuis, en cas de délit ou de crime commis par quelque blanc,

combien de chances y avait-il pour que le ou les seuls témoins

fussent des noirs! Aussi cet article fut-il immédiatement l'ob-

jet de remontrances de la part des Conseils souverains qui

eurent à enregistrer le Code Noir. Un arrêt du Conseil d'État,

du_J3_pctobre 1686^ permit donc d'admettre lejcnioignage

des nègres « à défaut de celui des blancs », et encore « hor-

mis 'contre leui^lnaîtrer'^TXroîTTîTpéTTcntîe-servit'po la

rftla^tion de l'Edit de mars 1724^01] cernant les esclaves de

'la Louisiane et qui n'est guère, d'ailleurs, que ia reproduction

du Code Noir avec quelques modifications^. L'article 24diten

effet qu'ils « ... ne pourront aussi être témoins tant en matière

[

civile que criminelle, à moins qu'ils ne soient témoins néces-

saires, et seulement à défaut de blancs ; mais dans aucun

cas ils ne pourront servir de témoins pour ou contre les

maîtres. » Une ordonnance du roi, du 9 juillet 17383, con-

firme purement et simplement les dispositions ci-dessus et

les rend applicables à Saint-Domingue, où elles n'avaient point

été connues.

'
~ "

il est cufioilX- de voir que, le 16 juillet 1665, il fut jugé à

1 la Martinique, au procès d'un nègre du sieur Renandot, '^'l'en

\ matière criminelle le témoignage d'un seul nègre ne serait

1 d'aucune considération contre les blancs. Le Conseil ignorait

même l'axiome : testù imus, testis nullas^. Le Brasseur,

commentant l'article 30 du Code Noir^\ dit que cette dispo-

sition est imitée du droit romain. Mais, à Rome, il y avait

' MoreaudeSaint-Méry, I, 447. Nous constatons que, malgré cela, le Conseil

1
de la Martinique adresse encore de très humbles remontrances à la date du

i
1*'' octobre 1G87 et supplie précisément le roi d'admettre le témoignage des

j

nègres à défaut de celui des blancs, sauf contre leurs propres maîtres. Arch.

I

Col., F, 248, p. 1087.

j
2 Cf. Moreau de Saint-Méry, III, 88.

j

3 Durand-Molard, I, 407.

I 4 Dessalles, III, 116.

I
^ Arch. Col., F, 157, p. 184. Tableau de l'administration des Iles-sous-le-Vent.
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'î

10 libres cuiili'O 1 esclave, landis gifaux Antilles on co(n [>-

tail 20 esclaves pour 1 l ibre. Sur 2(J crimes, il aurait falli

en laisser 19 impunis. Rappelant rarrét de 10bO,''il exprime

l'avis qu'iî y aurait lieu d'examiner dans quelle mesure le

témoignage des nègres peut servir même contre leurs maîtres.

Naturellement les esclaves ne pouvaient ester en justice,

tant en demandant qu'en défendant; ils ne pouvaient non

plus se porter partie civile ni poursuivre en matière criminelle

la réparation des outrages et excès qui auraient été commis

contre eux. C'était uniquement à leurs maîtres qu'il appar-

tenait d'agir (article 3i du Code Noir). Comme on disait en

droit romain : Personam non habent^ caput non habent.

VI

"^
On les compte comme têtes, mais uniquement pour évaluer'^^

leur valeur et les soumettre à l'impôt. Les maîtres sont, en J,'|

effet, assujettis à deux sortes d'impôts pour leurs nègres : ^^
jj/j

capitalion et les réquisitions. '*^

Dès le 15 janvier/lGTô, une ordonnance de M. de Baas ^

porte que la déclaratkm faite par les habitants du nombre de

leurs nègres devra être fidèle, sans quoi les nègres omis seront

confisqués. Le droit _à payer par tête n'est pas indiqué à cette

époque. Du resTe, il fut assez variable suivant les nécessités

du*lïïoment : d'jjnejaçon générale, nous croyons qu'il neut

êti]e^JvaJjjé_à_L^ règlement

de l'intendant des îles, du 16 mars 1682 2, les nègres mutilés

de mains ou de pieds seront réputés invalides et ne paieront

pomt de drojtjfarl^)^— Seront également exempts ceux de

soixànTe''ans et ceux qui n auront pas atteint quatorze ans

(art. 10). De plus, le roi accorde l'exemption de 12 nègres

1 Arch. Col., F, 248, p. 163.

2 Moreaa de Saint-Méry, I, 364.



284 Li: UKc.iMK 1)1-: l esclavage

pour chacun des 11 capilaines de milice, de 8 pour chacun

des 1 1 lieulcnants, de 6 pour chacun des 11 enseignes, de

4 pour chacun des 22 sergents, soit 374 en tout (art. 17). Le

Code Noir ne parle point de la capitation, pas plus que des

corvées.

Les documents dans lesquels il en est question ont trait le

plus souvent aux maîtres qui cherchent à éviter la taxe. Par

exemple, un propriétaire de Nippes se voit imposer la confis-

cation de 2 nègres et 6 négresses non recensés; il obtient

cependant d'en être déchargé, moyennant une amende de

600 livres K A propos de la succession d'un habitant d'Acquin,

les administrateurs confisquent 43 nègres, dont 36 non

déclarés et 7 portés faussement comme infirmes ou impu-

bères -. L'héritier, pour les conserver, est contraint de payer

une amende de 30.000 livres. Une ordonnance de l'intendant

prononce également la confiscation de 68 nègres non recensés

appartenant au sieur Gauthier,du Cul-de-Sac^. Ces cas-là étaient

très fréquents, surtout dans les périodes difficiles, comme en

temps de guerre, ou quand les récoltes avaient été mauvaises.

Ainsi, à la date du 29 novembre 1758, l'intendant de la Gua-

deloupe, Nadau du Treil, adresse au Ministre un rapport

détaillé sur cette question^. Il propose le remplacement de la

capitation par un droit à établir sur la sortie des denrées, ce

qui empêcherait les fraudes^. Mais sa proposition ne fut pas

adoptée. Le 15 mars 1760, le Ministre écrit aux administrateurs

de la Martinique 6, au sujet du droit de capitation en général, et

i Moreau de Saint-Méry, 111,778. Ord. des admin., 3 décembre x 743.

2 Id., ib., 839. Ord. du 24 novembre 1745.

3 I(L, IV, 182, 19 juin 1756.

* Arch, Col., F, 20. « La circonstance malheureuse des temps empêche, mal-

gré tous mes soins, que les droits de capitation ne puissent être acquittés

exactement; les habitants, obérés par le prix excessif des denrées d'Europe et

par le bas prix des leurs, font à peine de quoi fournir à leur subsistance. »

^ « D'ailleurs, la loi serait plus égale, car tel habitant qui a 100 nègres sur

une terre médiocre fait souvent moins de revenu que son voisin qui n'en

aura que 30 sur une bonne terre, et celui-ci encore peut n'en déclarer que

moitié, lorsque l'autre de bonne foi n'en soustraira aucun. »

6 /6., F, 259, p. 451.

U.
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jl est d'avis d'augmenter celle qui frappe les nègres loués ; or

la taxe n'était alors que de 9 livres en sucre ou 6 livres en

argent. Aussi, par une ordonnance du 26 octobre 1763 ^ le

général et l'intendant la portent à 12 livres pour les nègres

des villes et des bourgs ; c'était pour tenir lieu de taxe sur

l'industrie. On avait besoin de 72.000 livres, et on avait évalué

le nombre des nègres imposables à 6.000. A Saint-Domingue,

la capilation atteignit jusqu'à 24 livres pour les esclaves

ouvriers et domestiques, sans distinction d'âge ni de sexe, à

la suite d'un règlement du 9 mars 1763; mais elle fut réduite

à 12 dès l'année suivante-. Cette taxe spéciale portait sur

12.000 esclaves. Les nègres de manufactures furent imposés

également à 12 livres; on en comptait 4.000. Ceux qui culti-

vaient la terre, évalués à 19.000, furent taxés à 4 francs. Il

faut dire que, si la capitation ordinaire ne suffisait pas, les

administrateurs étaient en droit de mettre une imposition extra,

ordinaire. Nous le constatons, pour la Guadeloupe, par une

ordonnance de l'intendant, du 28 janvier 17653, qui porte

« imposition de 35 sols par tête de nègre pour les besoins de

l'île »; il est question de 37.000 esclaves payant droit, et on
fait remarquer qu'il devrait y en avoir davantage. A la Marti-

nique, en 1788, la capitation pour les nègres domestiques fut

portée à 33 livres ^ Mais une ordonnance royale, du 15 fé-

vrier 1789 ^ ne la fixe qu'à 10 livres pour les esclaves atta-

chés aux sucreries, à 7 livres 10 sols pour ceux qui étaient

attachés à d'autres cultures. Tel est bien, à peu près, le chiffre

qui a été ordinairement adopté.

La capitation était perçue au profit de la colonie et non

1 Durand-Molard, IT, 272.
•2 Cf. Moreau de Saint-Méry, IV, 740. Procès-verbal de l'Assemblée du Con-

seil supérieur du Cap et des divers ordres de son ressort composant l'Assem-
blée coloniale tenue au Cap, du 11 au 14 juin 1764. Voir aussi V, ^13, Procès-
verbal de

1 assemblée coloniale tenue au Port-au-Prince, 20 et 31 octobre 1770.
3 Arch. Col., F, 228, p. 33.

* 76., F, 2G3. Ordonnance du 3 janvier 1788
* Ib., ib.
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du roi. Une lettre du Ministre aux aduiinistrateursde la Gua-

deloupe^ stipule que le produit des confiscations et amendes

prononcées pour fausse déclarai ion des nègres sujets à l'im-

pôt doit être également allecté au budget de la colonie.

Dès l'origine aussi, les nègres paraissent avoir été requis

pour certains travaux d'utilité publique. Une ordonnance du

8 novembre 16762 porte que le maître sera passible de

50 livres d'amende pour tout esclave qui fera défaut. L'in-

tendant Patoulet écrit, le 22 septembre JôTQ^, que tous les

travaux de fortification ont été faits « par les nègres des

habitants, dont on a toujours pris la douzième partie depuis

plus de dix-huit mois, sans qu'on leur ait payé aucune chose.

Cette corvée est fort à charge à ces habitants qui ne tirent

leur subsistance que par le travail de leurs nègres, de sorte

qu'on peut dire que la plus grande partie manquent de nour-

riture un mois de l'année et que d'autres en sont entièrement

ruinés par la perte de leurs nègres qui meurent dans ces

travaux ». Et, le 28 février 1680 ^ : « Les habitants de cette île

sont depuis longtemps fatigués des longues corvées auxquelles

leurs nègres sont employés pour les fortifications du Fort-

Royal; cependant M. le comte de Blenac entreprend des tra-

vaux qui les y retiendront encore fort longtemps. » Rien

n'est fixé pour les corvées dans le Code Noir, sans doute

parce qu'on estimait que c'était là une question d'administra-

tion locale, quoique, plus tard, à diverses reprises, on en ait

jugé autrement. D'après une décision du Conseil de guerre,

tenu pour la défense de la colonie de Saint-Domingue, le

12 août 1702 ^, il devait être fait, par chaque tête de nègre

mâle, 50 fascines de 6 pieds de long et 100 piquets de

4 pieds de long, le tout en huit jours, à peine de payer

30 sols par chaque fascine et 15 sols par chaque piquet.

1 Arch. Col., F, 233, p. 881, 17 août 1789.
•^ Ib., F, 248, p. 199.

3 76., G«, II.

^ Ib., ib.

^ Moreau de Saint-Méry, I, 692.
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B

Nous lisons dans une lettre du Ministre à iMM. le Marquis de

Sorel et Montholon, administrateurs de Saint-Domingue^ : L'in-

tention de Sa Majesté est que, « tous les ans, on continue de

commander, comme il est d'usage, un quart ou un cinquième

des nègres des habitants pendant la morte saison, qui est

pendant les trois derniers mois de l'année, pour travailler à

l'entretien des forts et aux ouvrages publics ». En 1764, le

Conseil d'État rendit un arrêt '^ réglant les impositions à la

Martinique en vue de relever la colonie. Tous les habitants

devaient être exempts de toute corvée de nègres « pour raison

des forts et autres ouvrages publics, à l'exception de ceux

nécessaires aux chemins et à la correspondance des affaires

du gouvernement ». Ceux des habitants qui avaient moins

de 44' nègres furent exempts de la moitié du droit, et ceux qui

en avaient moins de 25 jouirent d'une exemption de 15 livres

sur 24. On accordait un dégrèvement de 9 livres par tête aux

caféiers et autres cultivateurs ayant moins de 30 nègres, de

15 livres à ceux qui en avaient moins de 15, et du droit

entier à ceux qui se trouvaient hors d'état de supporter

aucune imposition. Mais, pour profiter de ces faveurs, il fut

nécessaire de justitier qu'on avait augmenté le nombre de ses

nègres et de ses cultures. Les esclaves nouvellement intro-

duits étaient affranchis de tout droit pendant trois années,

et, pour les trois suivantes, ils devaient payer seulement la

même somme que ceux pour lesquels le maître profitait d'une

des exemptions indiquées plus haut. Une ordonnance des

administrateurs de Saint-Domingue, du 27 octobre 1770 3,

prescrit que les nègres seront fournis sur le pied d'un par 20

et plus, s'il est nécessaire, jusqu'à l'achèvement de certains

travaux reconnus nécessaires pour les chemins. Les réqui-

sitions étaient laissées à peu près à l'arbitraire des adminis-

trateurs, suivant les nécessités de l'intérêt général.

1 Arch. Col., B, 45, p. 669, 8 février 1722.

- Durand-Molard, II, 292, 25 février.

3 Moreau de Saint-Méry, V, 328.

.J
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Il
Ainsi donc, pour nous résumer, l'esclave n'a pas d'étal

civil; légalement, il n'est ni citoyen, ni époux, ni père. Il

n'est guère qu'un reproducteur. 11 no compte que par les

recensements pour être soumis à la capitation etaux corvées.

L'Eglise l'inscrit pourtant sur ses registres quand elle le

/| baptise. Elle lui accorde une âme. Mais, corporellcment, c'est

/
j

un bétail ; la loi en fait un meuble ; mais, dans la plupart des

{
cas, elle déclare qu'il doit rester attaché à la terre qu'il cul-

I

tive. Il est une propriété, et ce n'est que par un tempéra-

I

ment des mœurs qu'il possède lui-même quelque chose, un

pécule, dont il n'est en quelque sorte que le détenteur usu-

J

fruitier, de par la gracieuse volonté de son maître. Il est éga-

I lement incapable de recevoir et de donner. H n'a de volonté,

! vivant ou mort, que celle de son maître. S'il agit, c'est qu'il

le représente ; c'est uniquement par lui et pour lui qu'il

exerce un métier ou un commerce. On n'a pas été jusqu'à lui

refuser, au point de vue de la religion, le droit purement

spirituel de faire son salut. Mais, dans la vie sociale, on le

considère comme incapable de moralité, puisqu'on ne reçoit

pas son témoignage, ou du moins qu'on ne finit par l'admettre

qu'à défaut de celui des blancs. La justice ne lui permet de

\ faire aucun acte d'homme. Il vit en droit hors la société, dont

1
!

toutes les rigueurs s'appesantissent sur lui, sans qu'il puissei
j

î i

1

en retirer le moindre avantage'. La loi ne saurait avoir pour lui

la signification d'un contrat, elle se dresse simplement devant

lui comme une contrainte perpétuelle. H a un corps, c'est

pour travailler, ou pour souffrir, ou bien encore pour servir

au plaisir de maîtres dépravés; quanta son intelligence,

V quanta sa volonté, il ne doit également les exercer que pour

v/\ le profit de ce maître, la plupart du temps avide et tyran-

^y\ nique. Il subit le droit du plus fort exercé à son égard avec

V \tout son révoltant cynisme.

\\ \
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CHAPITRE VI

POLICE ET CHATIMENTS CONCERNANT LES ESCLAVES

« Ita servies homo est! » (Juvénal, Sat. VI.)

;

I. — Régime de contrainte perpétuelle auquel sont soumis les esclaves.

j ^
— Exception relative pour ceux qui servent de domestiques. — Disci-

i
pline des ateliers et du Jardin ; économes et commandeurs. — Le

i fouet; diverses sortes de flagellation. — Autres peines infligées par

î les maîtres eux-mêmes.

} II. — Du nombre des blancs préposé à la garde des nègres. — Pres-

1 criptions à ce sujet; elles ne sont presque jamais observées. — Corps

I
de gens de couleur libres destinés à contenir les esclaves.

I
III. — Mesures prises à Fégard de la circulation des esclaves. — Défense

j
de porter des armes ; application de l'article 15 du Code Noir au

! suicide ;
— défense de s'attrouper. — Ces règlements préventifs sont

sans cesse violés,

j
IV. — La justice publique. — Procédure employée à l'égard des

esclaves. — Juges ordinaires. — Droit d'appel au Conseil supérieur.

— Pourquoi les maîtres secondent mal l'action de la justice. — Le
bourreau.

j

V. — Principaux délits et crimes : vols, — violences et meurtres, —
incendies, — empoisonnements. — Cliûtiments divers dont ils sont

punis.

YI. — Tentatives de répression des excès des maîtres contre les esclaves.

VII. — Responsabilité des maîtres concernant les dommages causés

\ par leurs esclaves. — Nègres justiciés. — Divers cas auxquels un

I

nègre tué est remboursé. — Charge imposée par le paiement des

nègres justiciés. — Leur prix. — Caisse clés nègres justiciés. — Con-

j

clusion.

i

i , ^

1

Du moment que le droit n'exîste pas pour l'esclave, il est

naturel qu'il cherche par tous les moyens à satisfaire ses

instincts, en n'ayant d'autre souci que celui d'échapper au

19
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cliâtimcnl. Sauf de rares excei)ti()ns, en (ilTet, conccrnanl les

natures sur lesquelles la reli^nou pai'vint à exercer une cer-

taine influence, il fut essentiellement vicieux. Et comment

s'en étonner, alors qu'il lui était seulement permis de recher-

cher les plus grossières jouissances? Le régime auquel il fut

soumis fut celui de la contrainte perpétucÏÏë~r"contraiïnte

pour obtenir de lui un travail incessant, contrainte pour

réprimer ses cl'éTfts cTse pi'émuji^iflîmijtre^es attenTâts. Nous

résêFvèrons^pbur le chapitre suivant le délit si fréquent du

marronage, qui fut l'origine de lentatives de révolte géné-

rale et par là peut fournir la matière d'une étude spéciale.

Occupons-nous donc simplement des esclaves vivant sur les

habitations de leurs maîtres.

La première nécessité est celle d'établir une stricte disci-

pline, ^esclave dont on est mécontent ne saurait en effet être

renvoyé comme un domestique ou un ouvrier. Il Taiit des

moyens plus coercitifs. IcTencolFê" il y a lieîTlIé^ distinguer

d'abord la minorité des nègres qui servaient leurs maîtres dans

la maison et qui, généralement mieux traités, avaient une

situation se rapprochant en somme notablement de la domes-

ticité des blancs, avec cette dilTérence toutefois qu'ils étaient

en principe assujettis à une obéissance passive et que leur

sort dépendait uniquement du caractère bon ou mauvais de

leurs maîtres. Mais le grand nombre de ceux qui composaient

les ateliers ou travail lflën't~Xu"l'ardiTr'^taîëntncont)éB~'à~'des

économes et des gérants, quieul^Tnemës le¥Taîsalént"'niarcher

Il l'aide de ITommandeurs. Or ces repTesentants du maître

étaient la pluparT'dTnrenipslDeaucoup plus durs que n"el'eût

été sans doute le propi iétâTrë lui-même. L'absent"eismê des

colons a certainement beaucoup influé sur les mauvais trai-

i tements infligés aux esclaves. La manière"ordinaire de se

1
fair^^obéîr7 c'est à" l'aïcle

^

"ïû fo ue t . « ^Le fouet, a écrit

M. Schœlcher^, est une partie intégrante du régime colonial
;

ï Colonies françaises, p. 84.

é-^~^.



f
POLICE ET CHATIMENTS DES ESCLAVES If 2y

le fouet en est l'agent prineipal
; le fouet en est l'àme; le fouet

i^ Si
€st la cloclie des habitatio^sTîran nonce le niomerînnrFéveil

et celui de la retraite ; i l marque Tlieure de la tâche ; le fo uet

encore marque Theure du repos ; et c'est au son du fouet qui

punit les coupables qu'on rassemble, soir et mafm^Tirpêiiple

d'une habitation pour la prière
; le

j
our de la mort est le

seul où le nègre goûte l'oubli de la vie sans^le réveil du^fouet.

Le fouet, en an mot^ est
^'
expression du travail aux Antilles.

Si l'on voulait symboliser les colonies telles qu'elles sont

erîcUTOTll'I^dT^îrml^ttre en
^

à suçrejivec

u n fouet de commandeur, w C'est donc le fouet à la main que

le commandeur mène~"t"ôujours son troupeau ou sa meute.

Les coups distribués par-ci par-là et qui ne font que cingler

ia peau ne comptent pas. Mais^laflage liâtion infligée à titre

-de peine est d'application courante ;=^lle peut^trë ôrdôniïée,

pour la moinJiFe7âirré;iTaFrë~maître, réconome ou le gérant,

•et, au jardïnT par le commandeur?\<}'est toujours le comman- /./,-/'.

•deur qui remplit T'ôÏÏîcë'Beliôïïrreau ; c'est, d'ailleurs, la plu- />

part du temps un nègre esclave choisi parniFTes' autres^ '^ ^-^
Donner deTcoïïpTFïmîet~s*â"ppélIF«Tà effet le

fouet entaillait la peau.J^rigine le nombre de coujjsji'était

pas limité
;
puis ^^J^tJl^gJl^ ?ii?^iL^LA.??j ^^^li?i^i!^iL^^I2.^^^

qu'on le dépassait, puisqu'en 1786 nous voyons qujlsjera^

désormais interdit de donner plus_de50jcoup.sl. Comme on

attachait d'habitude lèl3âtlen't à quatre piquets par terre, de

là vint l'expression de donner ou subir un quatre-piquets

;

si on liait l'esclave à une échelle, c'était le supplice de

ïéchelle; était-il suspendu par les quatre membres, c'était le

hamac; par les mains seulement, c'était la brimballe. Le fouet

donnait donc déjà lieu à un c^,rtain nombre d'applications

variées, d'un usage journalier. Dans certains cas, il était

remplacé soit par la rigoise ou grosse cravache en nerf de

bœuf^, soit par des coups de lianes ou branches « souples

1 Arch. Col., F, 263. Ordonnance du 15 octobre 1786. Voir plus loin, p. 334*

^ Cf. Dessalles, II, 331 ; Schœlcher, Col. françaises, 28.

.K-
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et pliantes eomme de la baleine' ». N'oublions pas un détail :

c'est que, la plupart du temps, pouifi_éviter q ue les pjaies

faites aijîs^ ne vinssent à s'ennan[îmer^et_que_|a_gangrène ne

s'y mît, on avait soin de les frotter de jus de citron, de sel

ou de_pinienL.
~~~

Les nig-îtres avaient aussi le droit d'enfermer leurs esclaves

au/<i'achot^.e qui était pour eux une peine intolérable lors-

qu'on les y gardait la nuit; ils aimaient mieux souvent sup-

porter le fouet. On les mettait aussi au carcan, en leur appli-

quant un bâillon frotté de piment. Au début même, l'habitude

était de les y attacher par une oreille avec un clou
;
puis on

leur coupait Toreille. Du Tertre- rapporte à ce propos l'anec-

dote amusante d'un malheureuxnègrequi,ayant déjà perdu une

oreille, fut condamné à perdre l'autre; il demande à parler

au gouverneur, se jette à ses pieds et le supplie en grâce de

la lui laisser... « parce qu'il ne saurait plus où mettre son

morceau de petun », c'est-à-dire sa cigarette.

Citons de plus les ceps, ou fers aux pieds ou aux _mains
;

la boue, ou pièce de bois que les esclaves sont contraints de

traîner, le masque de fer-blanc, destiné à les empêcher de

manger des cannes: la barre, qui est une poutre placée à

l'extrémité d'un lit de camp et percée de trous, où l'on enferme

une jambe ou les deux jambes des condamnés, à la hauteur

de la cheville; ou encore le collier de fer, parfois surmonté

« d'une croix de Saint-André en fer, derrière, dont les deux

bras d'en haut passent de deux pieds au-dessus de leur tête

^pour les empêcher de s'enfuir dans les bois^ ».

Ce ne sont là que les peines particulières usitées presque

couramment, sans parler des coups et sévices divers aux-

quels les malheureux esclaves étaient sans cesse exposés.

Mais la justice ne prenait même pas connaissance des fautes

légères qui^xposàlent ^-^s nègres à pareille répression.

i Du Tertre, II, 530.

2 76., 531.

3 Ih., 532. — Schœlcher, Col. françaises, 100.

^J
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T 11lesccs peines é ta ic n t « a ri) i (raires e t à la discrétion d e

leurs maîtres », dit Du Te^^tre. Il nous apprend encore que

l'impunité rendait les esclaves insupportables, tandis qu'ils

acceptaient facilement le châtiment, quand ils se reconnais-

saient coupables; mais, s'ils étaient punis à tort, ils deve-

naient « de vrais lions » et s'emportaient en des accès de

fureur inconcevables. A quoi leur servait pourtant la révolte,

du moment qu'ils ne pouvaient pas écliapper au joug?

En fin de compte, peu importait à l'autorité la manière dont

les maîtres traitaie nt chez eux leurs esclaves. Ce ne fut qu'à

mesure du progrès des idées philosophiques et philantTîrô^

piques au xviii*' siècle qu'on commença à s'en préoccuper
,

pour protéger les esclaves même contre leurs maîtres inh u-

mainsTnôïïslé^vërrons tôïïTa rMum. Mais la préoccupation

capitale fut d'abord et même toujours celle de se préserver

^des dangers pouvaiitrésulter du tro p grand nomïïre~tl €

nègres. Aussi toutes les mesures prises tendent-elles à les

empêcher de se réunir et à épouvanter par la rigueur des

châtiments ceux qui se sont rendus coupables de violences.

D'une manière générale, nous devons remarquer cepen-

dant que les Français étaient loin d'être les plus cruels.

Nous lisons en particulier dans Du Tertre ^ que les Espa-

gnols et les Portugais avaient toujours deux ou trois pisto-

lets à la ceinture et n'hésitaient pas à tuer un nègre à la

moindre résistance. Bryan Edwards reconnaît que ses com-

patriotes les Anglais étaient généralement impitoyables. En-

fin, d'après l'auteur de VEssai sur l'e.'^clavage, « les Françai

étaient ceux qui traitaient les esclaves avec moins de^du

reté 2 »

.

n(h

» II, 331.

2 Arch. Col., F, 129, p. 94.
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II

Un des moyens qui auraient assurément été des plus effi-

caces pour réprimer ou plulôt pour empêcher les excès

des nègres, c'eût été d'avoir toujours sur les liabitations un

V nombre proportionnel de blancs suffisant. On y avait songé

dès le début; mais les prescriptions relatives à ce sujet ne

furent jamais sérieusement observées. Le Code Noir n'en parle

pas. D'après une ordonnance du 30 septembre 1686 ^ le nombre

desengagésdevaitêtreàSaint-Domingueégalà celui desnègres.

La seconde indication que nous trouvions ensuite sur ce point

est dans les « Statuts et règlements faits par la compagnie

royale de Saint-Domingue... pour la régie, police et conduite

de ses habitations ^ », le 25 juin 1716. L'article X est ainsi

j" conçu : « Et d'autant qlfirêsrnécessaire et très importa nt pour

la sûreté desdits habitants d'avoir toujours un certain nombre

de blancs, pour gouverner et contenir les noirs, clîaque ha-

bitant serO'érnr~d'*avïïîr 1 i)Ianc sur 10 n"oirs,^"~p6i'^G de

50 écus d'amende par chaqueJblâl3iL.q"' hii mangnpivn à pro-

portion des noirs qu'il aura, laq uelle somme sera employée à

leufTsùjie tôurnir lesdits biancs^^'n gagés. » Et nous voyons par

les lettres patentes dejuillet 17163, autorisant lesdits statuts,

que la Compagnie « est parvenue à peupler ladite colonie de

plus de 1,500 blancs et de près de 5.000 noirs. » Dans un

Mémoire du roi pour servir d'instruction à MM. de la Varenne

et de Ricouard, général et intendant de la Martinique, du

29 août 1716 ^, il leur est recommandé d'exiger le nombre de

blancs prescrit par les ordonnances par rapport au grand

nombre de nègres: mais ces ordonnances ne sont pas exac-

' Moreau de Saint-Méry, I, 434.

2 M., 11,497.

3 Le Code Noi7\ etc., p. 163.

* Durand-Molard, I, U3.

...J
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tement rappelées, et, jusqu'à cette date, nous n'en avons pas

trouvé d'au're que celle du 30 septembre 1686. Comme pour

tout, d'ailleurs, il est à peu près impossible d'obtenir que les

habitants se conforment à ce qui leur est prescrit. Nous en

avons la preuve dans cet extrait d'une lettre du Ministre à

MM. Dupoyet et de la Chapelle, administrateurs des Iles-du-

Vent ^ : « Je suis très fâché d'apprendre que les habitants

continuent de se servir de noirs par préférence aux blancs,

pour les mettre à la tête de leurs habitations et pour domes-

tiques; cet entêtement pourra, un jour, causer beaucoup de

désordre aux îles, et je vous recommande de le faire en-

tendre aux habitants et de les désabuser sur cela autant que

vous le pourrez. » A la date du 1" janvier 1764, nous lisons

dans un Mémoire du roi adressé au comte d'Estaing sur le

gouvernement de Saint-Domingue ~, que le sixième objet dont

il aura à s'occuper est « la discipline des nègres et la popula-

tion des blancs. » 11 est dit: « Le sieur comte d'Estaing trou-

vera dans le Code Noir les ordonnances qui ont été rendues

sur la police des nègres, mais il paraît qu'elles sont insuffi-

santes ou par leurs dispositions ou par défaut de leur exécu-

tion. » Il est constaté^ par exemple qu'à peine y a-t-il

1 blanc pour 30 noirs, tandis qu e_dVprès les lois il devHit y
en^avmr l_surJl.O. Et la suite nous en donneTéFmoïïTsnnte^"

ressauts à noter : u C'est la faute des maîtres qui, ayant

voulu faire apprendre toutes sortes de métiers à leurs nègres,

leur ont donné ensuite les emplois les plus considérables de

leurs habitations, à la place des blancs auxquels ils auraient

dû les confier
; la plupart de ces nègres, devenus libres en-

suite, ont exercé dans les villes tous les métiers qui devaient

être exercés par les blancs, dont ils ont pris la place. C'est

un des plus grands désordres d*e Saint-Domingue, et auquel

il est temps de remédier absolument, si on veut trouver des

ressources en temps de guerre pour la défense du pay&; en

* Arch. Col., B, 55, p. 292, 26 juin 1731.
^ Ib., B, 119, folio premier.

i
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général, les nègres n'y doivent élre regardés que comme des

forces nécessaires pour les cultures des denrées auxquelles

les blancs ne pourraient pas s'adonner, et c'est à ces cultures

qu'ils doivent être renvoyés pour laisser aux blancs les tra-

vaux et les métiers qui peuvent leur convenir; c'est pour cet

elTet que Sa Majesté a fait et fait encore passer nombre d'ou-

vriers de toute espèce à Saint-Domingue et qu'Elle se propose,

lorsque le sieur comte d'Estaing lui aura rendu compte de

la qualité des terrains qu'on pourra trouver à Saint-Domingue

pour des plantations de vivres et des remplacements de mé-

nageries, d'y faire passer un nombre suffisant de familles

allemandes pour les exploiter; mais, en attendant que le

nombre des blancs que l'on mettra à Saint-Domingue puisse

balancer celui des nègres en proportion des besoins, le sieur

comte d'Estaing ne saurait trop veiller à la police de ce peuple,

pour éviter toute surprise de sa part, de quelque cause qu'elle

pût provenir. » Dans un autre Mémoire, du 25 janvier 1765 ^

rédigé par Dubuc, député de la Martinique à Paris, et qui

devint, sous Choiseul, premier commis de la Marine, il est

rappelé que l'obligation d'avoir 1 blanc par 20, 40 ou

50 nègres n'a, en fait, jamais eu d'exécution. La raison qu'en

fournit l'auteur, c'est que les blancs sont trop exigeants, liber-

tins, insubordonnés. « Sa Majesté recommande aux sieurs

comtes d'Ennery et de Peinier la plus grande attention à tenir

les esclaves dans la plus austère dépendance de leurs maîtres
'

|li et dans la plus grande subordination à l'égard des blancs, de

les contenir par la rigide observation des règlements faits

dans cet objet et d'assurer tout à la fois la fortune et la tran-

quillité des colonies par tous les moyens qui pourront préve-

nir les marronages et ramener les esclaves fugitifs à l'atelier

de leurs maîtres. » D'après une ordonnance du roi concernant

j

le rétablissement des milices à Saint-Domingue -, article 52 :

\

« Chaque habitant ayant 80 nègres et au-dessus sera obligé

i

I
> Durand-Molard, II, 342.

I
'^ Moreau de Saint-Méry, V, 166, 1" avril 1768.

j
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d'avoir chez lui 2 blancs..., lui compris, s'il est en état

de servir, et 3, lui compris, s'il n'est pas en état de servir;

Sa Majesté dérogeant, quant à ce, à ses ordonnances pré-

cédentes qui exigent 1 blanc par 20 nègres; mais les habi-

tants qui, suivant les cas exposés ci-dessus, n'auront pas

ces 2 ou 3 blancs, payeront 1.000 livres d'amende. '> Une

autre ordonnance royale, du 1" janvier 1787 ^ n'est guère

que la conlirmation de la précédente. L'article 42 pres-

crit également 2 blancs pour 80 nègres et au-dessus. Mais

cette proportion devenait bien faible eu égard aux disposi-

tions sagement conçues des premiers temps. H parait regret-

table, à tous égards, qu'on n'ait pas persévéré à introduire

plus de blancs.

A l'unique point de vue de la sécurité, il est vrai, on avait

songea utiliser, vers la fin du xvni'' siècle, les gens de cou-

leur libres pour contenir leurs frères esclaves. Par exemple,

le Ministre écrit, à M. de Bellecombe, le 27 février 1784 -:

« J'ai pensé, Monsieur, qu'un corps de 600 hommes de cou-

leur mis sur pied à Saint-Domingue serait très utile au ser-

vice pour contenir les esclaves; j'ai, en conséquence, fait

rédiger sur les matières qui m'ont été adressées un projet

d'ordonnance que je joins ici. — On élève des objections

contre cet établissement et on prétend, entre autres choses,

qu'un grand nombre de gens de couleur, ayant une forte

répugnance pour le service, prennent le parti de quitter nos

îles et de passer dans les colonies étrangères. Je vous prie

d'examiner cette question sur tous ces faits et de me mar-

quer ce que vous pensez de ce projet. Quelle que soit votre

opinion, vous voudrez bien m'adresser un projet d'ordon-

nance qui puisse vaincre ou diminuer la répugnance des

gens de couleur. Celui que je vous envoie ne servira qu'à

vous mettre au fait des dispositions qui m'ont été présentées. »

1 Arch.Col., F, 263.

- Arch. Col., B, 186, Saint-Domingue, p. 33

.-^.J
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Le Ministre écrit, le même jour, au vicomte de Damas S au

sujet de l'organisation d'un corps de 300 hommes de couleur

pour chacune des îles Martinique et Guadeloupe. En fait, les

gens de couleur libres étaient très disposés à contenir les

esclaves. Seulement, ce qui leur répugnait dans le service,

c'était une trop exacte discipline, contraire à leur nature.

Mais les afTranchis ou leurs descendants ne paraissent pas

avoir jamais plaint le sort de leurs malheureux compatriotes,

africains ou créoles.

m
Pour empêcher les esclaves de commettre vols ou crimes,

on leur défend constamment de circuler, même seuls, sans

billets de leurs maîtres, de porter des armes et de s'assem-

Hiler.

Un arrêt du Conseil supérieur de la Martinique, du

4 mai 1654-2, leur interdit les danses et assemblées sous peine

de la vie . Par deux autres arrêts ^ le même Conseil leur défend

de sortir pendant la nuit sans avoir un billet de leurs maîtres,

et même de quitter Thabitation pendant le jour sans une

permission écrite. Dans un Extrait des ordonnances rendues

'pour la police des nègres au Conseil souverain de la Marti-

nique^ du 4 juin 1674 au 3 juillet 1684\ nous relevons:

Défense aux nègres de porter des bâtons et de s'assembler;

— défense aux propriétaires de souffrir sur leurs terres d'autres

nègres que les leurs. — Un règlement du 4 octobre 1677^

précise que les esclaves ne devront porter aucun bâton ni

bangala, — ou gros bâton court ferré par le bout, — à peine

i Arch. Col., B, 186, Martinique, p. 18.

•2 /6., F, 247, p. 311.

"> Moreaii de Saint-Méry, I, 13 juin 1658, et 399, 15 juin 1662.

* Arch. Col., F, 248, p. 99.

'• Moreau de Saint-Méry, I, 306.
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du fouet pour la t)re niière fois et (ijuamct-r^oupé en cas de

récidive. Un ordre du comte de Blenac au major de la Mar-

tiniqueTûi prescrit de faire arrêter tous les esclaves qui vont

sans billet, pour empêcher leur soulèvements Après les

mesures que nous venons de citer, il est assez curieux de lire,

à la date du 30 avril 1681, dans une lettre du Ministre à De

Blenac 2: « Rien n'est plus nécessaire pour la sûreté des

habitants des îles et pour empêcher la révolte des nègres

que de tenir la main à l'observation des défenses qui ont été

faites de laisser marcher lesdits nègres sans billets de leurs

maîtres, et vous y devez tenir la main sans difficulté; mais,

comme il ne paraît pas que cette défense ail été faite par

arrêt du Conseil souverain, j'écris au sieur Patoulet d'agir

de concert avec vous pour faire donner cet arrêt. » Il faut

croire, d'après cela, que les arrêts des Conseils n'étaient pas

toujours transmis régulièrement au roi, de même d'ailleurs

qu'il arriva plus d'une fois que certaines décisions royales

n'étaient pas communiquées aux différents Conseils des îles

et restaient inappliquées. C'est une des raisons pour les-

quelles les mêmes mesures sont si souvent répétées. Les

défenses de porter des armes et de s'attrouper sont renou^

velées parlesnarticïeTlTrTô'et 17^^^^ Code Noir. Le 14 jan-

Viel' f69Z~ im^Trel du ConseiPÏÏiT Petit-Goave ^ interdit de

vendre des boissons aux esclaves qui les paient en indigo

ou autres marchandises portatives pouvant être facilement

soustraites. Un autre arrêt du même Conseil^ défend de rien

acheter aux esclaves sans billet; un troisième leur interdit

de porter désarmes^.

Nous devons nous contenter ici encore de relater un cer-

tain nombre de mesures principales. A la Martinique, il fut

i Arch. Col., F, 248, p. 545, 25 avril 1680.

2 Moreau de Saint-Méry, I, 346.
3 Id., ib., 50o.

^ Id., tô., 562. 8 janvier 1697.

^ Moreau de Saint-Méry, I, 622, 4 février 1699. — Cf. A. Dessalles, 111, 295,
et Arch. Col., F, 251, p. 263.
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mcmc (léfciulu d'armer de fusils les nègres gardiens de

champs de cannes ou de vivres'. Un règlement du Conseil

de Léogane'-' porte, à l'article 30, que le prévôt et l'exempt

de la maréchaussée visiteront les cases des nègres en pré-

sence du maître ou de l'économe; ils confisqueront toutes

les armes, même les machettes, à moins que les esclaves

ne soient autorisés par écrit à en avoir. Kn môme temps, les

administrateurs de Saint-Domingue promulguent un règle-

ment"\ qui prescrit d'arrêter les nègres assemblés au nombre

de 4 après dix heures du soir, ainsi que ceux qui seront trou-

vés à jouer ou portant des armes ; on les conduira chez leurs

maîtres, si ceux-ci sont connus, sinon en prison, où ils rece-

vront 10 coups de fouet (art. 4). — H est permis d'entrer dans

les maisons des nègres et négresses libres pour découvrir

les receleurs de vols domestiques (art. 5).

Nous remarquerons une singulière interprétation de l'ar-

ticle 15 du Code Noir, qui^jiyendja,ux iiègres^de porter des

armes: îln d'eux est condamné à la _potence pour,.tentative

de suici de, parce qu'il s'étail porté dans le ventre plusieurs

coups d'un couteau flamand, alors que son maître voulait le

I ^^ faire châtier pour une faute ^. Un autre esclave, ayant voulu

;
i{_'

j
se tuer, est également condamné à mort, puis seulement au

fouet, à la marque et au carcan ^. En voici un qui, accusé

d'avoir voulu se couper la gorge et appelant de sentence de

mort, doit subir la peine des galères perpétuelles^. Tel qui a

voulu se pendre est pendu effectivement ^. Le gouverneur de

la Martinique rapporte à ce propos que le penchant au sui-

cide est fort commun, mais que, généralement, les nègres

i Arch. Col., F, 2o6, p. 493, 7 novembre 1737. Arrêt du Conseil supérieur.

2 Moreau de Saint-Mérj^ III, 551, 17 janvier 1739. Autre arrêt analogue du
conseil du Cap. Id., fô., 368, 6 août 17.39.

3 Id., ib., 374, 13 août 1739.

* Arch. Col., F, 225, p. 617. Arrêt du Conseil supérieur de la Guadeloupe

8 novembre 1740. Cf. F, 257, p. 137, pour un cas analogue.
^ Arch. Col., Annales de la Martinique, F, 245, p. 539, 13 février 1744.

6 Arch. Col., F, 258, p. 383, 7 novembre 1748.
' Arch. Col., Ann. Martinique, F, 244, p. 663, septembre 1750.
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sonl empêchés de se luer. Il consUtc que le roi consullé

depuis quatre ans sur celte question n'a pas fait connaître

encore sa manière de voir et que le premier juge inflige tou-

jours la peine de mort, mais qu'elle est d'ordinaire réduite

en appel.

Nous apprenons par une ordonnance ^ des administrateurs

de Saint-Domingue, que, dans des bals qui se donnent chez

les mulâtresses et négresses libres, il y a des blancs et des

esclaves déguisés et armés la plupart du temps de pistolets,

sabres et épées. L'inspecteur de police a ordre de saisir

tous les masques. Les personnes libres sont condamnées à

24 livres d'amende, et les esclaves à 6 livres, payables par

les maîtres, sans compter les frais de geôle, et la prison qui

s'applique à tous.

D'après deux (ordonnances des administrateurs,, de la Mar-

tiniq^u_e^et de la Guadeloupe 2, nous voyons que les articles 15

et 16 du Code Noir sont presque sans exécution depuis long-

lïïïïïps; aussi est-irenjoint de les faire publiei;_et afficlier de

nou veau. De plus, un "aFrêt du Conseil _diL CapJ. nojis moiitre

(iuej(j^'inexécutiôn presque totale des dispositjons prises au
sujet de.sl3sclà\^raTa1tjionteTi"e~désordre à son comble »

;

le^ peu de" connaissance que l'on a des lois concernant les

esclaves est la principale cause de leur inobservation (il n'y

avait pas encore d'imprimerie à Saint-Domingue). Les mêmes
désordres se produisentpartout. Ainsi une ordonnance desgé-
ncral et intendant de la MartiniqueMéfend de nouveau aux gens
de couleur libres et esclaves de s'attrouper el de courir les rues
déguisés et masqués. Ces administrateurs font remarquer
l'esprit d'insubordination qui s'est développé chez les nègres
depuis la reddition de l'île aux Anglais. Les esclaves surpris dans
des assemblées illicites seront fouettés et marqués, puis plus

^
Moreau de Saint-Méry, III, 880, 21 juillet 1749,

' Arch. Col
., Aiin. Mart., F, 245, p. 341, mars 1735 ; et F, 227, p. 39, 29 avril 1755.

.Moreau de Saint-Méry, IV, 225, 7 avril 1758.
* Durand-Molard, II, 364.
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gravement ()unis pour la deuxième (ois. Les nègres masqués

€l armés subiront le fouet, la (leur de lys, le earcanet môme

la mort, s'ils portent bâtons ferrés, couteaux flamands ou

autres armes meurtrières (sans dédommagement pour les

maîtres). Régis Dessalles, commentant l'arlicle 16 du Code

Noir^ ra[)pellc cette ordonnance et constate que cependant

rien n'est plus ordinaire que de voir les nègres se réunir,

« se donne)' des repas, des bals publics, dans un désordre

<3t une confusion dignes de la licence la plus effrénée >'. Or,

de telles réunions sont tolérées et même autorisées « 11 ne

peut, ajoute-t-il, y avoirde raison assez forte pour souffrir un

pareil désordre. Le permettre, c'est donner lieu au vol, au

libertinage, aux empoisonnements, au marronage; tout cela

en est une suite nécessaire. De plus, c'est nourrir dans le

-cœur des esclaves l'esprit d'indépendance, dont le germe ne

meurt jamais et peut produire des effets très pernicieux. »

Le 25 n vembre
J-
765^ne ordonnance des admimstfateurs

4 u Cap- entoure d e restrictions la"vênte delà pôïïttre''ci feu

jusqu'alors laissée iibre^ H faudra pour les esclaves un billet

dtf maître, et Te marchand délivrera un certificat justifiant de

la quantité permise.

Mais, malgré toutes les mesures spéciales, on n'arrive pas

à des résultats satisfaisants. En outre, la discipline se relâche

<encore à la faveur de circonstances particulières, telles que

la guerre. C'est ce que nous indique une ordonnance des

administrateurs delà Martinique^, du 25 décembre 1783, con-

cernant la police générale des gens de couleur. Il a paru bon,

y est-il dit, de réunir en un seul règlement tout ce qui est

émané du gouvernement sur cette matière, « expliquer,

-étendre ou ajouter, suivant que le besoin l'a exigé, aux dis-

positions du Code Noir et des ordonnances subséquemment

1 Op. cit., m, 296.

2 Moreau de Saint-Méry, V, 142; — et/6., 147, Ordonn. identique, du 24 dé-

-cembre 1767.

3 Durand-Molard, lil, 568.
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rorulucs par le roi et par nos prédécesseurs, auxquelles le

temps et l'agrandissement des établissements ont apporté

des changements nécessaires ». Plusieurs des articles sont

relatifs exclusivement aux gens de couleur libres; certains

autres ne font que renouveler des règlements précédents.

L'article 4 défend d'acheter aucune argenterie aux esclaves,

et l'article 5 de receler les esclaves marrons, sous peine de

30 coups de fouet et huit jours de prison pour les esclaves

receleurs. L'article 10 permet aux maîtres de faire enchaîner

et battre de verges ou de cordes leurs esclaves l'ayant mé-

rité, mais pas au delà de 29 coups de fouet. En vertu de

l^ l'article il, l'esclave ayant frappé une personne libre sera

^ puni corporellement ; si c'est son maître, ou la femme ou les

^ enfants de son maître, il subira la mort « sans rémission ».

P — Article 32 : Les esclaves voleurs seront battus de verges

et marqués de la fleur de lys. — Article 38 : Tout esclave

arrêté en marronage et armé sera puni de mort. — Article 43:

Les e^cfaves ne pourront aller à la chasse sans permission

écrite. — Article 48 : Il leur est défendu de s'assembler. —
Article 55: Les maîtres ne pourront leur livrer pour jardins

des terrains limitrophes de ceux de leurs voisins; car ils

pourraient voler ou mettre le feu.

Soinni^JLau te, il ne fut jamais possible d'obteni r rexécution

même approximative desinnombrabies prescriptions édictées

aTégardde la circulatio n; de l'attroupement et dT^pmTd^arnleS-

des^èc:res^ C'étaLt à peu près fatal. Si elles _aA:aleiiL£j^,û]}3._er-

vées, il n'y aurait pour ainsi dire pas eu de délits commis

par eux . OTles bUnUsTûrënT sans cesse menacés da"ns leurs

propriétés et dans leurs personnes même par les esclaves.

A vrai dire, ils ne se faisaient malheureusement pas faute, la

plupart du temps, de les provoquer et, dès que ceux-ci avaient

commis le moindre mal, d'exercer sur eux de te_rrib|es ven-

^eances, cmilre lesquelles la loi fut souvent impuissante à

les protéger»!

^^'^^^ '"' -'^ ^''^ff^tt^-if -\
I
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A l'origjne, la justice n'était pas nettement iixée. Un règle-

ment du Conseil delà Martinique, du 4 octobre 1677^, stipule

(art. 1) que, pour les vols valant moins de 100 livres de sucre,

les esclaves seront simplement châtiés par leurs maîtres,

selon qu'ils le jugeront nécessaire. Il semble que tous les

autres délits doivent être soumis aux juges. Le Code Noir,

qui établit les règles les plus positives, porte àTarticle 42 :

« Pourront seulement les maîtres, lorsqu'ils croiront que

leurs esclaves l'auront mérité, les faire enchaîner et les faire

battre deVerges ou cordes. » La fo rmjjlg^st_bjgn vague et

laissait encore beaucoup de marge à ^^arbitraTreyMais, du

moins, l'application delà torture et toute mutilatiOîTSe membres

sont in t^erdjj^esj. no us verrons que la loi s'efforce mèa»^, .d'em-

pêcher effectivement les excès commis envers les esclaves.

Donc c'est devant la justice régulière que les esclaves^j^ou -

pables de délits qualifiés doivent être traduits. D'aprèsJ'ar-

ticle 32 du Co(ie NoF,'ir"ïêrônt'lës^?cE^^ accusés, jugés en

première instance par les juges ordinaires et par appel au Con-

seil souverain, sur la même instruction et avec les mêmes for-

malités que les personnes libres ». Cet article assure bien

théoriquement toutes les garanties voulues aux esclaves. Mais

n'oublions pas que les juges sont presque toujours des colons,

propriétairêsnêux-mêmes^'esclaves,— malgré IcTâéTênsé faite

aux tonctionnaires d e" posseaêFdes liabïïationsTj^ou alliés a

des colons. Les accusés seront par conséquent traités toujours

avec sévérité . La garantie de rappellïïtTolJTlTéïirs, extrêmement

restreinte, dès le 20 avril 1711, par une ordonnance royale 2. Vu

le grand nombre de délits qui étaient commis et qui entravaient

I

1 Moreau de Saint-l^^éry, I, 306.

I
2 Arch. Col., Recueil des lois particulières à la Guadeloupe^ F, 236, p. 481.

l
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l'aclion de la justice, comme les nègres coûtaient relalivement

cher en prison, que, de plus, ils pouvaient s'évadei', il fut

décidé que désormais les nègres esclaves ayant encouru les

peines du fouet, de la fleur de lys et des oreilles coupées

seulement, seraient condamnés en dernier ressort par les

juges ordinaires et ces jugements exécutés sans appel. Le

droit d'appel ne subsista que pour la pejn^jiLlarret coupé ou

de mort.

Nous voyons par l'article 41 qu'il est défendu aux juges,

procureurs et greffiers de prendre aucune taxe dans les pro-

cès criminels contre les esclaves, à peine de concussion. Un

règlement, du 2i septembre 1753, fait pour la Martinique \
décide également que les procédures criminelles d'esclaves

sont gratuites, « à moins que leurs maîtres ne prennent leur

fait et cause et qu'ils y succombent » (art. 36; . Quoique le

(^ode ISoir précise les peines qui peuvent ou doivent être

appliquées dans certains cas déterminés, il laisse, malgré

tout, une très grande latitude aux juges, qui très souvent

sont autorisés à se décider suivant la gravité des circons-

tances. Il n'a subsisté que de rares dossiers complets de

procédure criminelle concernant les esclaves, au moins pour
la période qui nous occupe. Us ont dû être détruits ; en effet,

un arrêt du Conseil de Léogane- ordonne que toutes les pro-

cédures criminelles faites contre les nègres esclaves jusqu'à la

fin de 1715 seront brûlées. Pour la Martinique, une lettre du

Ministre, du 24 septembre 1787 3, autorise à faire brûler toutes

celles qui vont jusqu'en 1750, « seulement à la charge d'en

dresser procès-verbal et de conserver les arrêts définitifs ».

Les procès étaient si nombreux que, vu l'encombrement des

dossiers et la difficulté matérielle de les conserver, on dut

suivre cette manière de faire, même pour les documents pos-

térieurs, dont il n'est pour ainsi dire pas resté de trace au

• Durand-Molard. I, 569.

- Moreau de Saint-Mérv, 11.541, 4 janvier 1717.
3 Arch. Col., F. 263.

20
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(lé[)ot (Je Versailles, origine des archives actuelles des minis-

tères de la Marine et des Colonies.

Pour les îles qui n'avaient pas de Conseil supérieur, il

fallait, dans le cas d'appel, venir devant la cour dans le

ressort de laquelle elles se trouvaient. C'est ainsi que les habi-

tants de la Grenade supplient de permettre chez eux la cons-

titution d'un tribunal pouvant condamner à mort les nègres

convaincus de crimes. En effet, on était forcé de les amener

à la Martinique ; or, sans parler du prix du transport, des

risques d'évasion, le châtiment subi au loin ne servait pas

d'exemple aux autres ^ Mais il ne fut pas néanmoins donné

suite à cette demande. Aussi est-il à penser que, dans bien des

cas, les maîtres devaient se faire justice eux-mêmes. En géné-

ral, ils ne se souciaient guère de dénoncer leurs esclaves cou-

pables, sauf pour ceux qui pouvaient encourir la peine de mort,

auquel cas le prix du supplicié leur était remboursé. Encore

voyons-nous, par exemple, qu'un arrêt du Conseil supérieur

delà Martinique 2 condamne le sieur Dufresnoy à être gardé

en prison jusqu'à ce qu'il ait remis entre les mains de la

justice un de ses nègres convaincus de plusieurs crimes.

C'était pour les propriétaires une perte nette que la mise en

prison de leurs nègres. En effet, suivant l'article 10 d'un

arrêt en règlement du Conseil du Cap 3, les esclaves doivent

payer 12 sols par jour, moyennant quoi le geôlier leur four-

nit une cassave d'une livre et demie au moins et l'eau néces-

saire, de bonne qualité. D'après l'article 11, les esclaves empri-

sonnés pour dettes (cas assez curieux à noter) paieront 30 sols

pour l'entrée, 30 sols pour la sortie, plus 22 livres 10 sols

d'avance pour la nourriture d'un mois ; et ils auront ainsi,

outre le pain et la cassave, une livre et demie de fressure

ou flanc de bête et l'équivalent en poisson et légumes les

1 Arch. Col,, G^, 10. Lettre de d'Amblimont, 10 avril 1697. La même plainte

est formulée dans un Mémoire du 9 novembre 1717. 76., F, 17.

2 Arch. Col., F, 253, p. 15, 10 janvier 1724.
"^ Moreau de Saint-Méry, III, 625, 12 septembre 1740..
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jours maigres. Pour l'écrou des esclaves, le droit était de

3 livres (art. 28). N 'oublions pas le dommage résultant du

temps d'emprisonnement durant lequel le nègre ne travaille

pas, sans compter que, suivalQlTa'lTûnrtroiT''§rible7i1~pBtrt~etre

(laûriTiTcapaclté" déTeprendre lenra^llit ^^^^^

ou'lïïïïînrio'rig7'ôu"ttretlépr(kîi^r^ai

d'inderiânMj^auf lé^cas de'misê"à"nîoftT'"*^
""'

Voici précisément un apel^çir3es''pèines qui peuvent être

infligées par le bourreau, avec le tarif de ses émoluments,

qui constituent pour lui le casuel. Il lui était alloué^ :

Pour pendre 30 1.

rouer vif 60

brûler vif GO

pendre et brûler 33

couper le poignet 2

traîner et pendre un cadavre 35

donner la question ordinaire et extraordi-

naire lo

question ordinaire seulement 7 I. 10 sols

amende honorable 10 1.

couper le jarret et flétrir 15

fouetter 5

mettre au carcan 3

effigier 10

couper la langue <5

percer la langue ^

couper les oreilles et flétrir 5

Les bourreaux étaient toujours des nègres condamnés à

mort et auxquels on avait FaTl 'gfacê^ à "condition qu'ils ^K

dêvlentlraient exécuteurs. A ce propo s, nous avons noté le

cas intéressant d'un nègre qui, après avo ir consenti à devenir

bourreau, préféra être exécuté. Il fit cette déclaration au

moment où, ayant été conduit sur la place publique, il devait

procéder à l'exécution d'un autre nègre : il fut condamné à

être pendu et étranglé 2. Moreau de Saint-Méry se plaisait

' Cf. Dessalles, IV, 207. Extrait du Code manuscrit de la Martinique, 1726.

- Arch. Col., Code Saint-Domingue, F, 210, p. 281, 7 avril 1728. — Cf., F,

258, p. 281, arrêt du Conseil de la Martinique, de novembre 1746, graciant un
nègre qui sera bourreau.

C
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aussi * à rappeler l'exemple d'un esclave, excellent homme,

qui n'avait été marron que pour échapper aux mauvais trai-

tements de son maître; pour le soustraire à la peine de mort,

à laquelle il avait été condamné, il obtint pour lui de son

grand-père qu'il deviendrait bourreau. Mais le nègre lui

répondit alors : « Non, je ne dois mourir qu'une fois ; si

je devenais bourreau, mon supplice recommencerait chaque

jour. » On choisissait naturellement ceux dont le crime était

le moindre ; nous savons qu'il n'en fallait pas beaucoup pour

être condamné à mort. Quant aux négresses, elles avaient une

chance_de_ commutation de peine : c était d'avoir plu au

b urreau, qui pouvait demander de prendre telle_o.u... tel 1e

pqur_J^enime. Mais, n aturellement, l'un et l'a utre_restaient

esclavesJPar exemple, un arrêt du Conseil de la Guade-

loupe ^ ordonna la vente d'une négresse, veuve de l'exécuteur

des hautes œuvres, qu'elle avait épousé par commutation de

peine, et, en même temps, la vente de ses cinq enfants

« pour le produit être versé dans la caisse des nègres justi-

ciés »... Dessalles écrit au sujet des exécuteurs^ : « Ils

reçoivent leur commission à genoux, la prennent avec les

dents, lorsque le greffier l'a chiffonnée et la leur a jetée par

terre. Ils font leur résidence à la geôle. On leur accorde la

liberté de se choisir des femmes parmi celles condamnées

aux galères. Le sort des enfants qui en naissent est encore

un problème. Sont-ils libres? Doivent-ils être vendus au pro-

fit du roi ? » Il semble que cette dernière hypothèse soit la

vraie, d'après l'arrêt que nous venons de citer. Le l)ourreau

recevait 4.000 livres de sucre par an ; il était payé sur la

caisse des amendes.

i

j

1- l

i

Cf. Biographie Michaud.
2 Arch. Col., F, 229, p. 213, 12 novembre 1769.

3 Op. cit., m, 205.
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Les délits les plus ordinaires sont les vols, — les violences

clmcurlres, — et le crime particulier si fréquent de l'empoi-

sonnement.

Nous avons vu (p. 304) que, pour les vols de moins de

lOOlivres, les maîtres étaient 'chargés de punir eux-mêmes

leurs esclaves. Sija_valeur dé passait, on coupait une oreille

au coupable ; en cas de récidive, les maîtres éTâiënt tenus

des dommages. Pour les vols de bœufs, chevaux, etc., le

voleur avait la jambe coupée ^
; en cas de récidive, il était

pendu ; le maître était tenu du dommage, s'il n'aimait mieux

abandonner le nègre (art. 2).

Le Code Noir sem ble ne plus admettre que les maîtres se

fassent__justice eux-mêmes. L article 36 \ est ainsi conçu:

« Les vols de moutons, chèvres, cochons, volailles, cannes

à sucre, pois, mil, manioc ou autres légumes, faits par les

esclaves, seront punis, selon la qualité du vol, par les juges

qui pourront, s'il y échet, les condamner d'être battus de

verges par l'exécuteur de la haute justice et marqués d'une

(leur de lys. » L'article 35 admet la peine de mort, même
pour la première fois, en ce qui concerne les voTsljuaiifiés.

Les deux articles sont coUfôrmes aux"Memïïïres de Patoulet

et de Blenac et Begon, avec cette seule différence que ceux-

ci prescrivent pour les moindres vols les verges et la fleur

de lys au visage, et non d'une panière conditionnelle.

Nous trouvons, à la date du 17 octobre 1720, un arrêt du

Conseil d'État relatif à un cas assez particulier 2. Un capi-

taine de frégate de Nantes ayant acheté à Macao, en Chine,

* Un arrêt du Conseil de la Martinique, du 20 octobre 1670, condamne un
nègre qui avait tué un hourriquet à avoir la jambe coupée c< pour être icelle

attachée à la potence et servir d'exemple ».

« Cf. Le Code Noir, etc., p. 245.
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des nègres, pour remplacer une partie de son équipage,

ceux-ci, aux environs du caj) de Bonne-Espérance, « for-

cèrent la dépense aux vivres et burent le peu de vin qui

y restait ». En vertu de l'article 17 de l'ordonnance du

15 avril 1G89, le capitaine, avec ses officiers, condamna un

des nègres à mort, et un autre au fouet, à la cale et aux

fers. Cependant le procureur du roi de l'Amirauté de Saint-

Malo rendit contre lui un décret de prise de corps. Ledit

décret fut cassé et annulé, par cette considération que

l'article 35 du Code Noir prononce la peine de mort contre

les nègres dans le cas de vol.

Une ordonnance des administrateurs de la Martinique ^

porte que les désordres commis par les nègres formant

l'équipage des canots passagers seront punis conformément

au Code Noir et que la confiscation ne pourra avoir lieu

qu'en cas de commerce étranger. En vertu d'une ordon-

nance royale du 1^' février 1743 2, le vol d'armes est puni

de peine afflictive et même de mort (art. 2) ; l'enlèvement

de pirogues, bateaux 3, etc., est puni comme vol qualifié

(art. 3). Mêmes peines pour ceux qui sont convaincus d'avoir

comploté ledit vol (art. 4). Il n'y eut aucune autre modifi-

cation aux prescriptions du Code Noir. D'après un arrêt du

Conseil du Port-au-Prince, du 12 mars 1771 ^, les voleurs

devaient être marqués du mol VOL, de même que les con-

damnés aux galères des lettres GAL.

Nous avons relevé un exemple qui fut peut-être unique,

celui d'un nègre esclave ayant (ait plusieurs billets et man-

dats faux au nom d'un nègre libre ; il fut condamné au

1 Arch. Col., F, 255, p. 278, 5 juin 1728.

2 Durand-Molard, I, 464. Elle fut rendue à la suite d'une lettre des adminis-

trateurs, du 8 octobre 1741, qui est aux Arch. Col., F, 90.

s Tout d'abord, pour ce délit, les nègres avaient la jambe gauche coupée
;

les négresses, le nez coupé et la fleur de lys sur le front. Puis on décréta la

mort à la Martinique, par arrêt du Conseil du 17 juillet 1679. Moreau de
Saint-Méry, T, 327.

^ Moreau de Saint-Méry, V, 342.



POLICE ET CHATIMENTS DES ESCLAVES 31i

fouet, à la llcLir de lys et au carcan. Ce genre de délit n'était

guère à craindre, vu, en général, l'ignorance absolue des

esclaves. U doit s'agir dans le cas présent d'un nègre domes-

tique qui aurait appris à lire et à écrire chez son maître.

Ce quj_ rendait surtout les esclaves redoutables, c'était

leu r facilité à commettre des viole nces et des meurtre s. La

crainte des châtiments ne les arrêtait guère : « Le mépris

dé la mort les rend maîtres de la vie de ceux qu'ils ont pro-

jeté de faire mourir^. » Et que leur importait, en effet, la vie

dans bien des cas ? Au moins la mort, c'était le repos. Quelque

rudimentaireque fût son intelligence, l'esclave n'en était pas

moins un être pensant ; or la brute elle-même finit par se

révolter contre l'injustice et la cruauté. Naturellement c'était

presque toujours contre les blancs, et la plupart du temps

c'onTrc leurs pro^eslnaîtres, que les nègres étaienTcinrenés

à exercer leursTvengean ces.^ RappeîOn'^^riôTîsnjaencertaines

habitations sont absolument isolées ; le maître et sa famille

sont donc à la discrétion de leurs esclaves. Il faut, par con-

séquent, essayer de les contenir en les épouvantant par les

menaces. Le règlement du Conseil de la Martinique, du

4 octobre 1677 ', porte déjà (art. 4): « Les nègres qui frap- ^
peront un blanc seront pendus ou étranglés ; si le blanc

~-

meurt, seront lesdits nègres rompus tout vifs. » Le Code

Noir est moins cruel. L'article 34 stipule en effet : « Et quant

aux excès et voies de fait qui seront commis par les esclaves

contre les personnes libres, voulons qu'ils soient sévère-

ment punis, même de mort s'il y échet. » L'article 33 dit:
.^

« L'esclave qui aura frappé son maître, sa maîtresse ou le J_

mari de sa maîtresse, ou leurs enfants, avec contusion ou

effusion de sang, ou au visage, sera puni de mort. »

Nous rapporterons quelques-uns des arrêts les plus inté-

ressants que nous ayons retrouvés. Un esclave, Gaspard,

Arch. Col., F, 246, p. 93. Mémoire d'une séance du Conseil supérieur,
septembre 1788.

- Moreau de Saint-Méry, I, 306.

\
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ayant donné un couj) de liouc sur la tête à son maître Nico-

las Michel, le Conseil de Léop;ane ^ confirme en appel sa

condamnation, aux termes de laquelle il devait faire amende

honorable, avoir le poing coupé et être rompu vif. Le

5 novembre 1709, les nègres du sieur Laubas ayant attaqué

et mallraité ceux du sieur Du Parquet, le Conseil de la Mar-

tinique les condamne, le chef à être pendu et étranglé, les

autres fustigés de verges et marqués^. Le maître perdra —
vu sa complicité ou tolérance — le prix de son nègre ; de

plus, il paiera 500 livres d'amende et 2.000 livres de dom-

mages à Du Parquet. Le 7 mars 1718, un esclave est banni,

pour meurtre, de la Martinique^. De même au Cap, le 2 sep-

tembre 1727. Les propriétaires devaient lâcher de vendre

ces esclaves dans une autre colonie, mais il n'est pas ques-

tion d'indemnité. Le nègre Guillaume Bily est condamné à

porter toute sa vie chez son maître une chaîne pesant

15 livres, « pour obvier aux désordres que ledit nègre pour-

rait causer dans la suite »; on ne dit pas ce qu'il avait fait,

et — chose curieuse — il était absous en appel de la pre-

mière sentence (non indiquée) prononcée contre lui^.

Si parfois les peines n'ont pas été assez fortes, c'est le

gouvernement central qui se charge de rappeler qui de droit ,

à la sévérité nécessaire. Ainsi le Ministre écrit, le 5 mars 1726,

à M. BlondeP: « L'affaire du nègre qui a maltraité un blanc

n'a (pour n'aurait) point dû être traitée avec douceur. Ces

sortes d'affaires sont trop importantes pour souffrir qu'on

entre dans des accommodements. Sa Majesté à laquelle j'en

ai rendu compte veut que le capitaine de milices qui y a

donné les mains soit cassé. Je le marque à M. de Feuquière.

Elle m'a ordonné aussi de vous marquer que, sans avoir

1 Moreau de Saint-Méry, 11, 103, 1" août 1707.

2 Arch. GoL, F, 250, p. 771.

3 Arch. Col., F, 251, p. 781.

* Moreau de Saint-Méry, III, 220,

* Arch. Col., B, 48, p. 303.
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égard à raccommodement qui a pu être fait, vous fassiez

poursuivre le nègre à la requête du procureur général, pour

le faire punir suivant la rigueur des ordonnances. Cette affaire

est de la nature de celles qui ne méritent aucunes grâces, et

vous devez tenir la main à ce que la justice soit faite à toute

rigueur en pareil cas, sans quoi on ne verra bientôt plus de

subordination des nègres aux blancs. » Et, dans une lettre du

même jour à M. de FeuquièreS il dit : « Le capitaine de

milices du quartier a eu la faiblesse, à la sollicitation des

habitants voisins, de traiter cette affaire avec douceur et de

l'accommoder. »

L'alïaire suivante va nous montrer, au contraire, qu'on ne

se laisse pas aller à la faiblesse. Nous résumons un arrêt du

Conseil d'État, des 2 et 8 juillet 1726'^ : Des nègres du sieur

I
Lagrange étant venus aux cases de l'habitation du sieur

I
Lecœur, la dame Lecœur était accourue pour tâcher d'apai-

i ser le bruit ;^ le chef des nègres Lagrange, nommé Colas,

j
levait son bâton pour la frapper, lorsqu'il en fut empêché par

^

I

un coup de pistolet qu'un blanc qui passait lui tira. Colas a ^^J_o

I

été jeté en prison ; il est sur le point de mourir. Néanmoins

! on instruit son procès; il est condamné « à être rompu vif

par l'exécuteur de la haute justice, en place publique du

Bourg-du-Trou, et d'y demeurer tant qu'il plaira à Dieu lui

conserver la vie, la face tournée vers le ciel »
; de plus, « les

sieurs Lagrange et Lecœur enverront chacun 6 nègres de

leur atelier pour assister à ladite exécution et en voir

l'exemple ».

Un arrêt du Conseil du Petit-Goave^, rendu sur appel du

substitut du procureur général du roi d'une sentence pronon-

cée contre 30 nègres, négresses et mulâtresses esclaves,

voleurs et assassins, condamne le nègre Baptiste, convaincu

de vols et de violences sur un blanc, à avoir le poing coupé

1 Arch. Col., B, 48, p. 308.
'^ Moreau de Saint-Méry, III, 176.

j

3 Moreau de Saint-Méry, III, 166, 6 mai 1726.

1
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et être romi)u vif, « préalablement appliqué à la question

ordinaire et extraordinaire »
; 8 autres seront également

rompus vifs. Un autre assistera à l'exécution, sera battu et

fustigé de verges sur les épaules et marqué d'une fleur de

lys sur l'épaule droite. Quatre négresses seront pendues et

étranglées. La mulâtresse Marion, pour avoir reçu quelques

présents de Gabriel, un des voleurs, sera fustigée et mar-

quée. Pour 13, il sera plus amplement informé; 5 contumaces

sont condamnés à faire amende honorable, à avoir le poing

coupé, être tirés et écartelés à quatre chevaux ; les membres

seront jetés au feu, les cendres au vent, et les têtes expo-

sées sur des poteaux placés vis-à-vis du cabaret où a été

commis l'assassinat; lesdits accusés préalablement appliqués

à la question ordinaire et extraordinaire, « ce qui sera exé-

cuté par effigie en un tableau qui sera attaché à une potence ».

Les têtes des contumaces sont mises à prix, à 300 livres cha-

cune; la liberté sera donnée à tout esclave qui amènera un

desdits nègres mort ou vif.

Le 6 mars 1741, le Conseil de Léogane rend l'arrêt suivant^

contre des nègres assassins de leur maître: ils devront faire

amende honorable à la porte de l'église, en chemise, la

corde au cou, tenant un cierge à la main. Ils y seront con-

duits dans un tombereau servant à enlever les immondices,

avec cet écriteau: Esclaves assassins de leurs maîtres. Il

faudra qu'ils demandent pardon à Dieu, au roi, à la justice.

Us auront le poing droit coupé; puis on les conduira sur la

place publique, où le principal assassin aura les « cuisses,

bras et gras de jambes travaillés d'un fer chaud, et dans cha-

cune desdites plaies sera versé du plomb fondu et ensuite

jeté vif au feu » ; ses cendres seront jetées au vent. Les autres

seront rompus vifs, puis brûlés. La même année, le même
Conseil ordonne^ qu'un nègre assassin de son maître sera

1 Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 271, p. 5.

2 Ib., tô., 23, 3 juillet 1741.
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« travaillé », aura les « mamelles tenaillées » de fer chaud

et finalement sera brûlé vif.

Le gouverneur de la Martinique écrit au Ministre, le 30 no-

vembre 1745^ afin de l'informer qu'un nègre a été condamné

à mort pour avoir mis le feu à la maison de son maître.

Comme le cas n'est pas prévu par les ordonnances, il lui

demande s'il approuve cette punition. Mais elle est ensuite

commuée en celle des galères à vie et le Ministre donne alors

son approbation-. Un nègre est brûlé vif pour avoir mis du

verre pilé dans la soupe de son maître^. Pour avoir simple-

ment porté la main sur un des enfants de sa maîtresse, un

autre est pendu, après avoir eu le poing coupé^.

Dès que les juges se relâchent de leur sévérité, ils reçoivent

immédiatement des observations. Ainsi le Ministre écrit, le

14 juin 1770, à MM. les officiers du Conseil supérieur de

Cayenne^ : « J'ai vu, en lisant le précis que M. Maillard m'a

envoyé des affaires jugées pendant la séance du 7 novembre

dernier, un arrêt sur lequel je ne puis me dispenser de vous

faire des observations. Cet arrêt condamne le nommé Jacques,

esclave du sieur Lacoste, à être fouetté, marqué et banni pour

avoir frappé à coups de poing le sieur Cavellot, boulanger. »

Ce serait une peine très grave pour un blanc; mais elle est

de nul effet pour les esclaves « habitués à être foutlés

plus rigoureusement à la moindre faute, à être marqués à

chaque changement de maître ». Les lois n'ont pas spécifié

les différents genres de punition à infliger aux esclaves qui

lèveraient la main contre des blancs, car les circonstances

peuvent varier à l'infini. On s'en est rapporté à la prudence
des juges. L'article 34 du Code Noir enjoint ĵd^ment de

punir sévèrement les voies de fait à l'écrard des blancs. Mais

^ Arch. Col., Ann. Martinique, F, 244, p. 563.

2 Arch. Col., B, 82, Iles-du-Vent, p. 16. Lettre à M. Ranché, 8 juin 1746.
•^ Arch. Col., Ann. Mart.,F, 245, 21 juillet 1731.

* Moreau de Saint-Méry, IV, 136. Arrêt du Conseil du Port-au-Prince, 5 no-
vembre 1753.

•' Arch. Col., B, 135, p. 23.

. -^^-^^
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les juges ont suivi la niaxiriic d'appli(jucr le châtiment le plus

doux quand rien n'est spécifié. Or, il faut faire des exemples.

« La peine des galères est la moindï*e qu'on puisse infliger

en pareil cas. »

Cette peine des galères, on ne la prononçait guère que pour

la commuer. On s'était, en efl'et, aperçu assez vite qu'elle ne

produisait aucun efl'et sur l'imagination des esclaves. Aussi

«eut-on ridée de les mettre à la chaîne, c'est-à-dire aux travaux

forcés, [i'exemple en fut donné à Saint-Domingue. Le Ministre

constate, dans une lettre du 8 juin 1746, à MM. de Caylus et

Ranché^, que c'est plus avantageux. Dans une dépêche minis-

térielle du 23 septembre 1763 au duc de Choiseul'^ , il est

parlé de la nécessité d'avoir des bras pour les fortifications;

on conservera ainsi des individus qui eussent été entièrement

perdus pour la colonie et moins punis peut-être par la mort.

Suivant une ordonnance des administrateurs de la Mar-

tinique^, les esclaves condamnés à la chaîne à perpétuité

doivent être payés aux maîtres. Cependant, comme les auto-

risations de commuer tournaient en abus, le roi fit paraître,

le 1" mars 1768, une Déclaration ^, d'après laquelle les

esclaves ayant mérité les galères devaient être marqués de

la fleur de lys, avoir une oreille coupée et être attachés à la

chaîne à perpétuité. A la première évasion, ils auraient la

seconde oreille coupée et finalement seraient pendus.

Une question particulière se posait à propos des meurtres

commis involontairement par les esclaves ou motivés. Le

Code Noir ne l'avait pas résolue ; mais, comme l'article 43

permettait aux officiers du Conseil d'absoudre les maîtres ou

commandeurs qui tuaient un esclave, les juges se crurent

généralement autorisés à agir de même vis-à-vis des esclaves.

1 Arch. Col., B, 82, Iles-du-Vent, 17. Voir circulaire du 23 septembre 1763,

dans Durand-Molard, II, 251.

2 Durand-Molard, II, 2o3.

3 Id., î6., 283, 3 janvier 1764.

4 Id., ib., 563.
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Dcssallcs cite ^ deux cas de nègres absous, l'un pour avoir

tué un autre nègre, « poussé par la douleur qu'il lui causait

en le tenant aux parties », l'autre, parce qu'il avait tué un

esclave qu'il avait surpris couché avec sa femme. Il est ques-

tion de cette seconde affaire dans une lettre ministérielle du

11 novembre 1705 à M. Machault -
; les Jésuites ont demandé

la grâce de leur nègre Barthélémy, qui en a tué un autre,,

qu'il a trouvé dans sa case enfermé avec sa femme pendant

qu'il était au travail. Le sieur Le Bègue, maître du nègre

mort, avait été informé de son mauvais commerce et aurait

dû l'empêcher. Sa Majesté fera grâce, si les faits sont bien

tels qu'on les lui a rapportés. — « Un nègre nommé Jacques

ayant tué sa femme coupable d'adultère, le Conseil du Cap,,

par arrêt du 2 janvier 1715, déclara surseoir définitivement

contre lui, et le roi, sur le rapport des administrateurs, lui

accorda des lettres de grâce 3. »

Un des crimes les plus ordinaires commis par les esclaves

et contre lesquels il était le plus difficile de se défendre, c'était

l'empoisonnement. « Le poison! — écrit M. Schœlcher^ —
Voici un des plus horribles et des plus étranges produits de

l'esclavage ! Le poison ! c'est-à-dire l'empoisonnement

organisé des bestiaux par les esclaves. Aux îles, on dit :

le poison, comme nous disons: la peste, le choléra ; c'est une

maladie de pays à esclaves; il est dans l'air, la servitude

en a chargé l'atmosphère des colonies, de même que les-

miasmes pestilentiels la chargent de fièvre jaune. Le poison

est une arme terrible et impitoyable aux mains des noirs, arme

de lâches, sans doute, à laquelle l'esclavage les condamne.

Vainement osera-t-on calomnier la liberté, vainement feindra-

t-on de lui préférer la servitude; jamais l'Europe libre ne

voit les prolétaires user de cet exécrable moyen pour mani-

1 Oip. cit., HT, 372.

2 Arch. Col., B, 26, p. 165.

3 Trayer, op. cit., 51.

^ Col. françaises. 121.
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fcsLer leurs soulfrauccs. » L'auteur remarque ensuite qu'il

n'estj)as question (rempoisonncm en t dans le Code Noir,

« d'où Ton doit conclure que ce crime n'avait point encore

affligé nos colonies ». Mais du moment qu'il y eut pénétré,

il parait s'être formé de véritables associations secrètes

d'esclaves, soit pour fabriquer, soit pour se transmettre,

soit pour administriir le poison aux bestiaux ou aux colons

eux-mêmes. Peut-être pour le bétail a-t-on parfois attribué

à tort au poison les ravages d'épizooties ma! connues. Quoi

qu'il en soit, le mauvais maître n'était jamais en sûreté. Il

est tel poison dont les blancs ne sont jamais parvenus à sur-

I

prendre le secret. Les nègres se servaient surtout d'arsenic,

ou encore de sublimé corrosif. Mais ce n'est pas d'Afrique

qu'ils avaient apporté l'usagejdfe poisons vegefaîîx ; ils'

l'apîprirènr "aux Antilles. On les laissait trop facilement

'éxér'cer la pharmacie, au direjà^'^^^^molir^^ n'y

^ a dans l'île (Saint-Domingue), écrit- il, qu'une seule espèce de

poison, c'est le jus de la canne de Madère; mais cette plante

est aussi rare que l'arsenic est commun. On cite encore le

mancenilier, le laurier-rose, la graine de lilas; mais aucun

de ces végétaux n'a ce prompt effet qu'on leur attribue ; la

fleur de Québec n'empoisonne que les chevaux et les bœufs. »

Schœlcher constate que les esclaves savaient faire des poudres

ou des liqueurs, extraites de diverses plantes du pays et qui,

par un eifetlentou immédiat, produisaient la mort sans laisser

presque aucune trace.

Le même auteur note quel£^j:êinJjarjuiJLaJLégiâlatiL^

aux empoisonnements ne remonte pas au-delà de 1724; c'est

1718 qu 'il fau^clij:e_. A cette date, en effet, une orHÏÏnnance

des administrateurs de la Martinique - interdit l'enivrement

des rivières pour y prendre du poisson, à peine pour les

nègres du carcan pendant trois jours de marché consécutifs,

1 Hilliard d'Auberteuil, Considérations sur Vétat présent de la Colonie fran-
çaise de Saint-Domingue. Discours 111, p. 137.

2 Durand-Molard, 1, 143, 2 avril 1718.



POLICE El CHATIMENTS DES ESCLAVES 319

plus le fouet, la fleur de lys et trois mois de prison. Puis,

vieut un arrêt du Conseil de la même île, du 10 mai 1720 ^

défendant aux nègres et négresses de se mêler du traitement

des maladies, — h. l'exception des morsures de serpent, —
sous peine de la vie, et, du même jour, un autre arrêt', qui

condamne un nègre à être brûlé vif pour empoisonnement.

L'année suivante, un empoisonneur est pendu. L'édit de fé-

vrier 1724 ordonne l'application aux Iles-du-Vent et à Saint-

Domingue d'un édit de juillet 1682 rendu pour la métropole, et

qui punissait de mort tout attentat à la vie d'une personne

par le poison 3. Nous lisons dans un Mémoire du 6 avril 1726

au sujet des nègres empoisonneurs^: « On ne saurait com-

prendre l'excès où les nègres portent l'empoisonnement, si

mille exemples ne le faisaient connaître. Il y a peu d'habitants

qui n'en aient ressenti les effets, et il y en a quantité qui en

sont ruinés. » Il est malheureusement très difficile d'avoir des

preuves. « On a proposé le projet d'une justice ambulante

composée d'un juge, d'un procureur du roi, d'un greffier et

d'un exécuteur. » On aurait instruit les procès sur les habi-

tations mêmes. Mais il ne fut pas donné suite à ce projet.

L'intendant de la Martinique rapporte^ que « plusieurs

nègres s'imaginent avoir des secrets pour se faire aimer de

leurs maîtres et d'autres pour empoisonner les hommes et les

bestiaux ». Il arrive non seulement que des hommes sont empoi-

sonnés, mais que des nègres, alors même qu'ils n'ont pas

absorbé de substance vénéneuse, ont l'imagination tellement

frappée, se croyant empoisonnés, qu'ils tombent en langueur

et meurent peu à peu. Les administrateurs De Champigny et

De la Croix écrivent^ qu'il faudrait pouvoir punir de mort les

1 Arch. Col., F, 249, p. 1119.

- Ib., ib., 1129; un arrêt du 11 mai, p. 1131, un du 14 août, p. 1173, con-

damnent à la même peine un nègre et une négresse.
3 Traj'er, op. cit., p. 49.

* Arch. Col., es, 36.

^ Arch. Col., F, 250, p. 915. Lettre au Ministre, 14 mai 1729.

* Arch. Col., Colonies en général, XIII, F, 90, 8 octobre 1741.



320 l.r. HÉC.IME DE l'esclavage

cmpoisonnours. Leur demanclc somI)lo, en réalité, superriue,

car celle peine élail déjà coninuinémenl ap[)Iiqiiée. Une

Déclaration royale, du 1" février 1743^, défend aux esclaves

de composer aucuns remèdes. Elle ordonne l'exéculion de l'édil

de février 1724; les nègres sonl toulefois autorisés encore

à guérir les morsures de serpent.

Le 16 février 1753, le Ministre fait savoir à MM. de Rom-

par et Hurson^ que Sa Majesté a approuvé la conslilulion

d'une Commission extraordinaire pour juger des nègres qui

avaient formé un complot pour des empoisonnements. Les

exécutions rapides qui ont suivi auront produit plus d'effet.

11 sera bon d'agir ainsi quand la sûreté publique sera en

cause; sinon, il convient de ne pas interrompre la justice

ordinaire.— Cependant les crimes parle poison se multiplient;

on cherche vainement les moyens de se préserver^. Une

ordonnance des administrateurs de la Martinique, du 12 no-

vembre 1757^, qui en rappelle une autre du 4 octobre 1749,

ordonne l'ouverture des cadavres des personnes qu'on

suppose être mortes empoisonnées.

Le 20 janvier 1758, un arrêt du Conseil du Cap'' ordonne

rexécution du fameux Macandal, condamné à être brûlé vif

après avoir subi la question, comme séducteur, profanateur et

empoisonneur. On rappelle les sortilèges, les maléfices, les

paquets magiques dont il s'était servi pour séduire les nègres.

Moreau de Saint-Méry dit à ce propos que le nom de Macan-

dal, «justement abhorré, suffit pour désigner tou t à la fois un

poison et un empoisonneurjc^estencore l'injure la phjs

atroce qu^KL_esclavej)msse_vomir contrejin autre à Sarnl-

Dominâliâ- '^ Le Conseil du Cap interdit, le 11 mars suivant 6,

et Diirand-Molard, I, 462. — Voir autre1 Arch. Col., F, 257, p. 1505
;

déclaration analogue, id., 1, 532.

2 Arch. Col., B, 97, Iles-du-Vent, 14.

3 Arch. Q.o\., Annales Mart.^ F, 245, p. 531, novembre 1756.

4 Durand-Molard, II, 37.

" Moreau de Saint-Méry, IV, 217.

^ Moreau de Saint-Méry, IV, 222.
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aux nègres de garder des paquets appelés macandals, et de

composer et. vendre des drogues. Ces paquets contenaient le

plus souvent de l'eaubénite et de l'encens bénit, ce qui consti-

tuait le sacrilège visé par TÉdit de juillet 1682. Il est prescrit

à ceux qui en seront porteurs de les remettre dans la hui-

taine à leurs maîtres ou aux curés.

Une lettre du Ministre à MM. Bart et Elias ^ nous fournit

encore d'intéressants détails sur celte question des empoi-

sonnements, dans laquelle furent impliqués les Jésuites, lors

de leur expulsion de la Martinique. En mai 1756, « on a

découvert tout à coup dans le quartier du Gap et du Fort-

Dauphin une pratique presque générale d'empoisonnements

faits par des nègres esclaves, tant contre les maîtres que sur

les esclaves et les animaux ». Mais il ne s'agissait pas d'une

conspiration générale, comme on a pu le craindre, « puisque

les esclaves ont plus fait d'usage de leurs pouvoirs

contre leurs semblables que contre les blancs ». Au nombre

des pièces de la procédure était la déclaration d'une négresse,

suivant laquelle « le P. Duquesnoy, chargé de l'instruction

des nègres dans le quartier du Cap, lui avait défendu de

nommer ses complices ». Elle a persisté dans son affirma-

tion, même en présence du supérieur des Jésuites. Aussi 8a

Majesté envoie l'ordre de retirer le P. Duquesnoy de Saint-

Domingue. « Après tout ce qui s'est passé de la part des

esclaves, ajoute le Ministre, sur les empoisonnements, vous

devez sentir combien il est important de détruire en eux

l'espoir de la liberté par testament qui les a portés à com

mettre tant de crimes. » Et il recommande de préparer un

projet d'ordonnance sur ce point.

A la Guadeloupe, les administrateurs en promulguent une

très importante, le 5 juillet 1767^, en 11 articles. Le premier

rappelle l'Édit de juillet 1682, celui de février 1724 et la

i Arch. Col., B, 109, Iles-sous-le-Vent,^.2\., 6 avril 1759.

- Arch. Col., Recueil des lois particulières à la Guadeloupe, F, 236, p. 490.

21
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Déclaration du 1" février 1743. — Sont déclarés coupables

d'empoisonnement ceux qui achètent des poisons (art. 2). —
Défense d'instruire les esclaves dans Part de la chirurgie et

de la pharmacie (art. 3). — Défense spéciale aux Caraïbes

de donner aux esclaves aucune connaissance de plantes,

racines, etc. (art. 4).— Défense à toutes personnes libres ou

non d'avoir recours aux esclaves pour la guérison des mala-

dies (art. 5). — Les esclaves, surpris avec des drogues et ce

qu'ils appellent bagages, seront punis même de mort (art. 6).

— « Les esclaves qui se donneront pour sorciers, devins,

I qui se serviront de cordons, nattes, petits-gaillards, bâtons de

Jacob, baguettes et autres inventions pour surprendre les

I

faibles et en tirer de l'argent, qui distribueront ou porteront

I

ce qu'ils appellent garde-corps et autres marques supersti-

r" tieuses, seront punis de peines corporelles et exemplaires,

I

même de mort, suivant les circonstances, et conformément

aux articles 2 et 3 de l'Ëdit de 1682 (art. 7). » — Punition

identique pour les esclaves ayant posé des « bagages »V >

herbes, coquillages, etc., dans tel ou tel endroit sous pré-

texte de sort (art. 8). — Il est enjoint aux habitants de sur-

veiller par tous les moyens les esclaves et de leur faire lire

ladite ordonnance tous les mois à la prière du matin ou du

\

soir (art. 9). — Dès que les habitants auront quelque soupçon

I

d'empoisonnement, ils appelleront un chirurgien, qui pra-

1 tiquera l'autopsie et fera un rapport (art. 10). — Ordre aux

!
curés de lire l'ordonnance de trois en trois mois à la messe

! (art. 11).

i
Le dernier document que nous ayons noté avant 1789 est

j

un arrêt du Conseil du Cap, de 1777
1, qui condamne le nègre

I
Jacques, appartenant au sieur de Corbières, à subir la ques-

I
tion et à être brûlé vif pour avoir été trouvé porteur d'un bol

I

d'arsenic et avoir empoisonné plus de 100 animaux à son

j

maître depuis environ huit mois.

i

I

' Moreaii de Saint-Méry, V, 805. Il est sans date, mais placé entre une
? ordonnance du 10 décembre 1777 et un arrêt du 17.



POLICE I:T CHATIMENTS DES ESCLAVES 323

Ensomj]ie^Jii4Mlison causa aux maîtres une (erreur perpé-

tuelle. Les esclaves se deTêndaient comme ils le pouv aient.

Quelque répugnants que nous paraissent ces procédés de ven-

geance, la plupart du temps insaisissables, nous sommes
bien forcés de reconnaître que c'était la seule ressource

qui leur fût laissée. N'est-ce pas encore là un terrible argu-

ment pour condamner l'esclavage qui, en opprimant et dégra-

dant riiomme, développe surtout en lui les instincts mauvais?

Car, dans bien des cas, l'empoisonnement ne satisfit même
que le désir sauvage de la destruction pour la destruction.

Ne conçoit-on pas l'exaspération qui naissait dans le cœur

de ces misérables, accablés et surmenés de travail et de

mauvais traitements ?

VI

On essaye bien d'empêcher les excès des maîtres à ré;?ard

de lejjrs_esclayes ;
mais, p.n fait, cV.s t bi en plutôt sur l'ad o u-

cissement des mœurs que sur les mesures législatives qu'on

doit compter pour atteindre ^e_résuUat.._Or, si lês"3ocuments

nous montrent assez nombreux exemples de répression,

quels durent être les excès restés inconnus ou impunis !

Un arrêt du Conseil de la Martinique, du 20 octobre 1670

^

casse un lieutenant de milice, parce qu'il mutilait ses nègres.

Il avait fait arracher à l'un d'eux toutes les dents de la

mâchoire supérieure, fait inciser les flancs d'un autre et

couler dans ses plaies du lard fondu. On confisqua les deux

victimes au profit de l'hôpital et de la fabrique du Pont-de-

Saint-Pierre. De plus, le Conseil ordonna qu'il comparaî-

trait devant lui « pour y recevoir la correction que ses

actions méritaient, et il le condamna à 4.000 livres de sucre

d'amende » .
— Par arrêt du 10 mai 1 671 2, le sieur Brocard est

fA

n

1 Moreau de Saint-Méry, I, 203;

2 Moreau de Saint-Méry, I, 224.

et Dessalles, III, 150.
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condamné à 500 livres de sucre d'amende pour « avoir

excédé et fait excéder la négresse Anne de plusieurs coups

de fouet, ce qui lui a fait diverses grièves blessures en plu-

sieurs parties de son corps, et, outre ce, pour lui avoir fait

brûler, avec un tison ardent, les parties honteuses ». Le châ-

timent n'est-il pas ridicule proporlionnellement au délit? Il

est probable qu'il eût été plus sévère un siècle plus tard.

Le Code Noir marque déjà un progrès au point de vue de

l'humanité. Par l'article 42, il défend aux maîtres de donner

la torture à leurs esclaves et de leur faire aucune mulila-

tion de membres. L'article 43 enjoint aux officiers du roi

« de poursuivre criminellement les maîtres ou les comman-

deurs qui auront tué un esclave » ; il est vrai qu'ils ont égale-

ment le droit de les absoudre. Sans arrivera la torturequ à

la mutilation, que de sévices ne poiwajt^oïLEâS^exercer sur

les esclaves ! Et comment, dans la pratique, étaient-ils répri-

més? Un arrêt du Conseil du Petit-Goave, du 8 janvier 1697 1,.

condamne une maîtresse qui avait fait battre cruellement un

esclave, à 10 livres tournois d'amende, et le sieur Belin, qui

avait exercé ces excès, à 30 livres tournois pour le pain des

prisonniers, en les invitant à traiter désormais plus humai-

nement leurs esclaves. Or les mauvais traitements avaient

entraîné la mort, puisque le nègre avait dû être exhumé

par ordonnance du juge. Le 7 novembre 1707, le Conseil de la

Martinique confirme une amende prononcée contre le nommé
Gratien Barrault, ordonne qu'il vendra dans quinze jours tous

les nègres qu'il peut avoir et lui défend d'en posséder aucun

à l'avenir, parce qu'il en avait fait mourir en les châtiant^.

Ce Barrault, après avoir vendu ses nègres, passa en France

et en revint en 1709. Il continua à maltraiter ses esclaves.

Une négresse s'enfuit avec un nègre et lui demanda de lui

couper le cou avec une serpe, après qu'elle aurait bu une

bouteille de tafia, parce qu'elle ne pouvait plus supporter les

1 Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 269, p. 169.

2 Arch. Col., F, 250, p. 449.
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cruautés de son maître. Le nègre le fit; découvert, il eut le

poing coupé. De là, nouveau procès contre Barrault; con-

damnation analogue à la première ^ Cependant il lui est

accordé ensuite un sursis de six mois à l'exécution de l'ar-

rêt qui le frappe et la faculté de conserver des nègres pour

son usage, en attendant qu'il soit statué sur sa demande de

réhabilitation^. Nous ignorons ce qui en advint.

Voici un terrible réquisitoire contre les maîtres de la Mar-

tinique: c'est une lettre de Phelypeaux au Ministre 3. Lais-

sons-le parler : « L'avarice et la cruauté des maîtres sont

extrêmes envers leurs esclaves ; loin de les nourrir, confor-

mément à Tordonnance du roi, ils les font périr de faim et

les assomment de coups. Cela n'est rien. Lorsqu'un habitant

a perdu par mortalité des bestiaux ou souffert autres dom-

mages, il attribue tout à ses nègres. Pour leur faire avouer

qu'ils sont empoisonneurs et sorciers, quelques habitants

donnent privément chez eux la question réitérée jusqu'à

quatre ou cinq jours, mais question si cruelle que Phalaris,

Busiris et les plus déterminés tyrans ne l'ont point imaginé...

Le patient tout nu est attaché à un pieu proche une fourmi-

lière, et, l'ayant un peu frotté de sucre, on lui verse à cuille-

rées réitérées des fourmis depuis le crâne jusqu'à la plante

des pieds, les faisant soigneusement entrer dans tous les

trous du corps... — D'autres sont liés nus à des pieux aux

endroits où il y a le plus de maringouins, qui est un insecte

fort piquant, et ceci est un tourment au-dessus de tout ce

que l'on peut sentir... — A d'autres on fait chauffer rouges

des lattes de fer et on les applique bien attachées sur la

plante des pieds, aux chevilles et au-dessus du cou-de-pied

tournant que ces bourreaux rafraîchissent d'heure en heure.

Il y a actuellement des nègres et négresses qui, six mois

1 Arch. Col., C8, 27. Lettre de M. Bénard, du 7 juillet 1720. Il envoie l'extrait

de Farrêt et rappelle toute l'histoire de Barrault, depuis 1707.

2 Arch. Col., F, 252, p. 3. Arrêt du 9 janvier 1721.

3 Arch. Col., Colonies en général^ XIIT, F, 90, 24 mai 1712.
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après ce supplice, ne peuvent inelti'e pied à terre... — Tout

ce que j'écris ici est sur le rapport des commissaires du Con-

seil. Ils n'ont trouvé de la part des nègres que friponneries

et quelques tours de charlatans grossiers ; de la pari de

plusieurs blancs, l'avarice et les excès de cruauté dont je

viens de parler. J'ignore quel remède on y peut apporter,

n'ayant ni autorité, ni force pour cela. Le mal est très

étendu, et plusieurs de nos habitants les plus méchants, les

plus cruels qui soient sur la terre. »

Le Ministre répond ^
: « Il esj^inouï que des Français et des

chrétiens exercent une pareille tyrannie, qui ferait horreur

aux nations les plus barbares. » Et il envoie une ordonnance

royale qui interdit aux maîtres de faire donner, de leur auto-

rité privée, la question aux esclaves, sous quelque prétexte

que ce soit, à peine de 500 livres d'amende 2. Le 2 juil-

let 1715, un commandeur blanc est condamné à l'amende

pour avoir infligé à un nègre, en l'absence du procureur,

sans appeler les voisins, un châtiment dont il est mort^. Le

sieur Bertrand, ayant frappé à coups de couteau un nègre

couché auprès d'une négresse, est condamné par le juge ordi-

naire à 600 livres tournois d'amende, le 12 janvier 1724^.

Mais le jugement est cassé parle Conseil supérieur, le 7 no-

vembre suivant.— Un blanc tue, de sang-froid, un nègre d'un

coup de pistolet : il devra rembourser l'esclave, payer

3 livres d'amende au roi et sera banni pour dix ans ^. —
Un commandeur blanc, qui a tué un esclave dans un accès

de colère, est condamné à servir de forçat sur les galères

pendant trois ans, plus à 100 livres d'amende et aux dépens^.—

* Arch. Col., F, 251, p. 143,17 décembre 1712.

2 Durand-Molard, I, 76. Ord. du 20 décembre 1712. Arch. Col., F, 251, p. 159.

Lettre explicative du 28 janvier 1713, à M. de Vaucresson,

3 Moreau de Saint-Méry, II, 466. Arrêt du Conseil du Cap.

4 Arch. Col., F, 253, p. 643.

5 Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 270, p. 177, 12 mars 1726. — Arrêt

du Conseil du Petit-Goave.

6 Ib., i6., 187, 2 septembre 1726, Arrêt du Conseil du Petit-Goave.
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Un arrêt du Conseil delà Marliniquc^ condamne le sieurCarlier,

chirurgien, pour sévices sur un de ses esclaves; mais la con-

damnation n'est pas trouvée suffisante par le Ministre, qui

écrit à l'intendant BlondeF : « Je me suis fait rendre compte

de l'arrêt du Conseil supérieur rendu le 9 janvier dernier

contre le nommé Cartier, chirurgien, convaincu d'avoir coupé

la jambe à son nègre sans autre raison que pour l'empêcher

de retourner en marronage. La confiscation du nègre,

l'amende de 10 livres et l'aumône de 1.000 livres sont un

trop léger châtiment pour une si grande faute. Il aurait dû

être puni plus sévèrement pour servir d'exemple. Je vous

recommande de faire exécuter cet arrêt en toute rigueur,

sans entrer en considération du peu de facultés de ce parti-

culier, qui ne mérite aucune grâce. »

Dans le cas suivant, il est alloué des dommages-intérêts à

un nègre maltraité, qui, d'ailleurs, à cette occasion recouvre

sa liberté ^. Il s'agit de l'esclave Médor, qui avait été affranchi

par testament de feu Gaudin, son maître, mais qui n'avait

pas joui de sa liberté, parce que la succession était grevée

de dettes. Il était échu au nommé Louis, procureur de Gau-

din, qui, s'étant livré sur lui à des excès et voies de fait, fut

déclaré déchu de son droit de propriété et dut lui payer

1.000 livres de dommages-intérêts.

Nous relevons, àla date du 7 novembrel735S mais sans qu'il

soit donné de détails, un arrêtdu Conseil de la Martinique contre

une maîtresse inhumaine. — Le 20 novembre de la même
année ^, est appelée devant le juge ordinaire une mulâtresse

libre, Roblot, accusée par une de ses esclaves d'avoir fait

mourir de mauvais traitements un nègre, fils de cette esclave.

Le juge lui inflige une amende de 1.500 livres et, de plus,

1 Arch. Col., F, 255, p. 5, 9 janvier 1727.

2 Arch. Col., B, 50, lles-du-Vent, p. 264,26 août 1727.

3 Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 270, p. 341. Arrêts du Conseil du
Petit-Goave, 8 mai et 8 septembre 1731.

* Arch. Col., F, 256, p. 297.
f- Arch. Col., Ann. Mart., F, 244, p. 209.
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lui enjoint de vendre tous ses esclaves, à l'exception d'une

servante. Elle en appelle au Conseil supérieur, niais son

appel est nnis à néant. Au sujet de ce jugement, le Ministre

écril à M. d'Orgeville ^: « Il y a apparence qu'il (le Conseil) ne

s'est pas non plus déterminé sans des preuves bien aggra-

vantes à déclarer Marthe Roblot incapable de posséder à

l'avenir aucuns esclaves, sur l'accusation formée contre cette

mulâtresse à l'occasion de la mort du nègre Lafiole, son

esclave, qui a été imputée aux traitements cruels qu'elle

avait exercés contre lui. J'aurais été cependant bien aise

que vous m'eussiez expliqué en détail les circonstances de

cette affaire. Il convient à la vérité d'empêcher la violence

des maîtres à l'égard de leurs es'claves ; mais il est néces-

saire aussi de contenir les esclaves dans la dépendance où ils

doivent être et de ne rien faire qui puisse leur donner sujet

de s'en écarter. Les affaires de cette nature demandent beau-

coup d'attention et de ménagement. »

S'il est nécessaire de réprimer la violence des maîtres, qu'on

en juge plutôt par cet autre exemple de sauvagerie ^i La

dame Audache fait retirer de la geôle une négritte et la fait

immédiatement mettre à la barre et fouetter. Le lendemain, elle

la fait attacher à 3 piquets, ventre contre terre, et fouetter

encore. Puis, d'accord avec un nommé Lazare, qui assistait

à la scène, elle a l'idée de la brûler avec de la poudre à feu.

Lazare lui en verse sur le dos, sous le ventre, en répand

tout autour d'elle, met dessus de la paille de canne, et la

dame Audache, avec un tison allumé, y met le feu. Comme
la négritte se soulevait à force de contorsions épouvantables,

Lazare lui met le pied sur le dos, « afin que son ventre pût

porter sur le feu ». La dame Audache la fait ensuite porter à

la cuisine, et là elle panse ses plaies avec de l'aloès et de la

» Arch. Col., B,64, Iles-du-Vent, p. 303, 17 février 1736.

2 Arch. Col., F, 143, 10 septembre 1736. Extrait des minutes du greffe crimi-

jiel du Fort Royal de Léogane, île et côte Saint-Domingue. Procès-verbal rela-

iant les dépositions identiques de 4 nègres appelés comme témoins.

L.
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chaux vive. Ce supplice dura cinq jours. Nous n'avons trouvé

aucune indication sur le jugement rendu contre les cou-

pables. Ils n'avaient été découverts que sur la dénoncialion

d'un esclave. Mais des faits de ce genre pouvaient parfaite-

ment rester impunis.

En septembre 1738 \ un propriétaire est accusé d'avoir

ameuté ses nègres contre ceux d'un autre. 11 est condamné à

250 livres d'aumône à l'hôpital, à l'admonestation et aux

dépens. Il fait appel; on lui inflige en plus une amende de

200 livres pour les pauvres et de 50 pour le repos de l'âme

d'une négresse tuée dans la bagarre. — Le 7 août 1740, dans

inie lettre aux administrateurs de la Martinique-, au sujet

du mode de punition des nègres, le Minisire répète qu'il faut

<îontenir les nègres par une juste sévérité, se bien garder

d'amoindrir l'autorité des maîtres et le respect qui leur est

dû, mais qu'il y a lieu aussi de garantir les esclaves contre

les cruautés de leurs maîtres. — Les administrateurs de

Saint-Domingue, De Larnage et Maillard, écrivent au Ministre ^ :

« Quoique les Français soient en général assez humains par

rapport à leurs esclaves, il arrive de temps à autre dans cette

colonie des actions d'une inhumanité très répréhensible. » Us

rapportent le cas du nommé Martin, surnommé Saint-Martin

d'Arada, « parce qu'il n'a pas eu honte d'épouser une négresse

de celte nation qui avait une trentaine de nègres ». On prétend

qu'il a fait périr plus de 200 nègres ; il lui en reste cepen-

dant 3 ou 400, et il a de l'influence à cause de son argent.

« Nous apprîmes qu'il avait exercé contre 5 de ses nègres

un genre de supplice dont il n'était point malheureusement

Tinventeuret qui était déjà connu et pratiqué dans ce quar-

tier
; ce supplice était une mutilation complète ; on ne pour-

rait réellement punir plus sévèrement des noirs. » Mis en

prison, il a offert 150.000 livres. Comme il était difficile de le

1 Arch. Col., Ann. Mari., F, 244, p. 257.
^ Arch. Col., F, 256, p. 992.

3 Arch. Col., F, 143, 28 mars 1741.
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condaiiiiior à une peine assez sévère, les administrateurs ont

accepté ; ils ont décidé que l'argent servirait aux fortiOcations

et (|ue les nègres mutilés seraient adjugés à riiôpital. Us

ajoutent : « Cette allaire nous a fait penser à la nécessité qu'il

y aurait d'avoir pour ce pays une loi qui réprimât les abus que

les maîtres inhumains font de leur autorité. » Le iMinistre leur

répond alors ^ qu'on s'était déjà plaint des mauvais traitements

exercés à Saint-Domingue sur les esclaves, mais sans préci-

ser
;
que les détails donnés par eux prouvent qu'il n'y avait

malheureusement pas d'exagération, et que Martin méritait

une punition ; mais qu'ils ont pris avec lui un engagement

contraire à toute règle. Le roi consent toutefois à l'autoriser

exceptionnellement.

Un arrêt du Conseil supérieur de la Guadeloupe, du

4 novembre 17432, condamne au bannissement des îles, pour

neuf ans, le sieur Langlois, coupable de traitements inhu-

mains envers ses esclaves. D'autre part, le Ministre écrit à

M. de Machault, gouverneur de la Martinique^, pour lui

reprocher de trop écouter les plaintes des nègres contre

leurs maîtres, leur nombre « beaucoup supérieur aux autres

obligeant à leur ôter tous les moyens de sentir qu'ils peuvent

se procurer la liberté ou de connaître leurs forces ». — Il

est à noter que les affranchis se montrent peut-être plus

durs encore que les blancs à l'égard de leurs anciens com-

pagnons d'esclavage. Ainsi une négresse libre de Saint-

Domingue fait périr une de ses esclaves à coups de bâton
;

elle est déclarée déchue de sa liberté pour toujours et vendue

au profit du roi ; tous ses biens sont également confisqués,

sauf 24 livres prélevées pour faire prier Dieu pour l'âme de

l'esclave morte^. — Un habitant, qui avait voulu abuser d'une

négresse en prison et avait exercé des violences sur le con-

1 Moreau de Saint-Méry, III, 674, 25 juillet 1741.

2 Arch. CoL, F, 226, p. 63.

3 Arch. Col., F, 230, p. 241, 26 décembre 1743.

* Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 271, p. 163, 14 janvier 1744.
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cierge, est condamne à un emprisonnement de deux mois,

10 livres d'amende et 50 applicables au pain des prisonniers.

11 est dit que le fait n'est pas suffisamment prouvé i)our

entraîner le bannissement perpétuel^ — Dans une lettre à

MM. de Clieu et Marin^, le Ministre approuve un jugement

rendu contre 7 esclaves meurtriers du sieur Dugès, économe

du marquis de Senectere, qui ont été condamnés à la roue.

Mais il fait observer qu'il y a « des excès commis contre les

nègres » et que, par exemple, il n'était pas nécessaire de

donner la question au nègre Bourguignon pour l'obliger à

déclarer les coupables. « S'il est nécessaire de faire des

exemples pour contenir les nègres, il faut aussi tenir la

main à ce que leurs maîtres les traitent avec humanité, qu'ils

leur fournissent ce qui est nécessaire pour leur subsistance

et que les habitants ne puissent pas impunément exercer des

cruautés contre eux .«

Par le fait, la justice intervient de plus en plus en faveur

des esclaves. Le 8 juin 1746, le nommé Foucault se voit

confisquer une négresse qu'il a maltraitée ; de plus, il doit

payer 2.000 livres pour l'entretenir et 3 livres d'amende
;

il est déclaré « incapable de posséder à l'avenir aucun

esclave ». Et le Ministre ratifie la décision 3. — En jan-

vier 1756^, un sieur Blain, ayant tué à force de coups un

nègre d'un sieur Dunel, est condamné à faire amende hono-

rable, en chemise, la corde au cou, tenant un cierge, puis à

être marqué de la fleur de lys et à servir comme forçat à/^

perpétuité sur les galères; tous ses biens sont confisqués. 1\

est vrai qu'il est condamné par contumace. Sur appel, il est

condamné à être pendu (en effigie). — Une lettre du Ministre

à l'intendant de la Martinique^ parle d'un maître qui mal-

1 Arch. Col., F, 226, p. 161, 21 mars 1744.

2 Arch. Col.,B, 78, Iles-chi-Vent, p. 81, 30 octobre 1744.

3 Arch. Col., B, 82, Iles-du-Vent, p. 16. Lettre à M. de Ranché.
* Arch. Col., Ann. Mart., F, 245, p. 419.

î- Arch. Col., F, 259, p. 227, 26 octobre 1757.



Irailail s(is esclaves et (lui a été condaniiié à les vendre tous.

— La reininc d'mi sergent est condamnée par le Conseil

supérieur de Cayenne à être renfermée en France dans une

maison de force, h perpétuité, pour les faits suivants: Jalouse

d'une négresse de l'habitation d'un capitaine qui était sous

la direction de son mari, et profitant de l'absence de celui-ci,

« elle fit fouetter cette négresse et exerça contre elle toutes

(es cruautés que la fureur de la jalousie put lui susciter; las-

sée plutôt que rassasiée, dans l'espérance de satisfaire

encore le lendemain toute sa fureur, elle fit détacher cette

osclave qui tomba en syncope^ ». Mais il fut impossible

de la ranimer, et elle mourut. — Une ordonnance, du

24 mars 17632, du juge de police du Cap, défend aux habi-

tants de faire fouetter leurs esclaves dans les rues. — En sep-

tembre 1767, le Conseil de la Martinique ^ condamne au ban-

nissement à perpétuité des îles un peintre convaincu d'avoir

blessé un nègre à coups de couteau.

Les exemples de cruautés n'en continuent pas moins, et

nous n'en finirions pas de rappeler seulement les plus

fameux. Certains juges se montrent pairlMs_djjmjeJja^^^

incompréhensible, comme le prouve l'affaire^suivante^ : Le

concierge^du" Palais a conduit à l'hôtel du juge du Cap

10 nègres ou négresses fugitifs du sieur Dessource. Ils ont

déclaré que leur maître a fait brûler un commandeur comme
empoisonneur, à la suite de la dénonciation d'un nègre, faite

dans les tourments
;
que 2 négresses, brûlées d'abord aux

pieds et aux jambes, ont été ensuite enterrées vivantes
;

qu'une autre, enceinte, mise dans un cachot, y est morte.

Eh bien, par une ordonnance rendue six jours après, le juge

fit simplement rendre à leurs maîtres les 10 victimes gardées

1 Arch. Col-, F, 144, 16 juin 1760.

- Moreau de Saint-Méry, IV, 366.

3 Arch. Col., F, 260, p. 853.

* Arch. CoL, Colonies en général, XIII, F, 90, 4 juin 1771. Mémoire des offi-

ciers de la Sénéchaussée du Cap au Conseil de la même ville touchant la

dénonciation par des esclaves de faits atroces commis par leurs maîtres

envers eux.
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provisoirement en [)rison. Le iMénioire, dont nous avons

extrait ces faits, rapporte encore qu'un nègre de la dame
Cliamblain est venu déclarer que sa maîtresse a fait brûler 8

ou 10 nègres depuis plusieurs années. Il parle d'un maître

qui a fait brûler avec de la cire ardente les mains, les bras

et les reins de 5 ou 6 de ses nègres marrons. Or, il n'est pas

question de la moindre sanction pour ces atrocités. Aussi les

ofticiers, qui ont signé le Mémoire pour en appeler au Conseil

du Cap, disent-ils que, s'il est parfois dangereux d'écouter

les plaintes des esclaves, il ne faut pas non plus toujours

faciliter la barbarie des maîtres. « En un mot, la religion,
|

l'humanité, nos mœurs, nos lois précises et positives, la plus /|

saine politique enfin de la colonie, tout exige de mettre desyi!

bornes à la tolérance envers les maîtres, qui abusent de leur|

autorité et propriété sur les hommes esclaves; il ne faut

user de la loi qu'avec considération, cela est vrai, mais il

faut arrêter les barbaries et les cruautés, surtout quand elles |

ne sont dirigées ni par la raison, ni par la justice. » 1'

Les instructions de cette nature sont sans cesse répétées,. y\J

ce qui prouve qu'elles restaient trop souvent sans etfet. Le"
''^^

21 août 1776, le Slinistre prêscrTt^liux administrateurs de

Cayenne, De Fiedmont et Malouet^ d'empêcher « le spec-

tacle révoltant des châtiments publics», et lui trace la con-

duite à suivre à l'égard des maîtres crueis. Le 9 mai 1777-,

il adresse une circulaire aux divers administrateurs, en leur

envoyant vingt exemplaires de l'ouvrage de Petit, député

des Conseils supérieurs des colonies, sur le Gouvernement

des esclaves^ et il écrit : « La conduite des maîtres semble

exiger qu'on leur retrace des devoirs qu'un intérêt malen- ,|4)

tendu a pu seul leur faire perdre de vue. » -^''

Sans nous attarder à citer encore des cas particuliers, qui ne

nous offriraient rien de nouveau, nous arrivons enfin à l'ordon-

1 Arch. Col., B, 156, Cayenne, p. 32.

2 Arch. Col., B, 160, Martinique, p. 48.
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naiicc royale d ii [^ ocio I ) re j 7 8(yy i
j u

i
, aiFisi (jiie nous l'avons

déjà constaté à prôposcT^^cïïÎHTuion matérielle des esclaves,

a marrjué une amélioration relativement sensible de leur

sort. Par l'article 7 du titre II. « Sa Majesté a fait et fait très

exp»' jses inhibitions et défenses, sous les peines qui seront

déclarées ci -après, à tous propriétaires, procureurs cl éco-

nomes gérants de trailerinhumainementleurs esclaves, en leur

faisant donner plus de cinquante coups de fouet, en lesfra[)-

pant à coups de bâton, en les mutilant, ou enfin en les

faisant périr de différents genres de mort ». — Les maîtres

ayant donné plus de cinquante coups de fouet ou de bâton

seront condamnés à 2.000 livres d*amende, et, en cas de réci-

dive, déclarés incapables de posséder des esclaves (titre VI,

article 2). — Ils seront notés d'infamie, s'ils ont fait mutiler

leurs esclaves, et punis de mort toutes les fois qu'ils les

auront fait périr de leur autorité pour quelque cause que ce

soit (art. 3). — Il est enjoint aux esclaves « de porter res-

pect et obéissance entière, dans tous les cas, » à leurs maitres

ou à leurs représentants. Mais il est aussi défendu aux maîtres

de châtier ceux qui réclameraient contre de mauvais traite-

ments ou une mauvaise nourriture, à moins de plainte non

justifiée (art. 5).

Malgré tout, les abus persisten t. La preuve en est dans

une lettTF^rfmîIcaÏÏve adressée au Ministre, le 29. août 1788,

par MM. Vincent et De Marbois, administrateurs de Saint-

Domingue^. Us lui rendent compte de l'affaire Lejeune, qui a

duré cinq mois. 11 s'agit d'un habitant caféier, qui, soupçon-

nant que ses nègres mouraient de poison, a fait périr quatre

d'entre eux et mis deux négresses à la question par le feu : on

leur brûlait pieds, jambes et cuisses, et on leur mettait un

bâillon que Ton ôtait de temps à autre. Le Conseil de Port-

au-Prince a condamné Lejeune, pour toute punition, à repré-

1 Arch. Col., F, 263. Texte publié par Darand-Mollard, III, 696.

2 Arch,, Col., Col. en général, XIII, F, 90. Toutes les pièces de la procédure
dont il est question sont reproduites dans le volume.
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scnlcr SOS antres esclaves, quand on les lui redemanderait,

et a pris contre lui « d'autres dispositions également pué-

riles ^ Les administrateurs protestent et remontrent au

Mini'.vie le danger qu'il y a à agir ainsi. Dans le cas présent,

on avait toutes les preuves; l'accusé avait avoué et signé

son aveu. Que se passe-t-il donc dans les autres? Et ils

demandent que le roi déclare le coupable incapable de pos-

séder des esclaves et l'expulse de la colonie. Citons ce

passage intéressant de leur lettre : » 400.000 êtres respirent

dans cette vaste colonie sous les lois de Sa Majesté et, mal-

gré la protection qu'elle leurs assurent, malgré les adoucis-

sements apportés successivement à leur sort, on ne peut se

dissimuler que leur condition est encore bien malheureuse.

Combien de maux secrets l'œil des tribunaux ne peut péné-

trer ! Combien de barbaries que les habitants s'attachent

comme de concert à cacher à l'Administration, dont la vigi-

lance sur ce point leur est odieuse ! Que sera-ce donc si

notre impuissance comme dans l'alTaire présente est publi-

quement démontrée, et s'il l'est en même temps que les

tribunaux se joignent à des habitants barbares pour l'appro-

bation de ces infamies? Depuis cent ans ces cruautés s'exercent

impunément; elles se commettent à la face des esclaves,

parce que Ton sait que leurs témoignages seront rejetés...

Nous ne ferons aucune mention ici des considérations d'hu-

manité qui s'élèvent en faveur des esclaves. Vous connaissez

tout le malheur de leur condition... Nous ne terminerons

pas cette dépêche sans vous dire que beaucoup d'habitants

suivent aujourd'hui un régime modéré et que, généralement

parlant, les rigueurs de l'esclavage sont moins grandes dans

cette colonie qu'elles ne l'étaient il y a une vingtaine d'années;

mais il ya desquartiers entiers où l'ancienne barbarie subsiste

dans toute sa force, et les détails en font frémir d'horreur. »

f
De ce passage nous en rapprocherons un autre, qui est

I également d'un témoin oculaire, a»uquel nous avons déjà fait

I
plus d'un emprunt; c'est Régis Dessalles qui, après avoir
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ra[)l)()i'lé certains dos cas (jikî nous venons d'exposer, écrit

ces réllexions : « Ces atrocités sont heureiisement fort rares

et commises [)ar des gens de la plus vile condition; l'intérêt

souvent prescrit à d'autres une commisération que l'Iiumanilé

seule devrait leur inspirer. Par un abus contraire à toutes les

lois, à toute idée de justice, l'esclave est soumis uniquement

à la loi que son maître veut lui imposer; il en résulte que

celui-ci a sur lui, par le fait, le droit de vie et de mort, ce

qui répugne à tous les principes : il est à la fois l'ofTensé,

l'accusateur, le juge et souvent le bourreau ! Ecartons de

nous ces idées; elles répugnent trop à la nature, à l'huma-

nité. »

VU

Il ne suffisait pas que les esclaves fussent châtiés pour les

délits ou les crimes qu'ils commettaient. De même que le

maître était responsable de certains actes déterminés de

commerce qu'ils accomplissaient en son nom, de même, —
et quoique dans la grande majorité des cas sa volonté ne fût

ici pour rien, — il était exposé à payer les dommages jîausés

par eux. Le principe est nettement établi par l'arl^icle 37 du

Gode Noir, It'cfécouîenéYixfemTn^nraéTfn^^ de force^r les

propriétaires à surveiller de très près leurs esclaves pour

les empêcher de commetti^è'lles' açt^eOLUlslbTés. C'est ainsi

qu'en avaient jugé les Romains ^ A leur exemple, les juriscon-

sultes du XVII* siècle édictèrent qu'il était permis aux maîtres

de choisir entre réparer le tort fait en leur nom ou bien

abandonner l'esclave qui en était la cause à celui qui avait

été lésé ; mais ils devaient opter dans le délai de trois jours.

Ces conditions étaient indépendantes de la punition cor-

1 Digeste, lib. IX , titre iv : De noxalibus actionibus : Noxalium actionum

hsec vis et potestas est ut^ si damnati fiterimus, liceat nobis deditione ipsius

corporis qitod deliquerit evitare litis contestationem.
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porellc qui pouvait cire infligée au coupable. Mais, lorsqu'il

s'agissait d'un crime entraînant la peine de mort, le maître

subissait lui-même un dommage par le seul fait de la perte

de son esclave. Son intérêt eût donc été de le dérober à

l'expiation. On fut ainsi amené à chercher les moyens de

faire de lui l'auxiliaire de la justice. On n'en trouva qu'un^

qui consistait à lui rem bourser le prix du nègre condamné.

Ainsi le prescrit l'article 40 du Code Noir, qui ne. faisait, du

resteTqùc^^ôïïïïrmêrJ^^

fallait naturellement que le maître n'eut pas été com-

; piice^LeCodeNo2L..spê]355II^

lui-même le crimineL Mais cette condition ne fut nullement

[
considérée comme ijid|s£ejisable. Le_s_cQndamn ations à mort

\

étant fréquentes, on se vit obligé de créer un fonds spécial^-

l

pour indêmnisMJes propriét^^^ Ce fut la càissêUes nègres

\ justiciés ; c'était, à vrai dire, une sorte de société d'assu-

\

rance mutuelle, imposée aux maîtres contre des risques

l

communs à courir. Chacun payait un droit fixé au prorata

du nombre de ses esclaves, d'après la somme totale jugée

nécessaire chaque année.

Le texte le plu s ancien relatif au remboursement des nègres

[

justicles e st un arrêt du Conseil de la Martinique, du 16 juil-

l let 1665 i. « Il est juste, écriFTce^p r'opôslTorèa û de Saint-Méry,

L quelasûretéquelamortd'uncoupableprocure àtoutela société

l
ne coûte pas un sacrifice trop cher à un seul individu. » Ce

I même principe est appliqué peu de temps après à propos

d'un accident et non d'un crime : deux nègres ayant été tués

aux travaux publics du Fort-Royal, le Conseil décide que le

prix en sera payé à leurs maîtres 2. Là encore, on le voit,

c'est une question d'intérêt général. Un arrêt du Conseil du

Cap, du 9 mai 1708^, commuant la condamnation à mort d'un

L

1 Moreau de Saint-Méry, I, 148.

2 Id., ib., 261, o mars 1672. — Même cas, 20 janvier 1730. Arch. Col.,

F, 253, p. 1083.

3 Moreau de Saint-Méry, II, 117.

22
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noininr Séné;^al, poiii' (ju'il (l(3viciine exéculour des hautes

œuvres, porte (|ue sou pr-opriétaii'e sei'a indemnisé. Le roi

lui-même sti[)ule, dans une autre oecasion semblable, que

le nègre ehoisi eomme bourreau doit être payé par la eaisse

des justieiés ^ On rembourse encore les nègres tués ou estro-

piés en défendant les colonies-. Un arrêt du Conseil supé-

rieur de la Guadeloupe 3 précise les diverses catégories de

nègres remboursables. Seront payés comme justiciés les

esclaves exécutés pour crimes, décédés en prison comme

prévenus diin crime capital, condamnés à la chaîne pour

autre crime que le troisième marronage, ceux qui seront tués

étant condamnés par contumace, ceux dont la tête aura été

mise à prix, et ceux qui seront tués dans les corvées ou Ira-

vaux publics. Chose curieuse, il n'est pas question ici de ceux

qui pourraient être tués à la guerre.

Mais il se produisait des cas mal déterminés, et on fut

souvent obligé de repousser les prétentions des maîtres.

C'est ainsi qu'un arrêt du Conseil du Petit-Goave déboute

un maître de sa demande à fin de paiement d'un nègre accusé,

qui s'est étoutTé en présence du Conseil lors de son juge-

ment^. Le prix d'un nègre tué en volant n'est pas non plus

dû à son maître^ ; il en est de même pour un esclave mort

des suites dn jarret coupé ^. Le sieur Neau, conseiller,

demande qu'on lui paye un de ses esclaves qui s'est pendu
;

mais le Conseil de la Guadeloupe le renvoie de sa demande"^.

Ce même Conseil juge que « les nègres morts hors des lois

1 Arch. Col., F, 257, p. 347, 26 juillet 1742.

- Ib., F, 259, p. 121. Arrêt du 6 mars 1756. Autre arrêt semblable du 6 sep-

tembre de la même année, dans Annales May^ t., F, 245, p. 82.

3 Arch. Col., F, 230, p. 435, 14 mars 1775.

4 Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 269, p. 387, 10 mars 1710.

5 Ib., ib., 447, 5 janvier 1711.

« Moreau de Saint-Méry, II, 623, 11 août 1718, et IV, 448. Arrêt du Conseil

du Gap du 20 février 1762. — Idem pour un nègre mourant des suites de la

question. Ib., 371.

7 Arch. Col., F, 230, p. 117, 9 juillet 1773.
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de la justice et dont la inéinoire aura été llétrie par jugement

ne seront point remboursés à l'avenir par la caisse' )>.

Les prix de remboursement furent assez variables, suivant

les époques. Comme ils étaient, la plupart du temps, surfaits [i

par les intéressés, on dut se préoccu{)er de les ramener à

plusieurs reprises à un taux raisonnable. En 1708, le Con-

seil du Cap décide que les esclaves seront payés suivant leur

qualité, « savoir pièce d'Inde pour pièce d'Inde et défectueux

pour défectueux, si mieux on n'aime en prendre la valeur en

argent-». En 1711, ils sont évalués en moyenne à 500 livres^
;

en 1756, à 1.600 livres pour les nègres et 1.000 pour les

négresses ^^

; en 1759, à 2.000 pour ceux qui sont tués à l'en-
;

nemi, et au besoin davantage, s'ils sont estimés plus comme
« nègres à talents "^ » ; en 1769, à 1.200^; en 1778, à

|

1.300 livres pour les nègres et 1.200 pour les négresses"''.

Ces derniers chiffres furent adoptés, nous dit R. Dessalles^,
j

à cause des abus qui se produisaient et qui grevaient la caisse l!

des nègres justiciés. On était arrivé, en effet, à estimer des
'^

esclaves ordinaires jusqu'à 3 et 4.000 livres.

Le remboursement des nègres tués pour une cause ou une

autre constituait pour les propriétaires une charge appré-

ciable. Ainsi Moreau de Saint-Méry a calculé qu'en 1690 il y

avait eu à Saint-Domingue, pour les seuls quartiers de Roche-

lois, de Nippes, du Petit-Goave et du Grand-Goave, 1.136nègres

suppliciés^. Un arrêt du Conseil de Léogane, du 4 juin 1708'^,

porte augmentation de 6 sols par tête de nègre sur les 54 sols

? 1 Arch. Col., F, 236, p. 198 bis. Arrêt du 12 mars 1774.

\

-^ Moreau de Saint-Méry, 11, 119. Arrêt du 2 juillet 1708.

li

3 Id., ib., 294. Arrêt du Conseil du Cap du 4 novembre.

{
* Arch. Col., Ann. Mart., F, 245, p. 419, janvier.

[
^ Moreau de Saint-Méry, IV, 244, 14 février, et 287, 12 mars.

[
« Id., V, 284,29 novembre.

t ^ Durand-Molard, 111, 368, 1"' mai.

\
« Op. cit., m, 314.

i"'

• "^ Moreau de Saint-Méry, 1, 480. A propos d'un arrêt du Conseil du Petit-

: Goave, du 20 janvier 1690.

1^ Arch. Col , Gode Saint-Domingue, F, 269, p. 321.



340 m: iiK(.iMi: dic l ksclavagk

déjà iiii|)(3scs \)i\v ai'rrl du G mars 1705, co (jiii fait inoiitor

l'iinp.osition à 3 livi'cs, à cause do (|uantilc d(3 nègi'es (jui

n'avaient pas clé payés. En 1728, le Conseil du Cap ordonne

d'abord, le 8 avril, une imposition de 10 sols par léte de

nègres grands, petits, infirmes, surâgés, et, le 6 décembre, de

15 sols^ Nous voyons par là que la somme n'était pas fixe

et qu'elle était imposée suivant les besoins. En 1743, à la

Martinique^ le prix des nègres justiciés et tués en marronage

s'élève à 25.500 livres. De 1731 à 1747, dans cette lie, le

total des impositions a été de 329.625 livres 16 sols; il est

vrai qu'il n'est rentré dans la caisse que 273.737 livres 15sols '.

En 1756, le droit y a été fixé à 22 livres 6 deniers par tête
;

« cette imposition est la plus forte qui ait été faite ^ ». Le

9 janvier 1766, on impose 45 sols par tète de nègre, rien

que pour combler le déficit de la caisse des justiciés -^

En 1776, les administrateurs se voient encore contraints

d'exiger 18 livres^.

Remarquons que la caisse des justiciés avait fini par être

grevée de dépenses considérables tout à fait étrangères au

paiement des nègres. Qu'on en juge par cet état de sa situa-

tion, à la Guadeloupe, en 1779" :

La recette a été de . . . 78.648 livres 9 sols 7 deniers

La dépense 79.361 livres i sol —
D'oij un déficit de 712 livres 11 sols 6 —

Pour 1780, le remboursement de 13 nègres à 1.300 livres

1 Moreau de Saint-Méry, III, 247 et 268.

2 Arch. Col., Ann. Mart., F, 244, p. 427, 14 février.

3 Arch. Col., F, 258, p. 769, 7 septembre 1754. Arrêt en règlement du Conseil

supérieur.

4 Arch. Col., Ann. Mart., F, 245, p. 602, mai 1757.

& Durand-Molard, II, 438.

6 Durand-Molard, ITI, 247, 4 mars.
7 Arch. Col., F, 231, p. 701, 18 mars 1781. Tableau analogue pour 1783. 76.,

231, p. 429.
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égale 16.900 livres. Or, les « objets dont la caisse se trouve

chargée en exécution des ordres du roi » sont, outre ces...

i6.900 livres

Appointements du sieur Petit, député des
Conseils supérieurs des Iles-du-Vent

et des Iles-sous-le-Vent 7.300 —
Appointements du sieur Dcshayes, député
de la colonie 12.000 —

Gratification dudit député 9.000 —
Frais de la chambre d'a^Ticulture 6.200 —
Rôles de capitalion 300 —
Impression du présent Tableau 300 —
Appointements du receveur générai. ..

.

5.420 —
Supplément au receveur général et aux
receveurs particuliers 2.000 —

Total O9.420 livres

Pour suffire à ces dépenses, le Conseil souverain a fixé

la taxe à 1 livre 3 sols 10 deniers par tête, ce qui, pour

50.330 nègres donne 59.976 livres, 2 sols, 8 deniers.

On voit combien ce capital vivant d'esclaves imposait, if]

malgré tout, de soucis et de charges à ses propriétaires. Les

colons étaient surtout sans cesse préoccupés de la nécessité de

se garantir conti^e les attentats des nègres. Il y avait entre eux

état perpétuel de défiance, de lutte, de cruautés réciproques.

Mais, pour quelques vengeances, parfois terribles, que, dans

leur exaspération, les malheureuses victimes arrivaient à exer-

cer sur leurs tyrans, quels supplices ne supportaient-elles pas

chaque jour! Aussi la plupart n'avaient qu'une idée fixe,

celle d'échapper à cette vie intolérable ; c'est ce que va nous

montrer le chapitre suivant.

. -^



CHAPITRE VII

DU MARRONAGE DES NEGRES. REVOLTES

« II faut avouer que, de toutes les guerres, celle

de Sparlacus est la plus juste, et peut-être la

seule juste. » (Voltaire, Dict. pliiL, au mot

Esclaves.)

I. — Etymologie du mot marronage. — Le marronage a été la plaie des

Antilles. — Différentes sortes de nègres marrons. — Premières me-
sures prises contre eux. — L'esclave Fabulé. — Jurisprudence incer-

taine et variable jusqu'en 1685. — L'article 38 du Code Noir.

II. — Règlements divers à partir de 1700. — Proposition de rendre

eunuques les marrons.— Désordres qu'ils causent.— Chasses dirigées

contre eux. — Prix de capture. — Les maîtres doivent signer leurs

plaintes en marronage. — Des esclaves épaves et non réclamés. —
Du sort des nègres nés dans les bois.

III. — Des esclaves réfugiés en territoire étranger. — Conventions avec

les Espagnols et les Portugais. — Acte du 3 juin 1777. — Des nègres

marrons de Surinam.

IV. — Recrudescence du marronage dans les Antilles françaises vers

1740. — Règlements des Conseils de Léogane et du Cap concernant
la maréchaussée. — Cas divers. — Ordonnance royale du 1<='" fé-

vrier 1743.

V. — Lettre du Ministre au maréchal de Saxe au sujet de son projet

d'enrôler des nègres marrons (1747). — Exemple de la discipline des

marrons entre eux. — Marrons à la chaîne (1764). — Déclaration

royale de 1768.

VI. — Peines portées contre les receleurs d'esclaves. — Tentatives de

révoltes. — Pourquoi elles ont toujours échoué.

l

Le nom de marron vient de l'espagnpicjmâ'rro^z, qui veut dire

sauvage ; et ce mot de cimarron lui-m.ême paraît venir de syma-

ron^ nom d'une peuplade située autrefois entre Nombre-de-Dios



r MAHRONAGE ET RÉVOLTES DES NKr.RES 343

et Panama, qui, s'ôlanl révolléc contre les Espagnols, fut

réduite par eux en esclavage ^ On^ap pela d onc nègres_mar-

rons les esclaves insoumis qui, pour échapper à la servitude

ou aux mauvais traitements, s'enfuyaient de l'habitation de

leur maîlre et allaient chercher un refuge dans la forêt ou.

dans la montagne. Lc_marronage fut la plaie conti nuell e des

Antilles. On peut dire que, dès qu'il y eut des esclaves dans'

cés~TIës7il y eut des marrons; et jamais on ne trouva le

moyen d'empêcher ce délit; au contraire, il alla toujours en

augmentant ; tant est inné au cœur de l'homme l'amour de la

liberté! Les esclavagistesjonj^pu vanter la douceur de la con-

dition des esclavësTTa'comparer à celle de leurs compatriotes

sur la terre d'Afrique, dubién à celle du paysan, du soldat,

du matelot français, pour essayer de prouver qu'ils étaient

matériellement plus heureux. La meilleure réfutation à leur

opposer~cônsistait dans ce. fait que, cette condition si bien

assurée, tous ceux qui n'étaient pasretenus par la crainte

des' châtiments s'empressèrent en tout temps de la fuir. Aussi

bien n'est-il nullement dans notre intention de discuter de

nouveau les arguments à l'aide desquels les intéressés ont

cherché à soutenir leur détestable cause. Les faits ne parlent-

ils pas assez hautement? « Toutes les îles à esclaves, à

quelque nation qu'elles appartiennent, ont leurs marrons »,

dit M. Schœlcher-, et cela à une époque où la situation

s'était bien améliorée. N'oublions pas que les Français

furent encore ceux qui traitèrent leurs esclaves avec le

m ôi n s W d ure té . Au ténTorghaged^ùrT colon ^T^cr le "marro-

nagé^ est l'échelle à laquelle on peut mesurer l'administra-

tion douce, intelligente, sévère ou cruelle d'une propriété ».

Or bien rares furent, même chez les Français, les habitations

sur lesquelles il ne se produisit pas de faits de marronage.

Jamais, pourtant, il n'atteignit les mêmes proportions qu'à

1 Arch. Col., F, 138, p. 134.

2 Col. françaises^ 119.

3 /6., 113.
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Surinam et à la Jamaïque;, où la Hollande et rAnp;lctcrrc, dans

l'impossibililo de réduire leurs déserteurs, furent obligées,

après des chasses et môme des guerres acharnées, de traiter

finalement avec eux et de reconnaître leur indépendance en

leur abandonnant une partie de territoire. Dans les Antilles

françaises, quoiqu'ils soient arrivés souvent à former des

bandes inquiétantes, jamais on n'en fut réduit à les laisser

jouir d'une absolue sécurité. Mais jamais non plus le colon

ne pouvait lui-même être tranquille; les endroits écartés

n'étaient pas sûrs ; il fallait même garder les habitations. Et

que de dépenses on fut contraint de faire sans cesse pour

donner la chasse aux nègres marrons ! Que de cruautés il

fut nécessaire d'exercer pour l'exemple ! Que de vies ainsi

perdues! Vraiment, à mesure qu'on envisage l'esclavage par

ses divers côtés, on constate de plus en plus quelles ont été

ses désastreuses conséquences, on est effrayé de voir à quel

prix on dut acheter cette production de denrées de luxe, des-

tinées à enrichir bien plus encore les négociants de la métro-

pole que les colons. Ce chapitre sur le marronage nous en

fournira une nouvelle preuve.

D'une manière générale, avant d'entrer dans le détail, nous

distinguerons, avecSchœlcher^, trois sortes de nègres marrons :

1° L'homme énergique et résolu qui ne peut supporter la

servitude ; son maître doit le considérer comme à jamais

perdu
;

2° Celui qui s'échappe pour une cause quelconque, la

crainte d'une punition, un moment de lassitude, un vague

besoin de liberté, et qui, la cause cessant, revient de lui-

même à la grande case au bout d'un certain temps;

3° Celui qui trouve trop lourdes les rigueurs de l'esclavage,

mais qui n'a pas non plus assez de force pour vivre en

liberté, qui erre misérablement et finit par se laisser

reprendre.

1 Col. françaises, p. 111.
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On en trouvait aussi qui ne se rendaient pas compte qu'ils

obéissaient à leur instinct, qui se croyaient possédés de l'esprit

du mal et venaient demander à leurs maîtres de faire dire des

messes pour le chasser.

Dès les premiers temps de la colonisation des Antilles, les

mesures les plus rigoureuses furent prises contre les mar-

rons. Si nous nous reportons à notre cliapitre i du Livre 1,

nous voyons que les gouverneurs anglais et français de Saint-

Christophe s'interdisent de garder des esclaves qui ne leur

appartiennent pas; cependant il n'est pas encore question de

châtiment à infliger à ceux qui auront quitté leurs maîtres. Les

punitions paraissent avoir été absolument arbitraires avant

\ le Code Noir. Ainsi, le 16 février 1641 1, le roi fait connaître

I
qu'il est disposé à autoriser une négresse condamnée à mort

pour marronage à épouser le nègre maîlre des hautes œuvres,

qui a demandé à se marier ainsi. — Le 23 juillet 1655'-, un

nommé Séchoux fut condamné à être pendu, puis écartelé,

ses membres devant être exposés sur les avenues publiques,

pour avoir été le chef d'une entreprise tentée par les esclaves

fugitifs dans l'intention de se joindre aux Caraïbes. — Dès

1665, il y avait à la Martinique 4 à 500 marrons*^, obéissant

presque tous à l'un d'entre eux qui avait pris le nom de son

maître Francisque Fabulé. Us causaient de tels ravages que le

Conseil supérieur arrêta qu'on traiterait avec eux^ : les con-

ditions de ce traité, projeté par l'entremise d'un nègre du

sieur Renaudot, furent que Fabulé aurait sa liberté et

1.000 livres de petun, et qu'on n'infligerait aucun châtiment à

ceux de sa troupe. Fabulé se tint tranquille tant que M. de Clo-

doré resta gouverneur de l'île ; mais il se dérangea de nou-

1 Arch. Col., F, 257, p. 13.

2 Dessalles, lll, 113.

3 Id., iô., 109; - et Du Tertre, 111, 201.

* Moreau de Saint-Méry, I, 136. Arrêt du 2 mars. Il n'est pas question de

cet arrêt dans Dessalles, qui dit que le gouverneur, M. de Clodoré, rendit le

3 avril, une ordonnance promettant des primes à tous ceux qui ramèneraient

des nègres fugitifs.

i
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veau et, par arnH du 10 mai 1071, il fui condamné aux

galères a perpétuité : l'arrôt rappelle qu'il a commis « plu-

sieurs désordres depuis six à se|)t ans, enlevé jusqu'au

nombre de 40 à 50 nègres dans les bois et avec iceux fait plu-

sieurs brigandages, vols, et môme quelques meurtres et

assassinats »; puis, qu'ayant accepté les propositions de

M. de Clodoré, il fit sa résidence dans sa maison, mais qu'il

suborna une jeune négresse, l'induisit à commettre plusieurs

vols et lui conseilla même de poignarder son maître; c'est

pour avoir été fustigé en raison de ces faits qu'il était revenu

dans les bois. De là sa nouvelle condamnation.

Le 13 octobre 1671, le Conseil supérieur de la Martinique

rendit un arrêt sur la taxe et prise des nègres marrons ^ H

devait être payé par les maîtres : 800 livres de sucre pour

celui qui serait marron depuis un an jusqu'à trois; 600 livres,

de six mois à un an ; 300, de deux à six mois ; 150, de

huit jours à deux mois. De plus, il était permis de faire

couper le nerf du jarret à ceux qui récidiveraient. L'arrêt

constate que les nègres vivent en commun dans les bois, où

ils ont des habitations défrichées, des cases bâties et des

vivres plantés, qu'ils volent et commettent toute espèce de

désordres. — Un arrêt du même Conseil, du 20 juin 1672^,

condamne à mort les nègres qui, ayant déjà une année de

séjour dans les îles, seront marrons pendant trois ans, et

ordonne de plus que leur valeur sera remboursée aux maîtres

par le public. — Le 28 août 1673, une ordonnance du gou-

verneur général des îles^ porte que chaque capitaine devra

détacher un quart de sa compagnie pour faire des battues

contre les nègres marrons ; les habitants seront tenus de

donner des billets à leurs nègres, faute de quoi on tirera des-

sus, et il ne sera pas accordé d'indemnité.

Par arrêt du Conseil de la Martinique, du 5 juillet 1677^,

1 Moreau de Saint-Méry, I, 248.

2 Id., ib., 264.

3 Id., î6., 268.

* Dessalles, HT, 113.
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le nègre Petit Jean est condamné à avoir la jambe gauche

coupée en présence de tous les autres nègres des habitations

voisines, et le nègre Jacques à avoir le jarret coupé au-dessous

du genou et être marqué sur le front de la (leur de lys. Mais,

suivant Dessalles, cette décision paraît avoir été sans exécu-

tion ; de plus le Conseil, n'ayant pas le droit d'ordonner la

peine de mort contre les marrons, lit un règlement ^ d'après

lequel les nègres marrons depuis quinze jours jusqu'à deux

mois auraient le fouet et la fleur de lys, de quatre à six

mois, le jarret coupé, et, au-dessus, les jambes. H semble

difficile d'admettre, avec Dessalles, que le Conseil n'avait pas

le droit de condamner à mort, car nous trouvons, à la date

du 14 novembre 1678, une lettre de Blenac au Ministre - disant :

« J'ai fait finir les détachements des habitants contre les

nègres marrons, attendu que les chefs sont tués, noyés ou

roués, et quantité d'autres, et qu'il en reste peu dans les

bois. » La copie de l'ordre envoyé à cet effet au major le

2 novembre se trouve aux Archives Coloniales'^. Le 17 juil-

let 1679, le Conseil de la Martinique condamne quelques

nègres accusés d'avoir voulu s'évader hors de l'île, les hommes

à avoir une jambe coupée, et les femmes le nez, les uns et les

autres à êlre marqués de la fleur de lys sur le front. Le

3 septembre 1681^, il est obligé de rendre un autre arrêt

général contre les marrons. « Si ces désordres continuaient,

on serait exposé aux révoltes, dont les exemples encore ré-

cents donnent sujet d'en craindre de nouvelles. » Aussi,

comme mesure de précaution, devait-t-on attacher les canots

avec une chaîne de fer, et, de plus, faire des détachements

d'habitants.

Comme on vient de le voir, il n'y a pas eu de jurispru-

dence fixe jusqu'au Code Noir. L'article 38 est ainsi conçu :

^ Moreau de Saint-Méry, I, 30G.

2 Arch. Col., es, IL
3 Ib., F, 248, p. 385.

* Ib., ib., . 651.
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« L'esclave fii^ntif (jui aura é(é en fuilc pondant un mois à

compter du jour (juc son maître l'aura dénoncé en justice,

aura les oreilles coupées et sera marqué d'une (leur de lys sur

une épaule; s'il récidive un autre mois à compter pareille-

ment du jour de la dénonciation, il aura le jarret coupé, et il

sera marqué d'une fleur de lys sur l'autre épaule ; et, la troi-

sième fois, il sera puni de mort K » Il est à remarquer qu'au

delà du deuxième mois on ne fait plus aucune distinction en

ce qui concerne la durée du marronaj^e: celui qui aura été

fugitif pendant trois mois et celui qui l'aura été pendant

plusieurs années sont é^^alement punis de mort, du moment

qu'il s'agit d'un troisième marronage. C'est évidemment une

lacune.

II

Pendant quelques années, on se contente d'appliquer sim-

plement les peines du Code Noir, en commuant, d'ailleurs,

souvent celle de mort. Les administrateurs ne parlent pour

ainsi dire pas du marronage dans leur correspondance, et

nous ne relevons non plus aucune mesure nouvelle à ce sujet

avant 1700. Celte année-là, M. de Galiffct, commandant en

chef par intérim à Saint-Domingue, ayant rendu une ordon-

nance '-' qui condamnait les nègres arrêtés à l'Espagnol à

avoir le jarret coupé, elle fut rapportée presque aussitôt

parce qu'on jugea que ce cliâtiment diminuait la valeur des

esclaves. — Le 6 avril 1704, un ordre du commandant du

Cap 3 fait savoir qu'il y a au corps de garde des nègres

marrons épaves et, comme ils ne sont pas étampés, que

leurs maîtres aient à venir les reconnaître. Les excès des

marrons semblent redoubler. Non seulement ils s'enfuient

1 Cf. Digeste, De servis fugilivis.

- Moreau de Saint-Méry, I, 647, 16 août.

3 Ici., II, 8.
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dans les bois, mais ils viennent voler sur les grands chemins

et jus(|ue sur les habitations, et ils assassinent les maîtres.

(( Ils soulTrcnt la roue et le feu sans dire un seul mot, —
écrit M. de Machault \ — et même un des deux (exécutés)

exhortait les nègres à faire comme lui pour se rendre

les maîtres de la Martinique ». Ijs connaissent des herbes

dont le suc efface l'impression de la fleur de lys, et, en

nTéTlânt un mouchoir autour de leur tête, ils cachent le défaut

deTéurs oreilles coupées. « Comme la cause de leur liber-

tinage est de courre les négresses... il vaudrait mieux

leur couper le bout du nez pour les rendre diff'ormes ; les

Anglais les font eunuques pour les rendre sages .malgré eux_

et ne jugent pas que ce soit un grand mal que cette nation ne

se multiplie pas. » Aussi de Machault demande-t-il si le rol

veïïrâpprouver cette peine au lieu de la peine de mort. Dans

une autre lettre, écrite peu de temps après ~, et qui n'est guère

que la répétition de la précédente, il affirme que les nègres

marrons ont enlevé des hommes et des femmes sur les grands

clr6mTns"'pauTMes manger. Le Ministre répond à M. Begon^

au sujet des propositions faites au roi: « M. de Machault

m'écrit que leur débauche pour les femmes contribuant

plus que toute autre chose au libertinage, il estimerait plus à

propos d'en user ainsi que les Anglais en les faisant eunuques...

Vous examinerez ce que vous estimez plus convenable... et

ensuite s'il n'y a rien dans les lois de l'Église qui soit contraire

à cette disposition. » Puis, un mois après ^
: « Le roi n'a pu

se déterminer à entrer dans la proposition de convertir la

peine de mort qui a été ordonnée contre les nègres fugitifs

pour la troisième fois en celle de les rendre eunuques, et Sa

Majesté s'est déterminée à laisser subsister l'ordonnance

de 1685. »

1 Arch. Col., G8, 15. Lettre du 12 juin 1704.

2 Ib., ib., 3 juillet 1704.

3 Ib., B, 26, 22 avril 1705.

* Ib., Col. en général, XIII, F, 90, 27 mai 1705.
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Un ari'cH du (Conseil de Léo^^aiic, du 1() mars 1705 \ éta-

blit 36 liommos dans cliaque (luartier du Pctit-Goavc, Léo-

ganc et Gul-dc-Sac, i)our rechercher les marrons, fixe la

prime de prise de 30 à 60 livres suivant les lieux, ordonne

une levée publique de 15.000 livres pour payer lesdits hommes

et les nègres tués, règle la comptabilité de cette levée et les

droits du receveur, soit un 10% et enfin enjoint à ce der-

nier de fournir un recensement fidèle. Ce règlement fut ap-

prouvé par une lettre du Ministre à M. Deslandes, en date du

14 avril 1706. — Notons à la môme époque^ une affaire assez

curieuse au sujet d'un nègre vendu par des religieuses, à

condition qu'il soit emmené dans l'île de Grenade, et sans

pouvoir revenir, parce qu'il est séditieux, ameutant jusqu'à

60 autres nègres, les poussant à la révolte et vivant dans le

libertinage. Or ledit nègre a été revendu à un autre proprié-

taire qui l'a ramené à la Martinique. Mais l'intendant déclare

qu'il ne saurait y rester.

Tandis qu'on prend toutes sortes de mesures pour se pré-

server des marrons, il est curieux de constater qu'on cherche,

pendant la guerre de la succession d'Espagne, à aider ceux des

ennemis. Le 20 août 1706, le Ministre écrit à M. Deslandes ^ :

« Vous rendriez un service important si vous pouviez trouver

I les moyens de secourir les nègres de la Jamaïque qui sont

I
révoltés et leur faire porter quelques armes et munitions de

I guerre, de sorte qu'ils occupent les Anglais et diminuent la

I
force de la colonie ; vous aurez soin de m'informer de la situa-

1
tion de ces nègres et de leur nombre, si vous pouvez en avoir

I quelque connaissance. »

1 Mais il semble que la guerre favorise aussi les esclaves des

Antilles françaises, car les prescriptions et les condamnations

s'accumulent contre eux. Dans un rapport de Lefebvre d'Al-

bon, du 15 mai 1707 ^, il est question de plusieurs nègres

1 Moreaii de Saint-Méry, II, 25.

2 Arch. Col., F, 250, p. 343, 14 octobre 1705.

3 Arch. Col., B, 28, p. 142.

^ Arch. Col., Col. en général, XIII, F, 90.
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marrons conduits par un des leurs, Gabriel, qui se fait appe-

ler M. le Gouverneur. Il avait réuni c'^alement autour de lui

plusieurs Indiens. Un d'entre eux, esclave, le dénonce. On j

prend un Indien et cinq Indiennes, dont deux étaient femmes

dudit Gabriel, et on les condamne à diverses peines. Un autre i

i

nègre, nommé Jacob, appartenant aux Ursulines ^ ayant attiré l

des nègres dans sa cave, leur avait donné à boire et à man- !

ger, avait pris le titre de général, et « avait fait, de sa propre i

confession, des sortilèges et secrets diaboliques ». Il fut con-

damné à être rompu vif, ainsi que plusieurs de ses complices
;

leurs têtes et leurs mains devaient être exposées sur des

fourches. Le procureur général requit que le gouverneur fût

tenu de faire une chasse continuelle aux marrons. Une lettre

de M. Gabaret ^ rend compte des poursuites qu'il fait contre >

les marrons et parle d'une conspiration qu'il a découverte

de 200 nègres prêts à brûler le bourg Saint-Pierre. Le ;'

Ministre approuve -^ la sévérité dont on fait preuve à l'égard ; i^

des marrons et recommande de continuer à les rechercher.

Plusieurs sont encore condamnés pour rébellion ^.
'

A côté de ces mesures impitoyables, nous constatons pour-

tant qu'on ménage parfois les nègres marrons. Ainsi le gou-

verneur général de la Martinique, dans des Instructions qu'il

donne au colonel d'un régiment de milices ^ le 9 février 1713,

lui recommande de se montrer aussi humain que possible,

d'autant que « la plupart des nègres marrons y ont été for-

cés par l'injustice, l'avarice et la dureté de leurs maîtres ».

Aussi ne devra-t-on tirer sur eux qu'en cas d'absolue néces-

sité. D'après uj^arrêt du Conseil de Léogane, du 3 sep-

tembre 1714 ^, les esclaves tués en marronage autrement que

1 Arch. Col., F, 2o0, p. 819, 28 juillet 1710. Conclusions définitives du pro-

cureur général du roi au procès des nègres de la Martinique, accusés de révolte

contre les blancs.

- Ib., ib., 837, même jour.

3 Ib., ib., 965. Lettre à M. de Vaucresson, 20 mai 1711.

* Ib., i6.,911,31 octobre 1711.

f- 76., F, 251, p. 173.

6 Aloreau de Saint-Mérv, II, 429.

i «
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dans le Uiiups des cliasscs ordonnées n'claient pas rembour-

sables. Peut-être crai{^nait-on que certains maîtres n'eussent

recours à ce moyen pour se débarrasser de mauvais esclaves.

De plus, on exigeait que les plaintes en marronage fussent

signées des propriétaires ou de personnes munies de pouvoirs

ad hoc. Les ge()liers ne devaient écrouer les prisonniers

qu'après avoir reçu celte plainte ^ Depuis le 9 février 1707,

à la suite d'une réclamation de M*' Noël Camusat, greffier et

notaire du Cap, il avait été décidé que les frais d'entretien des

nègres épaves seraient avancés par le receveur des amendes

et confiscations. Les nègres devaient être vendus après un

mois, s'ils n'avaient pas été réclamés par leurs maîtres-.

Les prisons ne cessaient d'en être encombrées, au point

qu'il ne restait pas de place pour y mettre les blancs. « A

peine celles qui sont établies peuvent-elles contenir les nègres,

et si, par hasard, on y met un blanc de la moindre considéra-

tion, comment s'empêcher d'ordonner qu'il soit élargi, lorsqu'il

représente la triste situation où il se trouve parmi des

esclaves 3? » Néanmoins, il s'en faut qu'on prenne tous les

esclaves fugitifs. Les habitants eux-mêmes, intéressés les pre-

miers à les poursuivre, s'en acquittent fort mal. «Lesdésordres

des nègres marrons continuent toujours à la Martinique

et à la Guadeloupe.\SUesiiliasses s'y faisaient avec attention,

on pourrait les détruire; mais, quand les habitants sont com-

rnândés, ils songent dans ces chasses plutôt à se divertir

qu'à exécuter les ordres qui leur sont donnés^. « Il fau-

drait un prévôt et un exempt avec 9 archers dans chacun des

4 quartiers de la Martiji^que^/

""Dans'ûn Mémoire du 15 juin 1725^, il est dit qu'il y a à la Gre-

nade une troupe d'environ 60 marrons qui commettent toutes

sortes de désordres. Leur audace va sans cesse en croissant,

< Moreau de Saint-Méry, III, IH . Arr. du Conseil du Petit-Goave, 4 sept. 1724.

'- Ici., II, 92. Arrêt du Conseil du Cap.
3 Arch. Col., C8, 34. Lettre de l'intendant Blondel au Ministre, 15 juin 1725.

4 Ib., ib. Du même. Lettre du 31 août 1725.

'- Ib., F, 17.
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parce qu'ils ne sont pas assez sévèrement chûliés et que la

punition n'est jamais assez prompte ni visible. Ils en sont

venus jusqu'à envahir les habitations, et ils ont violé la femme
d'un habitant; ailleurs, ils en ont tiré par les cheveux une

autre qui, venait d'accoucher depuis dix-huit heures, l'ont

foulée aux pieds, ont voulu casser la tête au nouveau-né

« et ont obligé la mère, pour lui rendre son enfant, de baiser

le derrière à l'un des nègres * ». Une lettre du Ministre, du

19 mars 1726, aux administrateurs de la Martinique -, nous

apprend qu'il y a à la Guadeloupe, suivant le rapport que lui

a fait M. de Crapado, lieutenant par intérim, « plus de

600 jiiègres marrons qui sont attroupés en quatre bandes, qui

envoientjournellement des détachements de 60 à 80 hommes
pour piller les habitations; et, quoiqu'il y ait continuel-

lement des détachements des milices après eux, on n'a pu
/

éviter les vols et les enlèvements de négresses et de vivres

qu'ils font sur les habitants. » Le Ministre se déclare surpris

que les administrateurs ne lui en aient rien dit, et il leur

prescrit de faire le nécessaire. Mais il écrit bientôt à De Feu-

quières^ que « M. de Crapado a beaucoup exagéré les désor-

dres des nègres marrons », que, suivant une lettre de

M. de Moyencourt, ils étaient au plus 200 et que les désor-
|

dres qu'ils avaient causés n'allaient pas à 100 écus. Toute
j

cette alTaire laisse supposer que les administrateurs ne
\

tenaient pas en réalité toujours le pouvoir central au courant 1

de ce qui se passait aux îles.

Un arrôt du Conseil de la Martinique, du 13 septembre

1726^, au sujet des esclaves saisis, épaves ou criminels,

1 A la suite de ces désordres, on crée une chambre roj'ale à la Grenade pour
juger les nègres en dernier ressort. Arch. Col., B, 48, p. 321. Lettre d'envoi

de lettres patentes aux administrateurs. Les lettres patentes sont p. 424, en
date de janvier 1726.

'^ Arch. Col., B, 48, p. 322. A MM. de Feuquières et Blondel. Le même jour,

même lettre à M. de Moyencourt. Cf., F, 134, p. 3. Lettre de De Crapado, du
10 septembre 1726.

3 Arch., Col., B, 48, p. 400, 13 octobre 1726.

* Durand-Molard, I, 283.

23
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décide qu'ils seront recueillis « à la charge et garde des

geôliers », les maîtres devant, bien entendu, payer les frais

de leur séjour. Ceux qui n'auraient pas été retirés devaient

être vendus dans trois mois. Après la vente, les propriétaires

avaient encore le droit d'en réclamer le prix pendant un an.

Suivant un arrêt du Conseil du Gap, du 5 janvier 1731 ^ tou-

chant la vente des nègres épaves de la juridiction du Fort-

Dauphin, le receveur des amendes demande à être autorisé

à vendre les nègres marrons non réclamés dans les quarante

jours, au lieu d'attendre trois mois
;
quarante jours, c'est le

délai observé au Cap; une plus longue attente cause de trop

grands frais. Le Conseil réserva d'abord la solution, mais une

ordonnance des administrateurs du Conseil, du 6 avril 1733 2,

fixa le délai d'un mois seulement. De plus, il était défendu

aux concierges des prisons de se les faire adjuger à des prix

infimes, après entente avec les huissiers, et, en tout cas, les

maîtres étaient autorisés à les réclamer pendant un an au

prix d'adjudication, quand même ils auraient été revendus

beaucoup plus cher à un tiers. — Une ordonnance de l'in-

tendant de la Martinique^ défend aux geôliers de donner

l'élargissement, de leur autorité privée, aux nègres détenus

dans les prisons pour cause de marronage.

Une question particulière se trouve résolue par un arrêt

du Conseil du Petit-Goave, du 7 mai 1732^, à savoir quel

devait être le sort desjiègiiÊ^nés, dans les bois, de parents

marrons. Il est décidé qu'ils reviendront aux maîtres, qui

pourront justifier de leur droit de propriété, ce qui était natu-

rellement, dans la plupart des cas, bien difficile. S'ils n'étaient

pas revendiqués à juste titre, ils étaient vendus, et le prix

de la vente devait être appliqué aux frais de capture. En

vertu du même arrêt, les maîtres étaient tenus de payer

1 Moreau de Saint-Méry, III, 296.

2 Id., ib., 355.

» Durand-Molard, I, 378.

* Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 270, p. 367.
i
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250 livres pour chaque nègre pris, « eu égard à l'éloigne-

ment des lieux ». C'est la plus forte prime qui ait été exigée.

11 était, en outre, accordé des exemptions de droits euriaux

aux habitants qui avaient poursuivi lesmarrons. — Dans une

ordonnance des administrateurs de Saint-Domingue ^ il est

dit que des habitants, ayant plusieurs terrains et ne pouvant

« les établir (ous », se contentent d'y placer des nègres inva-

lides pour en conserver la possession. Or ces terrains

servent de refuge aux nègres marrons; aussi est-il prescrit

d'y mettre au moins un blanc ou un mulâtre libre.

Nous relevons, à la date du 8 mars 1733 ~, l'enregistre-

mentàla Guadeloupe de remontrances faites par le procureur

du roi au sujet d'expressions dangereuses sous le rapport de

la subordination des esclaves dont s'était servi un jésuite

dans un sermon. « Les hommes se révoltent contre Dieu;

les noirs se révoltent contre les blancs et en cela vengent

Dieu; le temps n'en est pas loin. » Le procureur fait remar-

quer le danger qu'il y aurait à soulever 30.000 noirs contre

2 500 blancs.

III

Il arrivait que des esclaves se réfugiassent à l'étranger.

Par exemple, de 1702 à 1732, il s'était sauvé 93 nègres « de

la Grenade à la Marguerite Espagnole 3». C'est de Saint-Do-

mingue surtout qu'ils fuyaient chez les Espagnols, et de la

Guyane chez les Hollandais et les Portugais. « Un arrêt du

Conseil de Léogane, l^"" juillet 1709, décida qu'une personne

de confiance serait chargée d'aller chercher les esclaves

français sur le sol espagnol et de les en ramener, moyennant

que le maître lui paierait la moitié de leur valeur. Il paraît

1 Moreau de Saint-Méry, III, 369, 21 août 1733.

2 Arch. Col., F, 224, p. 791.

3 Arch., Col., F, i34, p. 21. Lettre de LarAage, du 23 mai 1732.
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même que cet arrêl, oublieux du princi[)C de l'indépendance

el de la souveraineté des États, avait permis aux officiers

français et à la milice de poursuivre les nègres fugitifs hors

de notre territoire : cette décision fut cassée par une ordon-

nance royale du 2 février 1711, qui autorisa seulement la pour-

suite par le maître. Entre temps, les administrateurs avaient

trouvé un procédé meilleur pour' le maintien de bons rap-

ports internationaux; ils donnèrent (1^"" décembre 1710) com-

mission à un sieur Beaussan, Espagnol, pour le charger des

intérêts français dans la partie espagnole de Saint-Domingue
;

il pouvait notamment arrêter les marrons, et au besoin pour-

suivre en justice les Espagnols qui s'en étaient emparés, ou les

avaient affranchis, — pour ensuite les renvoyer sous bonne

escorte. Tous ces moyens ne valaient du reste pas une con-

vention entre les deux pays. Il en fut fait une, en vertu de

laquelle une ordonnance royale du 30 novembre 1714 et une

ordonnance des administrateurs du 2 mai 1715 jjécidèrent

que les officiers français pourraient poursuivre les esclaves

fugitifs sur la portion espagnole de Tile, et réciproquement. Le

traité stipulait en outre que les nègres livrés ainsi de part

et d'autre ne pourraient être condamnés à mort, aux galères

ni à la prison perpétuelle K » Cette convention servit à peu

près de modèle à celles qui intervinrent depuis.

I

Le Ministre écrit à ce propos, le 23 novembre 1734, aux

[ administrateurs de Cayenne -
: « Le roi a approuvé que, pour

I

parvenir à l'exécution du décret du roi de Portugal, les ha-

I

bitants de la colonie aient envoyé un député à Para pour y

j
chercher les esclaves déserteurs qui s'y sont réfugiés et que,

\ dans l'assemblée qu'ils ont faite à ce sujet, il ait été réglé que

f
pour la dépense de cette députation les propriétaires des

i nègres paieraient 200 livres pour chaque nègre recouvert

I
(sic) et que le surplus serait réparti dans la colonie. » Dans

I
une autre occasion, le roi lui-même prend à sa charge

I
1 Trayer, op. cit., 6^62.

|

t
2 Arch. Col., B, 61, Cayenne, p. 402. Lettre à MM. de TAmirande et d'Albond.
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22.383 livres, montant des dépenses faites dans le voyage

entrepris à Ja ville de Saint-Domingue pour une rcelierelie

infructueuse de nègres fugitifs, sonime qui avait été empruntée

par la colonie à la caisse du trésorier de Toclroi K — Des

instructions données à M. de Larnage, le 10 juin 1737-, il

ressort que, d'après une première convention (dont la date

n'est pas indiquée), faite avec les Espagnols, les nègres de

Saint-Domingue réfugiés sur leur territoire devaient être

rendus aux Français moyennant 29 piastres par tête. Mais il

s'en faut bien qu'il en ait été ainsi. On a donc conclu en 1729

un nouveau traité, pour que tous les déserteurs fussent

rendus de part et d'autre, mais il n'a pas eu davantage

« l'exécution qu'on en devait attendre ». Aussi le Ministre

recommande d'y tenir la main. — Un arrêt du Conseil de

Léogane, du 10 janvier 1741 ^, accorde l'exemption des droits

publics, d'octroi, suppliciés et curiaux, et môme des corvées

pour ses nègres, à un habitant chargé de retirer les fugitifs

en territoire espagnol, jusqu'à concurrence de 200 têtes. —
A ce moment, la restitution réciproque ne se pratiquait

guère, car le Conseil d'État rendit, le 28 juillet 1745, un arrêté

« portant que les esclaves des ennemis qui se sauvent dans

les colonies françaises et les effets qui y sont par eux

apportés appartiennent au roi seul, ainsi que les vaisseaux

et effets qui échouent aux côtes de sa domination ^ ».

Une dernière convention fut signée, le 29 février 1776, entre

les gouverneurs français et espagnol (de Saint-Domingue)

pour se restituer réciproquement les noirs marrons; elle fut

ratifiée définitivement par les deux cours de France et d'Es-

pagne, le 3 juin 1777. « Cet acte contient quelques détails inté-

ressants : ainsi le mariage d'un esclave sur le territoire

étranger sera un motif suffisant pour qu'il ne puisse plus être

1 Moreau de Saint-Méry, III, 413. Lettre min. à M. Duclos, 18 janvier 1733.

2 Arch. Col., F, 69.

3 Arch. Col., Code Saint-Domingue, F, 271, p. 1.

* Arch. Col., B, 81, p. 116. Instructions aux divers administrateurs en leur

envoyant une expédition de l'arrêté. "^
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réclamé; la iialion (jiii U) garde devra sciilernent paycrsa va-

leur et pourra ensuite le vendre. Le inéine traité renferme

aussi des règles généralisées aujourd'hui en matière d'extra-

dition: si l'esclave qui s'est réfugié hors de son pays allègue

pour prétexte de sa fuite les poursuites judiciaires exercées

contre lui à raison de quelque crime qu'il aurait commis, il

sera tout de même livré ; mais le gouverneur de la nation

qui le réclamera donnera au[)aravant sa caulion juratoirc

qu'il sera considéré comme encore dans l'asile où on l'a

arrêté, c'est-à-dire qu'on ne le châtiera pas pour le délit com-

mis, « à moins que ce ne soit pour un crime atroce, ou de

ceux qui sont exceptés par des traités et par le consentement

général des nations^ ».

Nous n'avons pas trouvé de convention conclue avec les

Hollandais, et peut-être n'y en a-t-il pas eu effectivement. Le

marronage et les soulèvements étaient très fréquents chez

eux, et ils ne les réprimaient « qu'en versant des torrents

de sang 2 ». La France semble avoir cherché à certains

moments à profiter de cette barbarie, qui poussait un grand

nombre de leurs esclaves à s'enfuir; c'est du moins ce qui

résulte du témoignage suivant: « Les nègres de Surinam

s'étant révoltés et attroupés, on fut obligé de s'armer contre

eux. En 1773, toutes les milices d'un régiment de troupes

réglées essayèrent vainement de les soumettre. Il fallut faire

avec eux une paix honteuse, qu'ils ont violée continuellement

depuis. — En 1776, il en passa 3.000 dans la Guyane fran-

çaise. Depuis, 400 autres y passent encore; enfin, encore

200 autres. On dit que ces 3.600 sont autres que ceux avec

lesquels on a capitulé. Un nommé Cadet, député secrètement

par les administrateurs, va, en 1783, pour traiter avec eux.

Il les amène à se confier aux Français et, pour gage de la

foi promise, un chef et lui se font tirer du sang qu'on mêle

dans un vase et qu'ils boivent ensuite. Une lettre du Ministre,

1 Trayer, op. cit., p. 62.

2 Arch. Col., F, 129 : Essai sur Vesclavage, p. 114.
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du 20 avril 1786, dit aax adiniiiistraleurs de les établir

comme des nègres libres et les contenir sur ce pied ^ »

Un cas particulier nous a paru mériter d'être noté: c'est

celui du commandeur nègre Tranquille. Il s'est enfui à Sainte-

Lucie avec 12 autres esclaves. Condamné à mort par le pre-

mier juge, on ne lui inflige ensuite que la peine du fouet (trois

samedis consécutifs) et de la fleur de lys. On tint compte en

effet de ce qu'il avait été poussé à la fuite parce que son maître

lui avait fait espérer sa liberté, puis l'avait vendu. Le juge-

ment porte, entre autres considérants, que le Code Noir ne

prononce point de peine contre les nègres qui, dans le pre-

mier cas de marronage, s'enfuient hors de l'île-.

IV

Ceux-là_.da-moins, en admettant qu'ils fussent souvent

perdus, ne causaient point de ravages sur les habitations.

Ils ne -constituaient, d'ailleurs, que l'exception. Ceux qui

restaient, bien plus nombreux, ne cessaient de se signaler

par leurs brigandages, Il serait sans intérêt de rappeler les

TrnîombrâSles procès et condamnations qu'ils provoquèrent.

Nous citerons simplement encore, d'après l'ordre chrono-

logique, certains exemples fameux de marronage, en remar-

quant que la plupart ont été suivis de nouveaux règlements

de protection contre ces excès.

Le 21 mai 1737, fut instruite à la Guadeloupe^ une vaste

procédure contre une bande de 48 marrons, dont 15 contu-

maces, commandés par un nommé Bordebois. Il y en eut

8 condamnas à être^_rompus Yifs'.lVIais, suivant un Mémoire

du 20 janvier 1738, ces supplices, « au lieu d'effrayer les

1 Arch. Col., F, 132, p. 457.

2 Arch. Col., Aiin. Mart., F, 244, p. 285. Arrêt du Gons. sup., du 5 dé-

cembre 1738.

3 Arch. Col., F, 231, p. 221.
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autres, les ont excités à commettre i»liis d'excès ». Ils ont,

en particulier, enlevé « l'enfant du sieur Vouclic, qu'ils ont

tué et mangé avec tous les traits marqués de la joie dont ils

usent dans leurs pays dans de pareils sacrifices, étant la plu-

part nègres mondongues réputés antliropopbages^ ». La

relation indique nombre d'aulres condamnations qui ont

suivi. Cette sorte de procès monstre se continua jusqu'en no-

vembre 1738, à la suite de révélations faites par les accusés

mis à la question '^.

Vers cette époque, il semble qu'il y ait partout une recru-

descence du marronage. Le Conseil de Léogane promulgue

le_17 janvier 1739, un règlement concernant la maréchaus-

sée ^, dont plusieurs articles nous intéressent particulière-

ment. Outre les chasses extraordinaires, les habitants seront

tenus d'en faire « une autre, qui sera appelée l'ordinaire,

par chaque semaine, où le prévôt et l'exempt marcheront et

commanderont alternativement avec moitié de la troupe,

pour suivre les nègres fugitifs dans les bois, montagnes et

autres lieux de leurs départements, laquelle course ne pourra

durer moins de trois jours, et sera, attendu leurs appointe-

ments, par eux faite sans aucun salaire ni récompense que

celle qui leur reviendra des captures qu'ils pourront faire,

suivant la taxe qui sera réglée ci-après... » (art. 19). —
(c Lorsqu'il sera ordonné auxdits prévôts, exempts, briga-

diers et archers de marcher à la requête d'un habitant pour

courir sur les nègres esclaves qui seront partis attroupés,

il leur sera payé par ledit habitant, après leur expédition,

par chaque jour, savoir : au prévôt la somme de 40 sols, à

l'exempt, celle de 30 sols, et à chacun des brigadiers et

1 Arch. Col., F, 231, p. 263. Cf. aussiF, 134, p. 8,Lettrede Mont-Saint-Rémy,
du 4 février 1738, relative à la même affaire ; il est question d'un enfant de six

ans « immolé aux faux dieux et mangé » et de nègres et négresses mangés
également ou enterrés vifs par les marrons.

2 11)., F, 231, p. 279, Arrêt du Conseil supérieur, du 23 janvier 1739, conûrmant
les sentences contre lesdits nègres.

3 MoreaudeSaint-Méry,IIT, 551.

/
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archers celle de 20 sois; le tout sans préjudice du droit de

la capture... » (art. 21). — « Les captures seront payées
j

par chaque tête de criminels, soit blancs (déserteurs), nègres, J

négresses, négrillons ou négrittes, qui seront pris et arrêtés

au delà de toutes habitations du côté des frontières espa-
j

gnôles, à raison de 100 livres par tête; pour ceux qui seront
|

pris dans la montagne à la distance de 10 lieues du lieu ;

principal du département, la somme de 60 livres. >> Pour

ceux qui seront arrêtés à une dislance moindre, 18 livres;

pour ceux qui seront rencontrés sans billets ni marques

connues, 12 livres, s'ils sont montés, et 10 livres, s'ils sont

à pied
;
pour les chasses extraordinaires contre ceux « qui

seront attroupés avec des établissements formés dans des

lieux fort éloignés », 200 livres par tête, et 100 seulement

s'ils sont tués (art. 22). — Il est permis à toutes personnes

de poursuivre et d'arrêter les marrons et de toucher les

primes de capture (art. 25). — Tout nègre non réclamé

après un mois sera vendu ; le propriétaire a cependant le

droit de le réclamer pendant un an et un jour (art. 26). —
Un arrêt du Conseil du Cap, également relatif à l'établisse-

ment d'une maréchaussée \ fixe le prix de capture de 6 à

48 livres suivant les endroits, et 100 pour les marrons qui

seront pris dans les chasses extraordinaires, « dans les

doubles montagnes ». On voit que c'est à peu près la confir-

mation du précédent.

Pour épouvanter davantage les nègres, on eut parfois

l'idée d/expose_rJes.membres de ceux^qui avaienTété tués en .

marronâge. Mais un arrêt du Conseil de la Martinique au

sujet d'esclaves de la Grenade mutilés par leurs maîtres

défendit cette pratique -. — Par un arrêt du 10 juin 1740 3, \

une négresse est condamnée à être pendue et étranglée v

pour troisième marronage. Comme elle était enceinte, il est \

ï Moreau de Saint-Mér\% 111, 568, 6 août 1139.

2 Arch. Col., F, 256, p. 869, 4 janvier 1740.

3 Ib., F, 225, p. 627.

X
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sursis à l'exécition. Le bourreau la demande pour femme
;

le Conseil de la Guadeloupe la lui refuse ; mais, les administra-

teurs en ayant référé au Ministre, le roi la lui accorde. —
Le 8 novembre 1740 * , deux négresses sont condamnées à la

potence pour troisième marronage ; une autre, à la marque et

au jarret coupé pour deuxième.

D'après l'article 35 d'un arrêt du Conseil du Cap, du

12 septembre 1740 -
, « les geôliers écriront sur leur registre

les noms des esclaves fugitifs qui seront amenés des prisons,

et feront mention de la qualité de l'esclave, de son étampe

et signalement, et du nom de celui qui l'aura conduit, lequel

signera sur le registre, sinon sera fait mention de son

refus. » L'article 37 dit : « Sera payé aux geôliers, pour

avoir inscrit sur leur registre le nom de l'esclave fugitif,

15 sols, et pour l'entrée en la prison 30 sols, 30 sols pour

la sortie et 15 sols par jour pour la cassave et viande qui

lui seront fournis conformément aux articles 5 et 6. »

A la suite d'une lettre des administrateurs de la Marti-

f^nique. De Champigny et De la Croix, au Ministre 3, le roi

/ promulgua, le 1" février 1743, une ordonnance^ portant que

/ les esclaves surpris en marronage avec armes blanches ou à

/ feu seraient condamnés à mort ; avec couteaux autres que

ceux appelés jambettes^, punis de peine affîictive et i^iême

de mort, au besoin (art. 1). — Ceux qui chercheraient à

s'enfuir de la colonie auraient le jarret coupé (art. 5).

Nous avons retrouvé toute une procédure instruite, le

27 avril 1744 ^, contre 66 nègres marrons accusés du meurtre

de leur économe. Ils passaient pour « la fleur et l'élite de

l'habitation ». Ils revenaient tous les soirs coucher à leurs

cases et disaient publiquement que, tant que l'économe

i Arch. Col., F, 225, p. 6i7.

2 Moreau de Saint-Méry, III, 625.

3 Arch. Col., Col. en général, XIII, F, 90, 8 septembre 1741.

^ Durand-Molard, 1, 464.

* Couteaux pliants, sans ressort ni virole,
c Arch. Col., F, 226, p. 133.
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resterait dans la maison, ils ne se rendraient pas. Ledit

économe tue un jour, d'un coup de couteau au ventre, une

négresse marronne enceinte, qui se baignait. Deux mois

1 après, les nègres le surprennent, Tenlèvent elle massacrent.

Un certain nombre sont condamnés; mais, peu après, le

roi accorde le pardon à tous les autres accusés.

Voici encore un cas très particulier ^
: Un nègre, con-

damné une première fois à mort, a été gracié parce qu'il a

accepté de devenir exécuteur. Il a fui ; mais le Conseil de la

Martinique est très embarrassé pour savoir s'il peut le con-

damner de nouveau à mort, le premier cas de marronage ne

comportant pas cette peine. Il se demande s'il y a prescrip-

tion pour la première condamnation. Pendant ce temps, le

nègre s'évade de nouveau ; il est repris ; alors le Conseil

n'hésite plus.

En 1747, à Sainte-Lucie, les marrons occupent les habi-

tants pendant trois mois -. Ils voulaient brûler les habita-

( lions et venir ensuite au Carénage mettre le feu au magasin

I et à la poudrière. Devant le danger, D'Albon et Moreau de

I

Saint-Méry publient une ordonnance promettant l'amnistie à

l ceux qui se rendraient en janvier.

>

i

Certains nègres trouvaient le moyen de s'enfuir hors des

îles et jusqu'en France. Le maréchal de Saxe eut l'idée de les

employer comme soldats ; les marrons, en général les plus

audacieux, lui avaient paru devoir faire de bonnes recrues.

On aurait pu, pensait-il, lui en envoyer de ceux qui avaient

été repris aux Antilles. Mais le Ministre lui écrit à ce propos,

le 3 novembre 1747^: « Le projet qu'on vous a proposé dans le

f I 1 Arch. Col., Ann.Mart., F, 244, p. 399, 15 septembre 1746.

) \ 2 Arch. Col., F, 134. p. 8.

s Arch. Col., F, 143.
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mémoire (juc vous m'avez fait riionncur de m'eiivoycr... est

absoIiimenL impralieable. » D'abord, il n'y a \ms autant de

nègres mnrrons qu'il y est dit. Puis, une amnistie serait par

trop dangereuse. Et quelle perte pour les habitants! Eidin,

les nègres deviendraient particulièrement redoutables si, après

avoir appris le maniement des armes, ils trouvaient le moyen

de repasser aux îles. « Je ne puis même, ajoute le Ministre,

vous laisser ignorer plus longtemps, Monsieur, que l'établis-

sement de votre troupe de nègres a déjà causé beaucoup

d'inquiétude à cet égard aux habitants des îles... Nos colo-

nies auraient infiniment plus à craindre de la supériorité des

esclaves, s'ils avaient quelque chef capable de la leur faire

connaître et d'en faire usage, que de tous les efforts que les

ennemis pourraient faire contre elle... Les Anglais, qui au-

raient bien plus de facilité que nous pour avoir des troupes

de nègres, se sont bien gardés d'en faire venir en Europe

pour leur mettre les armes à la main... Au reste, Monsieur,

toutes ces réflexions ne font rien changer à ce que j'ai eu

l'honneur de vous mander au sujet des nègres qui ont été

arrêtés à Orléans. S'il y en a don^ le roi puisse disposer, je

ferai remettre, comme vous le d iirez, à M. de Bachoiié, à

Ghambord\ les ordres pour 1p retirer. » En efiet, le 8 no-

vembre, le Ministre lui écri' .e nouveau: «Les 7 nègres

délenus dans les prisons d'Orléans s'étant trouvés. Monsieur,

dans le cas de la confiscation au profit du roi, Sa Majesté les

a destinés par des ordres particuliers à servir le reste de

leurs jours dans votre régiment de volontaires. »

Outre ce curieux épisode de nègres marrons versés dans

un régiment de France, signalons cet autre exemple qui

marque combien ces mêmes noirs pouvaient être discifrtinés.

Il nous est connu par la « Déclaration faite au lieutenant

criminel de Gayenne par le nommé Louis, nègre marron, âgé

d'environ quinze ans, qui a été emmené du quartier général des

1 Fontenoy avait valu au maréchal de Saxe le domaine de Chambord et

40.000 livres de revenu.
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marronscrau-dessus de Tonne-Grande à l'ouest de Cayenne^ ».

Il rapporte qif il y a au quartier général 72 nègres, et 22 né-

gresses, dont 13 sont les maîtresses de tel ou tel nègre et

3 les femmes de tel ou tel autre. « Bernard, surnommé Coua-

cou, baptise avec l'eau bénite et récite journellement la

prière. » Tous obéissent exactement aux ordres du capitaine

André, qui fouette lui-même ou fait fouetter ceux qui le mé-

ritent. Du quartier général on entend distinctement les coups

de canon tirés de Cayenne ; ils connaissent ainsi quand il s'agit

d'alarme. « Le jour de Fête-Dieu, au premier coup de canon

pour la sortie du Saint-Sacrement de l'église, ils se mettent

tous à genoux et vont en procession autour de leurs cases en

récitant des cantiques, les femmes portant des croix. » Trois

d'entre eux font des toiles de coton qui servent à procurer

j
des tonga aux négresses et des calimbé aux nègres. « Ils

i observent exactement les fêtes qu'ils connaissent et les di-

\ manches, sans travailler, récitant ces jours-là le chapelet

[
outre leurs prières ordinaires. » Ils n'ont d'autres meubles

I

pour serrer leurs bagages que des pagarats. Depuis long-

temps, 6 d'entre eux voudraient se rendre, mais le chef s'y

1 oppose. Cependant, un mois après'^ MM. Dorvillier etLemoy[ie

j
écrivent au Ministre que 50 ont fait leur soumission. Ils lui

I envoient, à cette occasion, pour le faire approuver, un règle-

ment général sur les esclaves, faisant revivre les anciennes

I dispositions et y en ajoutant de nouvelles reconnues néces-

saires. Mais ce document n'est pas joint à leur lettre. A

Cayenne, comme ailleurs, au témoignage de ceux qui voient

' les faits de près, « la conduite cruelle et dénaturée de

plusieurs maîtres envers leurs esclaves occasionne des mar-

ronagesfréquents^ ))...

Il n'est pas d'instructions dans lesquelles le Ministre n'at-

tire particulièrement l'attention des agents nouveaux du pou-

i

\
1 Arch. Cul., F, 22, 31 octobre 174S.

I
2 ib., iô., 1" décembre 1748.

'î ^ Ib.Xol.engénéraL XIII, F, 90. Lettre (sans autre indication) du 18 mars 1755.
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voir central sur 0011(3 qiicslion oapilalodo lasooiiriLô à mainlcnir

oonlre les esclaves. Les adminislraleiirs de la Mai'liniquc

l'épondenl à ce sujet au Ministre, le 30 janvier 1754 ^
: « Nous

aurons toujours la plus grande attention à ce qui regarde la

police des esclaves. C'est un objet extrêmement intéressant et

en môme temps difficile, parce que cela dépend beaucoup des

maîtres, dont les uns sont d'une sévérité outrée qui va jus-

qu'à la cruauté, ce qui peut avoir des suites dangereuses, et

les autres sont d'une nonclialancc et d'une faiblesse pour

leurs esclaves qui va h l'imbécillité; très peu savent tenir le

milieu de fermeté et de bonté nécessaires pour contenir cette

espèce de gens. Mais nous ne nous relâcherons jamais sui* cet

article. »

Un danger provenait de ce que, à certains moments, pour

se défendre aux Antilles contre les incursions des ennemis,

on n'hésitait pas à armer des esclaves. Il y en avait alors qui

profitaient des circonstances pour s'enfuir ou pour cacher

des armes. Un arrêt du Conseil de la Guadeloupe, du

9 juin 17592, enjoint aux habitants de prendre les mesures

nécessaires pour désarmer leurs esclaves (après la guerre),

proclame une amnistie pour les nègres marrons et fixe des

peines pour ceux qui n'en profiteront pas.

Le 23 septembre 1763, une lettre du roi aux administra-

teurs de la Martinique^ porte commutation de la peine des

galères et de celle de mort pour les marrons en celle de la

chaîne publique, les coupables devant au préalable être mar-

qués d'une fleur de lys à la joue. Une circulaire du même jour^

nous donne les motifs de cette décision : c'est que la mort

pour le marronage au troisième cas « n'est pas une peine

1 Arch, Col., Col. en général, XIII, F, 90.

2 Ib., F, 227.

3 Moreau de Saint-Méry, IV, 619. Cette lettre en reproduit une autre du
14 mars 1741. Celle-ci avait été suivie d'un règlement royal du 31 juillet 1743»

qui décidait (art. 26) que les fugitifs non réclamés dans le mois seraient misa
la chaîne; mais on ne l'appliqua pas.

* Arch. Col., B, 116, Iles-sous-le-Vent, p. 149.
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pour la plupart d'entre eux qui se la donnent volontairement ».

De plus, mettre les esclaves à la chaîne est un moyen de les

conserver à la colonie. C'est une raison d'ulilité et non d'hu-

V manité qui prévaut. Le 3 janvier 17Gi-, les adrninistrateurs de

la Martinique rendent une ordonnance ' portant également

r commutation de la peine de mort pour troisième marronage

f
et des galères en celle des travaux à la chaîne. Il faut donc

j

croire que la lettre du roi citée plus haut ne paraissait pas

;
suffisante comme texte législatif; c'est sans doute parce

^
qu'elle n'était pas accompagnée d'une ordonnance. Mais il y

a lieu de remarquer que très souvent il est difficile de savoir

i
au juste ce qui a force de loi aux colonies. — Le 23 mars 1764-,

f
la réglementation sur ce point est encore modifiée par une

ordonnance de l'intendant Clugny, de la Martinique'^. 11 rap-

pelle l'article 26 du règlement du 31 juillet 1743, suivant lequel

\ les nègres marrons non réclamés dans le mois devaient être

I
attachés à la chaîne. Depuis, on avait décidé — le 26 oc-

^ tobre 1746 — qu'ils seraient vendus à la barre des sièges

I

royaux, mais que les maîtres pourraient les reprendre pen-

dant un an et un jour ou en réclamer le prix pendant cinq ans.

Or cette manière de procéder a suscité de nombreuses dif-

' ficultés. En conséquence, l'intendant décide que les marrons

' seront mis à la chaîne immédiatement après leur incarcéra-

tion (art. 1); les maîtres auront le droit de les réclamer en

tout temps, « en payant les frais de capture et un mois de

j
nourriture à la geôle ». — Au Cap, pour faciliter les réclama-

! tions, on fait insérer, à dater du 8 février 1764 3, dans la

! Gazette (récemment créée), la liste des nègres marrons, en

j
spécifiant, autant que possible, le nom, la nation, l'étampe et

l'âge apparent de chaque nègre. — Mais il se produit toutes

sortes de confusions au sujet de la destination de ces nègres

/

1 Arch. Col., F, 2G0, p. 7.

- Moreaii de Saint-Mcry, IV, 717.

3 Id., iô., 706. Lettre de Tintendant aux officiers de la juridiction du Gap.
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épaves. Aii)si, le l(» juin 17G7, une ordonnance du roi' stipule

pour Sainl-Dominguc que, s'ils ne sont [)as réclannôs dans un

mois, ils seront vendus par le receveur des épaves (art. 1).

Les propriétaires sont autorisés à les réclamer en nature ou

en argent durant un an et un jour (art. 2). Enfin, ils pourront

aussi réclamer pendant un an et un jour, à compter du

1" août 1767, les nègres ci-devant attachés à la chaîne. Il

est singulier de constater que, sans motif apparent, des

ordonnances différentes dans le détail sont rendues pour les

diverses îles. Très peu après, par exemple, pour la Marti-

nique, le roi déclare que l'intendant Glugny a excédé ses pou-

voirs en promulguant Tordonnancîe du 23 mars 1764, et, par

une nouvelle, du 18 novembre 1767 2, il ordonne que les nègres

épaves seront vendus après trois mois, au lieu d'un (art. 1);

les propriétaires seront en droit de les reprendre pendant

un an et d'en réclamer le prix pendant une autre année (art. 4).

« Il ne semble pas, dit M. Trayer à ce sujet^, que cette ordon-

nance ait été modifiée dans la suite; il est même possible

que, émanant du pouvoir central, elle eût été rendue exécu-

toire dans toutes nos colonies. » Il nous semble cependant

qu'il faut encore rapporter à cette question une Déclaration

royale du l^'mars 1768^ d'après laquelle les esclaves ayant

mérité les galères seront marqués de la fleur de lys, auront

une oreille coupée et seront attachés à la chaîne k perpé-

tuité; à la première évasion, ils auront la seconde oreille

coupée, puis ils seront pendus ; ceux qui auront mérité la

mort pour marronage seront marqués de la fleur de lys, auront

les deux oreilles coupées et seront condamnés à la chaîne à

perpétuité; ils seront pendus à la première évasion.

' Arch. Col., B, 125, Sainl-Dominriue, p. 87.

- Moreau de Saint-Méry, Y, 139. Cette ordonnance royale annula aussi une

ordonnance des admmistrateurs de la Martinique, du 18 février 1767, — Id.,

i6., 88, — d'après laquelle les nègres pouvaient être réclamés pendant

cinq ans.

3 Op. cit., p. 65.

* Durand-Molard, II, 563.
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ï

f VI

Ce qui rendait le marronage si difficile à extirper des îles,

c'est que les fugitifs trouvaient souvent un abri chez des recé-

i
leurs, qui les cachaient soit par crainte, soit par l'appât du

gain. Cette pratique paraît remonter assez haut, puisque le

gouverneur général des îles rendit, en 1678, une première

! ordonnance contre les alTranchis receleurs d'esclaves ^ Mais

les peines portées contre eux ne sont pas indiquées. De Blenac

écrit au Ministre, le 23 septembre 1679 ~
: « Je serais assez

\ d'avis qu'on se défît des nègres libres en les envoyant à

j
Saint-Domingue, car ce sont eux qui débauchent les nègres

[ des habitations et les commercent avec les sauvages. » Le

! Conseil de la Martinique rend, le 4 septembre 1684, un arrêt

I « contre ceux qui retiennent les nègres et engagés chez

I

eux 3»; mais le Code manuscrit de la Martinique n'en donne

que le titre, sans le texte. Enfin, l'article 39 du Code

Noir est des plus positifs: «Los affranchis qui auront donné

i

retraite dans leurs maisons aux esclaves fugitifs seront con-

;

damnés par corps envers le maître en l'amende de 300 livres

I

de sucre par chacun jour de rétention, et les autres personnes

\
libres qui leur auront donné pareille retraite en 10 livres

tournois d'amende par chacun jour de rétention. »

Cette pénalité n'eut probablement guère d'effet, car une

ordonnance royale, du 10 juin 1705^, décide que les nègres

libres qui faciliteront aux esclaves les moyens de devenir

marrons seront déchus de leur liberté et vendus avec leur

famille résidant chez eux au profit du roi. Cette législation

• Arch, Col., F, 248, p. 278. La date n'est pas mieux précisée.

2 Ib., G^ II.

3 Ib., F, 248, p. 991.

* Ib , ib., p. 36; et 2j0, p. 303. Lettre du Min. à M. de Machault pour lui

envoyer ladite ordonnance.

24

/
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fut aj)i)liqu(''0 pondant un coi'lain teinj)s^ Mais elle fui sensi-

blement adoucie i)Oiir les Ues-sous-Ie-Vent [)ar une Déclaration

royale du 8 février 172()'-, en vertu de laquelle le coupable

seul perdait la liberté, et encore dans le cas seulement où il

n'aurait pu payer l'amende fixée à 3()iJ livres de sucre par

chaque jour de l'CceT^ Elle paraît pourtant être restée en

vigueur à Saint-Domingue, comme tendraient à le prouver

deux arrêts du Conseil du Cap, du 7 avril 1758 et du

23 mars 1768'*.

En somme, les maîtres durent toujours être sur le qui-vive.

Non seulement ils avaient à craindre les esclaves partis en

uiarroiiage, mais ils étaient exposés à des complots et révoltes

de ceux qui restaient sur les habitations. Cependant nous ne

voyons pas que les noirs soient jamais arrivés à réussir dans

leurs tentatives réitérées poursecouerle joug quilesopprimait.

« Leurs desseins seraient impénétrables, écrit l'auteur de

VEssai sur Cesclavage'', s'ils n'étaient découverts par des

femmes maîtresses de blancs auxquels elles sont ordinaire-

ment fort attachées. — La danse ap[)elée à Surinam Watur

marna, et dans nos colonies lamère de reau, leur est sévère-

ment interdite. Ils en font un grand mystère, et tout ce qu'on

en sait, c'est qu'elle échaulTe beaucoup leur imagination. Ils

s'exaltent à l'excès lorsqu'ils méditent un mauvais dessein. Le

chef du complot entre en extase jusqu'à perdre connaissance
;

revenu à lui, il prétend que son dieu lui a parlé et lui a com-

mandé l'entreprise; mais, comme ils n'adorent point le même

1 Cf. Ord. de M. Gabaret. Arch. GoL, F, 250, p. 86 7, 1" août 1710 ;— et deux

arrêts du Conseil de la Martinique, des 6 mars et 7 septembre 1719, F, 251,

pp. 975 et 1039.

2 Moreau de Saint- Méry, II I, 159.

3 L'article 34 du Code Noir spécial à la Louisiane — mars 1724 — contenait

déjà cette modification; seulement l'amende était de 30 livres par jour de

rétention pour les alTranchis et de 10 livres pour les autres personnes. Cf.

Gode Noir, éd. de 1788, p. 291.

'^ Moreau de Saint-Méry, IV, 225, et V, 165.

5 Arch. Col., F, 129.

/
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dieu, ils se haïssent et s'éj)ient récipro([iiemeiU, et ces [)rojels

sont presque toujours dénoncés. »

Nous avons déjà vu (au chapitre De la Rdujion, § IV),

qu'en 1748 les esclaves de la Martinique avaient résolu

de profiter de la nuit de Nocl i,»our s'emparer de l'Ile

et qu'ils échouèrent surtout parce qu'un habitant eut par

hasard connaissance du complot. Aussi avait-on redoublé

depuis de précautions contre eux. Le 15 avril ITui-, cà la

Guadeloupe ^ le procureur du roi « requiert l'incarcération

et l'inlerrogatoire de plusieurs nègres, dont les discours

semblent menacer la colonie d'une révolte générale et immi-

nente ». On les accusait d'avoir « dit que les Anglais allaient

partir, mais que file deviendrait noire, que les nègres devien-

draient blancs ». Un des nègres interrogés répond « qu'il

n'est pas permis de penser qu'il ait dit pareille chose, où il

n'y a pas le moindre sens ». On leur attribue également

d'autres propos, tels que ceux-ci : « Les blancs demande-

raient bientôt pardon aux nègres; — il y aurait, cette année,

un mauvais temps qui détruirait les plantations et les blancs.

— Les gros sucriers perdraient l'île parce qu'ils ne nourris-

saient pas leurs esclaves, les faisaient travailler jour et nuit,

pendant qu'ils étaient couchés avec leurs femmes, et liraient

le sang de leurs esclaves, ne leur donnaient point cà vivre, se

contentant de faire du sucre, ce qui obligeait tous les

nègres à aller marrons dans les bois;... — si les Anglais

venaient une seconde fois assiéger l'île, les marrons pour-

raient bien se mettre avec eux. » La cause est instruite.

Dans la relation de la procédure, il est rapporté qu'un nègre

a été menacé de la question ; or il répond « que Dieu est

son créateur; que nous le ferons mourir si nous voulons,

qu'il ne sait pas mentir et que nous pouvons demander à son

maître s'il s'est dérangé ». Plusieurs esclaves furent condam-

nés au carcan et à la fustigation.

I
1 Arch. Col., F, 226, p. 659.

\

/
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I.e :^[ jiiilU'L 17()S, à l.i Marlinirjiic, le. hriiiL se i'é[)aiid qu'un

roi nv.ij,\'c très puissant a racheté les noii'S et qu'ils vont

tous retourner dans leur pays. Celte nouvelle a « 6cliau(ïë leur

cervelle ». Pour réprimer leur ardeur, on prend le parti de

dontier 39 coups de fouet pendant trois jours à ceux qui

colporteraient la nouvelle et de les mettre aux fers^

Le calme finit par renaître dans la piu[)art des cas, grâce

au système de la terreur. Toute velléité de liberté n'est-elle

pas comme un vol et même un crime? Et quoi ! le maître a

payé ses esclaves, il les nourrit et les entretient; et les voi!à

qui s'enfuient, qui se révoltent! Heureusement le blanc a

pour lui la loi et la force mises au service de... la justice!

Nous avons constaté qu'il sait en profiter pour se protéger et

ne pas perdre sa propriété. En France, pourtant, on n'admet

plus depuis longtemps qu'un homme soit la propriété d'un

autre homme. Mais les colonies sont loin, et il ne s'agit que

de nègres! Dans la métropole, on en voit bien, de temps en

temps, quelques-uns. Après tout, ils n'ont pas l'air si malheu-

reux. Ceux-là sont, il faut le dire, les privilégiés amenés par

leurs maîtres comme domestiques. Encore la loi commune,

qui veut qu'il n'y ait que des libres sur le territoire du

royaume, fait-elle une exception pour eux, comme nous

allons le voir.

1 Arch., Col., F, 134, p. 97.

/



CHAPITRE VIII

DES ESCLAVES AMENES EN FRANCE

u Notre royaume est dit et nommé le royaume

di'S Francs... » (Ordonnance de Louis X le

Hutin.)

I — Le piiiK ipc de la lil)crlé personnelle en France 'au xiv^ siècle. —

OuevoiU devenir les nègies esclaves des colonies passant dans la

mélrojtole"? — Au débul, ils sont considérés comme libres. — Pre-

mière décision à ce sujet, en 1G96. — Défense aux capitaines d'en

eml)aiiiU(U'. — Ceux qui ont débarqué en France ne peuvent élre

contrainis de retourner aux îles.

II. — Édit d'octobre 47iG, restrictif de la liberté. — Déclaration royale,

du lo décembre 1738, pour empêcber les maîtres de garder leurs

(•sclaves au delà des délais llxés ; ses prescriptions plus sévères.—

Déclaration à faire pour les esclaves amenés en France. — Excep-

tions au règlement. — Cas de confiscation. — Les nègres se multi-

plient en France.

III.— Ordonnances du duc de Pentliièvre (1702). — LetUe ministé-

rielle aux administrateurs des colonies pour leur défendre d'accorder

aucun passage aux gens de couleur (17G3). — De la consignation à

i payer pour les esclaves amenés dans la métropole. — Déclaration du
'

roi, du 9 août 1777, interdisant l'entrée du royaume à tous les gens de

couleur, sauf les domestiques.

IV. — Difllculté de garder les nègres en dépôt. — Pièces servant à

vérifier la situation des noirs embarqués pour la France. — Du
nombre des nègres venus en France. — Arrêt du H janvier 1778. —
Ordonnance du 23 février. — Arrêt du 5 avril, interdisant le mariage

entre blancs et gens de couleur. — La plupart des prescriptions ne

furent jamais rigoureusement observées.

I

Le célèbre édit. du 3 juillet 1315, par lequel Louis X le

Hutin vendit la liberté aux serfs du domaine royal ne fit

guère que consacrer légalement l'œuvre d'affranchissement

/
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à |)(Mi pi'rs (MiLiùrcniei)l accomplie en Fi'aiicc à ccUc cprxjiic.

liC pi'iii('i|)(' (l(î la lihcrlé personnelle Lriompliail définilive-

in(Mil. l)\-ipi'ès les termes mômes employés \ydv le roi, « selon

U) (li'oil (le nature, chacun doit naître franc... Considérant

que notre royaume est dit et nommé le royaume des Francs,

et voulant que la chose en vérité soit accordant au nom et

que la condition des gens amende de nous, etc. » Donc,

depuis lors, la loi générale du royaume avait été qu'il ne

pouvait [)lus y avoir de personnes liées à d'autres personnes

par les liens de la servitude ancienne et primitive. Mais (pii

pouvait prévoir que la nation très chrétienne des Francs

ferait elle-même revivre l'esclavage, sinon sur le territoire

propre du royaume, du moins en des pays proclamés terre

française? Encore dans ces « climats infiniment éloignés de

notre séjour ordinaire », comme dit le préambule du Code

Noir, l'esclavage rétabli aux dépens de la malheureuse race

noire ne paraissait pas trop choquant; l'horreur ne nous

touche très vivement que de près. Puis le voile de la reli-

gion couvrait tout. Mais les colons, qui s'étaient expatriés

pour aller chercher fortune dans les lointaines Antilles,

n'avaient pas abandonné le sol de la patrie sans esprit de

retour. Bien plus, dès le début, il arriva que la plupart de

ceux qui avaient fait leur fortune aux îles voulurent revenir

en jouir en France ; à tout témoins, les uns et les autres y

étaient ramenés momentanément par leurs intérêts, le souci

de leur santé ou le désir de la distraction. Alors ils amenèrent

avec eux des serviteurs nègres. D'autre part, les capitaines

de navire, soit curiosité, soit spéculation, en embarquèrent

pour la France. Ainsi se posa la question: Quelle était, une

fois qu'ils avaient débarqué sur le sol du royaume, la situa-

tion de ces nègres ? Le principe n'était pas douteux : ils

devaient être libres. 3Iais nous allons voir que, dans la pra-

tique, on ne tarda pas à s'ingénier pour l'éluder,

Le premier document que nous ayons trouvé concernant

des esclaves amenés en France est une lettre adressée, le

/
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j 4 oclobro 1()01, par lo Miiiislre à M. (riCsragiiy' : « Le roi

ayanl été informé qu'il esl j^assé sur le vaisseau f Oiseau

deux nègres de la Martinique, Sa Majesté, pour punir le sieur

Chevalier de Hère, qui le commande, de n'avoir pas eu h cet

égard toute l'attention qu'il fallait pour les empêcher de

s'embarquer, donne ordre au sieur Ceberel d'en retenir le

prix sur ses appointements, sur le [)ied de 300 livres pour

chacun, et de le faire remettre à l'écrivain du vaisseau le

Vaillant pour le payer suivant vos ordres à ceux à qui ces

nègres appartiennent. Elle n'a pas jugé à propos de les ren-

voyer aux îles, la liberté étant acquise par les lois du

royaume aux esclaves, aussitôt qu'ils en touchent la terre. » Il

n'y a donc pas de doute; l'affirmation du Ministre est bien nette.

De môme, dans une lettre du 2 juillet 1692 ^ D. deGoimpy se

plaint qu'on débauche des nègres pour les ramener en Europe,

!

parce qu'ils sont libres dès qu'ils y arrivent. Il y a parmi eux

I

tel nègre ayant appris un métier, que son maître ne donnerait

pas pour 1.000 écus, et qui rapporterait plus de 400 francs

' par an, s'il le faisait travailler chez les habitants. Il faudrait

punir sévèrement les nègres qui s'évadent et leurs complices. Le

paiement de 103 écus, auquel on les rembourse, est à peine la

valeur d'unjeune nègre qui n'est propre qu'à travailler la terre.

i

II fut tenu compte de ces observations, à en juger par les

I
deux pièces suivantes. La première est une lettre du Ministre

I

à De Blenac^, du 28 avril 1694 : « Quelques capitaines ayant

I

ramené des nègres, le roi les a forcés à en payer le prix à

raison de 403 livres pour les déterminer à prendre des pré-

cautions contre leurs équipages, qui en embarquent sans leur

aveu. Du même jour est une ordonnnance^ portant que les

capitaines paieront « 400 livres pour tout nègre, de quelque

âge et force que ce soit ». M. Trayer pense « que ce

1 Arch. Col., B, 14, p. 104.

2 Arch. Col., C8, 7.

! 3 76.^ B, 18, p. 18.

* Ib., ib., p. 19. M. Trayer Tindique à tort comme étant du 28 octobre.

I
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n'est là (iirmic iiidcnniilé et que le fii^Mlir doit être l'eiidii à

son maîlrc^ ». C'est une erreur évidente, comme le prouvent

les documents que nous venons de citer et dont il semble

n'avoir pas eu connaissance. D'ailleurs, nous ferons obser-

ver que c'est bien en efîet à peu près le prix des nègres à

cette époque, tel que nous avons pu l'évaluer approximali-

vement (livre 1, cli. iv).

Le 12 octobre IGQC^, le Ministre écrit à M. Robert, inten-

dant à la Martinique : « Je n'ai trouvé aucune ordon-

nance qui permette aux habitants des îles de conserver leurs

nègres esclaves en France, lorsqu'ils se veulent servir de la

liberté acquise à tous ceux qui en touchent la terre. » Il faut

croire que l'administrateur, dans une lettre que nous n'avons

pas retrouvée, demandait des renseignements sur ce point, et,

sans doute, si tel ou tel habitant pouvait emmener avec lui des

nègres sans risquer de les perdre. En tout cas, la réponse

est très positive et nous renseigne de la façon la plus for-

melle sur la question. D'ailleurs, c'est ce que confirme une

autre lettre ministérielle, du 5 février 1698 3, à M. Ducasse.

Cette lettre traite en même temps de la question de la liberté

à accorder aux mulâtres. Non seulement les esclaves

deviennent libres par le seul fait de débarquer en France,

mais ils ne peuvent être contraints de retourner aux îles
;

ceux qui, ayant été emmenés petits dans le royaume, seront

renvoyés aux îles pour être vendus, ne pourront être privés

de la liberté qui leur était acquise^.

Voici un cas spécial : il s'agit des nègres revenus de l'expé -

pédition de Carthagène. « Le roi veut bien que les nègres,

qui ont été à l'expédition de Carlhagène et qui sont revenus,

après avoir été pris par les ennemis, ou ont repassé par la

France, soient affranchis, à condition que ce qui appartient

1 Op. cit., p. 92.

2 Arch. Col., F, 249, p. 818.

3 Moreau de Saint-Méry, I, 579.

^ Arch. Col., B, 21, p. 51; —et F, 249, p. 926. Lettre ministérielle à M. Robert,

12 mars 1698.
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i à chacun de ces nègres, pour leur part, soit payé on remisa

I leurs maîtres dans la colonie ; vous m'en enverrez le rôle en

! me marquant ce qu'ils sont devenus '. »

Cette question des alfrancliissements pour les nègres pas-

sés en France ne laissait pas de provoquer bien des diffi-

cultés. Ainsi l'intendant Mithon consulte le Ministre, le

20 novembre 1704-2: les habitants prétendent que les nègres

emmenés en France sont tenus, en qualité d'aiFranchis, de

servir leui* maître, sa vie durant, sans pouvoir le quitter;...

« ce serait là un milieu qui accommoderait Thabitant. » Mais

un autre problème se posait : il s'agit du cas des négresses

qui, depuis trente ans, ont été en France, ont peuplé à leur

retour et fait de nombreuses familles. « Si ces familles

venaient à réclamer leur liberté, qui leur est acquise par les

mères qui ont été en France, la liberté ou l'esclavage suivant

le ventre par le droit romain et par les ordonnances, quel

parti prendre ? » Les déclarer libres, ce serait ruiner certains

maîtres et peupler l'Ile de libertins. Mithon exprime alors

l'avis que la loi qui déclare libre tout nègre allant en France

pourrait ne produire ses effets que depuis la première déci-

son de 1696. La seule lettre du Ministre que nous ayons trou-

vée ensuite à ce sujet, et qui semble d'ailleurs être une

réponse tardive à la précédente, est du 10 juin 1707 -^ « L'in-

f tention de Sa Majesté est que les nègres qui aurontété ame-

nés dans le royaume par les habitants des iles, qui refuse-

I

ront d'y retourner, ne pourront y être contraints ; mais que,

du moment que de leur pleine volonté ils auront pris le parti

I de les suivre et de se rendre avec eux dans l'Amérique, ils

ne puissent plus alléguer le privilège de la terre de France,

auquel ils semblent avoir renoncé par leur retour volontaire

dans le lieu de l'esclavage ; c'est la règle qui doit être suivie

sur ce sujet, qui ne peut tirer à aucune conséquence, ni aug-

1 Moreau de Saint-Méry, I, 629. LeUre min. à M. Ducasse, 11 mars 1699.

2 Arch. Col., C\ 15.

2 Moreau de Saint-Méry, II, 99.

i
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iiiciilcr coiisidci'Jiblciiieiil le iioiiibi'c des nègres libres, parce

que les liabilaiiLs en amènent peu et choisisseul, lorsqu'ils

sont obligés d'en amener poiii' le serviee, ceux qu'ils con-

naissent le mieux et dans lesquels ils ont plus de confiance;

ils seront plus certains qu'ils ne désireront pas les quitter
;

cette règle répond au cas particulier qui regarde les négresses,

dont les requêtes ne doivent point être reçues. »

II

Mais, en somme, il n'y eut pas de réglementation complète

sur la question avant Tédit du mois d'octobre 1716 ^ C'est

dans l'ordre chronologique, le texte le plus important sur la

matière. H fut rendu, ainsi que l'indique le préambule, après

examen des différents mémoires des administrateurs, dont il

résultait que le Code Noir devait être maintenu dans son

ensemble. Il s'agissait donc de prendre des dispositions nou-

velles sur le cas des esclaves amenés en France, que n'avait

pas prévu l'édit de mars 1685. Les maîtres, est-il dit, envoient

leurs esclaves en France pour deux raisons : « pour les con-

firmer dans les instructions et dans les exercices de noire

religion et pour leur faire apprendre, en môme temps, quelque

métier ou art, dont les colonies recevraient beaucoup d'utilité

par le retour de ces esclaves. » (art. 1). — Pour amener des

esclaves nègres en France, les propriétaires « seront tenus

d'en obtenir la permission des gouverneurs généraux ou com-

mandants dans chaque île, laquelle permission contiendra le

nom du propriétaire, celui des esclaves, leur âge et leur

signalement » (art. 2). — « Les propriétaires desdits esclaves

seront pareillement obligés de faire enregistrer ladite per-

mission au greffe de la juridiction du lieu de leur résidence

avant leur départ, et en celui de l'Amirauté du lieu du débar-

1 Moreau de Saint-Mér^', II, 525.
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(lucmciil, dans la liuiloine, après leiir arrivce en 1-raiicc »

(art. 3). — « Les esclaves ne [)ourroiil prélciidi'c avoir

acquis la liberté que si les maîtres négligent cracconiplir les

formalités j)rescriles » (art. 5). — « 11 est défendu de sous-

traire les esclaves à leurs maîtres sous peine de répondre de

leur valeur et dépaver une amende de 1.000 livres » ('art. 0),

— « Les esclaves nègres de Tun et l'autre sexe, qui auront

été emmenés ou envoyés en France par leurs maîtres, ne

pourront s'y marier sans le consentement de leurs maîtres,

et, en cas qu'ils y consentent, lesdits esclaves seront et

demeureront libres en vertu dudit consentement » (art. 7),

— « Voulons que, pendant le séjour des esclaves en France,

tout ce qu'ils pourront acquérir par leur industrie ou par

leur profession, en attendant qu'ils soient renvoyés dans nos

colonies, appartienne à leurs maîtres, à la charge par lesdits

maîtres de les nourrir et entretenir » (art. S).— Si un maître

meurt, les esclaves « resteront sous la puissance des béri-

tiers du maître décédé », qui devront les renvoyer aux

colonies pour y être partagés avec les autres biens, sauf le

cas où le maître les aurait affranchis par testament ou

autrement (art. 9). — « Les esclaves nègres venant à mourir

en France, leur pécule, si aucun se trouve, appartiendra aux

maîtres desdits esclaves.» (art. 10). — « Les maîtres desdits

esclaves ne pourront les vendre ni échanger en France... »

(art. 11). — « Les esclaves nègres étant sous la puissance

de leurs maîtres en France ne pourront ester en jugement en

matière civile autrement que sous l'autorisation de leurs

maîtres » (art. 12). — « Les créanciers des maîtres ne pour-

ront faire saisir les esclaves en France » (art. 13). — « Les

esclaves quittant les colonies sans la permission de leurs

maîtres pourront être réclamés par eux partout où ils se

trouveront» (art. 14). — «Les habitants de nos colonies qui,

après être venus en France, voudront s'y établir et vendre les

habitations qu'ils possèdent dans lesdites colonies, seront

tenus dans un an à compter du jour qu'ils les auront vendues

/
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Cl aiiionl cessé d'être colons, de renvoyer dans nos colonies

les esclaves nè^TCS de l'iiii oL de, l'antre sexe, ({u'ils anront

emmenés on envoyés dans notre royannie. » 11 en ser«'i de

même pour les officiers (iiii anront cessé d'être employés dans

les colonies (art. 15 et dernier).

Ce fut jusqu'en 1738 la seule législation en vigueur sur

ce point. Mais on n'avait pas tardé à s'apercevoir des abus

auxquels donnait lieu cette tolérance. Aussi, le 15 sep-

teml)re 1738, parut une Déclaration du roi^ destinée à les

réprimer en édictant des prescriptions plus sévères. Le préam-

bule expose qu'à la faveur de l'édit de 1716 on a fait passer

en France un grand nombre de nègres, mais que, nonobstant

l'article 15, les habitants, qui ont définitivement quitté les

coloiiies, gardent leurs esclaves dans le royaume, « que la plu-

part des nègres y contractent des habitudes et un esprit d'indé-

pendance qui pourraient avoir des suites fâcheuses
;
que, d'ail-

leurs, leurs maîtres négligent de leur faire apprendre quelque

métier utile, en sorte que, de tous ceux qui sont emmenés

ou envoyés en France, il y en a très peu qui soient renvoyés

dans les colonies, et que, dans ce dernier nombre, il s'en trouve

le plus souvent d'inutiles et de dangereux ». De là des disposi-

tions nouvelles, que nous résumons: Il sera fait mention du jour

de l'arrivée des esclaves dans les ports (art. 2). — Pour les

esclaves amenés à Paris, la permission délivrée par les admi-

nistrateurs sera enregistrée au grelTedu sièg(î delà Table de

marbre du Palais; il faudra indiquer d'une manière précise le

métier et le maître chargé d'instruire les esclaves (art. 3). —
Les esclaves devant apprendre un métier ne pourront être

gardés plus de trois ans en France ; sinon, ils seront confis-

qués au profit du roi (art. 6). — « Les habitants de nos colo-

nies qui voudront s'établir dans notre royaume ne pourront

y garder dans leurs maisons aucuns esclaves de l'un ni de

l'autre sexe, quand bien même ils n'auront pas vendu leurs

1 Moreau de Saint-Méry, III, 547.
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habilalions dans leurs colonies... » (art. 7). — Pour cliaquc

nc^'rc non renvoyé, outre qu'il sera confisqué, le maître

devra payer l.OOO livres, somme consignée d'avance pour

obtenir la i)ermission de l'emmener (art. 8). — Quant cà ceux

qui sont actuellement en France, les maîtres seront tenus

d'en faire dans trois mois la déclaration au siège de l'Ami-

rauté, en s'engageant en même temps à les renvoyer dans un

an (art. 9). — « Les esclaves nègres qui auront été emmenés

ou envoyés en France ne pourront s'y marier, même du con-

sentement de leurs maîtres, nonobstant ce qui est porté par

l'article 7 de notre édit du mois d'octobre 17 J G, auquel nous

dérogeons quant à ce « (art. 10). — « Dans aucun cas, ni

sous quelque prétexte que ce puisse être, les maîtres qui

auront amené en France des esclaves de l'un ou de l'autre

sexe ne pourront les y affranchir que par testament ; et les

affranchissements ainsi faits ne pourrontavoir lieu qu'autant

que le testateur décédera avant l'expiration des délais dans

lesquels les esclaves emmenés en France doivent être ren-

voyés dans les colonies » (art. 11). — Enfin, il est prescrit

d'élever les esclaves dans la religion catholique, apostolique

et romaine.

Cette Déclaration est commentée dans une lettre du Ministre

à MM. de Larnage et Maillart, du 15 février 1739 •. Nous y

relevons ce passage: « Enfin, toutes les dispositions de cette

déclaration ont pour objet d'empêcher que la liberté que le

roi veut bien laisser aux habitants des îles de faire passer

des esclaves en France ne puisse point occasionner la multi-

plicité des affranchissements ni le mélange du sang des noirs

dans le royaume. » Ce sont également les mêmes idées qui

sont exprimées dans une lettre ministérielle à M. Hérault^.

Conformément à ladite Déclaration, un ordre du roi^ porte

qu'un nègre engagé en France, dans un régiment de carabi-

1 Arch. Col., B, 68, lles-sous-le-Vent. p. 8.

'^ 76 , F 236, p. 863, 22 décembre 1739.

3 Ib., ib., 867, 24 décembre 1739.

/



.{S2 i,K nÉ(;i"\ii: di: L'i:s(.t.AVA(;i:

nicrs, comme (roin[)oUe, coiilinucpaà y s(M'vir, iionobslanl les

rcclanialioiis de son maître, alleiHlii ({iieles furmaliLés voulues

par les oi'douuauces conceruanl \c<, nègres esclaves amenés

en France n'ont point été remplies.

Aux Archives Nationales sont conservés les registres qui

ont servi à l'enregistrement des déclarations relatives aux

nègres emmenés en France des colonies. Il y en a 5' : I.e

premier, de 28 feuillets, commence le 20 juin 1731), et la der-

nière déclaration qu'il porte est du 4 mars 1751. Au 1*' juil-

let 1752, il y avait, rien que pour la Martiniciue, 1()7 nègres

déclarés en France 2. On peut voir aussi aux Archives Na-

tionales ^ un ;( Etat des certideats délivrés aux nègres et né-

gresses non déclarés au grelTe de l'Amirauté de 1755 <à 1758 ».

Voici quel était le « Modèle de la déclaration '' à faire pour

les esclaves emmenés en France ».

« Du 1760. — Est comparu au greffe de la cour..,

sÎQur {so?i 7iom, qualité ç^i demeure, etc.), lequel, pour satis-

faire aux ordonnances et règlements, a déclaré avoir à son

service tel ainsi nommé, âgé de..., né en tel lieu, de telle

colonie, qu'il a fait instruire dans la religion catholique

romaine, et qui a été baptisé en tel lieu, lequel il a amené

avec lui dudit lieu de... dontil est parti le... dans le vaisseau

nommé le... lequel est arrivé en France au port de..., le...,

et qu'étant dans l'intention de retourner en ladite colonie

aussitôt qu'il aura fini ses affaires en France, il remmènera

avec lui ledit..., lequel il garde à cet elTet à son service en

qualité de nègre. Dont et de quoi il a requis acte à lui octroyé

pour lui servir et valoir ce que de raison et a signé. »

Il y eut des exceptions à la rigueur de la règle. Elles furent

même assez nombreuses. Nous n'en indiquerons que quel-

ques-unes, à titre d'exemples. 11 est à remarquer que les

i Arch. Nat., Z'D, 139.

2 Arch. Col., F, 134, p. 79.

3 Z'D, 139.

4 Ih.
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niolifs n'y sont pas iiuliqués. l-Jlcs devaienl s'ohlenir j)<*ir la

faveur. Ainsi, un ordre du roi, du 8 novembre 17i3 ', permet

à la dame Pelletier de retenir en France la nommée Hélène,

négresse esclave, pendant le temps et espace de huit mois

au delà des trois années accordées par la déclaration de 1738.

Le sieur Louis Gratiano du Godin, de la Martinique, obtient

de retenir pendant un an le jeune nègre nommé Lorient et

une négresse nommée Marie-Jeanne -.

D'autres fois, au contraire, les règlements sont appliqués

d'une manière inflexible contre les maîtres en faute. Les cas

étaient assez fréquents. Une lettre du Ministre k MM. de

Cliatenoye et Maillart ^ du 10 avril 1747, leur notifie la con-

fiscation du nommé François Denis, nègre esclave du sieur

Sombrun, négociant à La Rochelle ; il devra être embarqué

pour Saint-Domingue et employé aux travaux du roi. Le

2 juin suivant^ le Ministre envoie à M. Maillart un ordre du

roi pour transporter également à Saint-Domingue la négresse

Catherine. Elle appartenait au sieur Morgan ; fatiguée de

ses mauvais traitements, elle s'est pourvue à TAmirauté de

Nantes, revendiquant sa liberté; mais elle s'est trouvée simple-

ment dans le cas de confiscation. L'intendant en disposera

delà manière qui lui paraîtra le plus convenable. Et, quelques

jours après •\ le Ministre l'informe qu'elle a deux enfants qui

seront embarqués avec elle. S'ils ne peuvent pas être employés

aux travaux publics, il n'aura qu'à les vendre. Il devra prendre

garde surtout que ni la négresse ni ses enfants ne retombent

aux mains de Morgan. Dans l'intervalle, avait paru un ordre

du roi^pour confirmer une sentence de l'Amirauté de Nantes

qui portait confiscation au profit du roi de la négresse et de

ses enfants.

1 Arch. Col., B, 76, Iles-sous-le-Vent, p. 123.

2 76., B, 78, p. 53.

3 76., B, 85, Iles-sous-le-Vent, p. 14.

* Ib., î6.,p.l7.

^ Ib., ib., p. 20.

<5 76., Col. en général, XIII, F, 90, 25 juin 1747.

/



384 m; i;1';(;i.mi; di; i/esclavac.e

Nous trouvons un cas assez singulier, à la date du 15 août

174S '
: d'après un ordre du roi, la négresse Marie-Magdc-

laine a été envoyée en France i)ar la veuve Gahouët en 1733,

et attachée alors par elle au service de sa fille, avecpronnesse

de l'allrancliii". Cependant la demoiselle Gahouët l'a congé-

diée après plusieurs années de service assidu, parce qu'elle

ne se trouvait plus en état de l'entretenir, comme l'atteste

un certificat qu'elle lui a délivré, le 11 avril 1745 ; son frère a

consenti à ralïVanchissement et, depuis, la négresse a travaille

à gagner sa vie. Mais elle est réclamée aujourd'hui par le

sieur Lamanoir, qui a épousé la veuve Gahouët. Or celle-ci

n'a pas fait les déclarations voulues ; la négresse aurait donc

dû être confisquée. Mais, vu les circonstances particulières

où elle se trouve, Sa Majesté l'a airranchie, à condition

qu'elle repasse dans six mois à Saint-Domingue. — En

revanche, la mulâtresse Rosette, quoique mariée à Paris, à

la paroisse Saint-Eustache, à un blanc, valet de chambre de

M. de Ghanvallon, est envoyée à la Martinique pour y être

vendue ~.

Une lettn^ ministérielle, du 11 mai 1752, à MM. de

Bompar et Ilurson^, les prévient d'un ordre autorisant la

demoiselle de Grezol à garder en France encore pendant

trois ans la négresse Pancrasse et à aflranchir une autre de ses

esclaves, nommée Marie-Thérèse. En même temps il est

observé que les nègres se multiplient trop en France et qu'il

y a lieu de tenir la main à l'exécution de la Déclaration du

roi sur cette matière. — Le 18 octobre 1753, une lettre ana-

logue est adressée aux administrateurs de la Martinique^ «Il

est certain, y est-il dit, qu'il y en a actuellement beaucoup de

répandus dans toutes les villes du royaume, et principalement

dans les ports. » Le Ministre parle des habitudes et des con~

1 Arch. Col., B, 87, Iles-sous-le-Vent, p. 27.

2 Ib., F, 134, p. 82. Pas de date.

3 76., B, 95, Iles-du-Vent, p. 19.

* Ib. F, 238, p. 741.
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naissances qu'ils acquièrent pendant leur séjour et qui sont

de nature à les rendre dangereux. Ne pourrait-on pas en

venir à une défense générale, sauf pour les domestiques?

Les raisons invoquées — religion et métiers — ne doivent

plus guère subsister. Les administrateurs répondent affirma-

tivement •
. Ils font remarquer qu'en France les habitants

n'hésitent pas à se lier avec les nègres et n'ont pas pour eux

le mépris que l'on a aux colonies. « Les nègres qui reviennent

de France sont insolents par la familiarité qu'ils y ont con-

tractée avec des blancs, et y ont acquis des connaissances

dont ils peuvent faire un très mauvais usage. » Les motifs de

la Déclaration de 1738 ne subsistent plus ; il y a assez

d'ouvriers, trop de nègres même connaissant des métiers,

car les blancs trouvent difficilement à s'employer; et il y a

aussi assez de secours spirituels. Les administrateurs ajoutent

ce détail que M. de Rochechouart a emmené 9 ou 10 nègres,

qu'il compte mettre dans sa terre; il en a fait sa déclaration.

Le roi rend alors une oi'donnance — 9 mars 1754 — ne

permettant d'emmener qu'un nègre avec soi et enjoignant

de le représenter au retour 2.

m

Il parut, quelque temps après, un règlement des plus

importants: ce sont les ordonnances du duc de Penthièvre,

amiral de France, des 31 mars et 5 avril 1762 3. Elles en-

joignent à toutes personnes ayant à leur service des nègres

ou mulâtres de l'un ou de l'autre sexe d'en faire la déclaration

au greffe de l'Amirauté de France et font défense par pro-

vision à qui que ce soit de vendre ou acheter aucuns nègres

1 Arch. Col., Col. en général, XllI, F, 90, 30 janvier 1754.

2 Dessalles, V. 62.

'•' Moreau de Saint-Méry, IV, 450. Le texte manuscrit est aux Arch. Nat.,

Zi", 139.

25
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OU imilAtrcs. Elles furent promulguées à propos d'un cllS par-

ticulier, celui d'un mulâtre, Louis, de Saint-Domingue, (jui ré-

clamait sa liberté à un M. Le Febvre, bourgeois de Paris. Les

considérations historiques du préambule sont des pi us curieuses

et méritent d'être rappelées en passant ; elles sont tirées des

conclusions du procureur du roi, qui a exposé les «abus aussi

odieux que multipliés qui se commettent journellement tant à

Paris que dans le ressort de la Chambre, à l'occasion des

nègres et mulâtres ». Il remonte alors jusqu'au règne de

Clovis, époque à laquelle les « seigneurs n'étaient puissants

que par l'asservissement de leurs vassaux. Ces derniers,

réduits à la plus dure servitude, étaient contraints d'obéir en

esclaves, à la première volonté de leur maître ». Ce ne fut

que sous la troisième race que « l'esclavage, dont le nom

seul révolte toujours, subsistant malgré les adoucissements

que des lois sages y avaient apportés, reçut une atteinte

mortelle. L'abbé Suger, régent du royaume, en 1141, affranchit

par un diplôme tous les gens de mainmorte; Louis X, en 1315,

et Henri II, en 1553, terminèrent définitivement la prescrip-

tion de toute sorte de servitude corporelle. — Le cri de la

liberté devint alors général; et, si celui de l'esclavage se

faisait quelquefois entendre, il était bientôt proscrit par les

arrêts de cet auguste corps qui fait le bonheur et le repos

de la France. Le Parlement rejeta toujours toute demande qui

avait le plus léger rapport à la servitude corporelle. On ne

connut donc plus d'esclaves en France. Tous les hommes y

vécurent en frères. Il n'y eut plus de différence entre les

sujets du même monarque. L'étranger réduit à la servitude y

trouva même un asile ; et il a toujours suffi depuis qu'il soit

entré dans ce royaume pour y recouvrer un bien qui est

conimun à tous les hommes. C'est ce qui a été jugé par le

Conseil de nos rois, par le Parlement et par plusieurs

sentences de ce tribunal, le plus ancien du royaume. »

L'auteur dit ensuite que Louis XIII a fait une exception aux

maximes du royaume en permettant la traite des nègres en

/
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1615 (?). « EL on ne peut disconvcnii' (jne l'esclavage, dans ce

cas, n'ait été dicté par la prudence et par la politique la

plus sage. Cet esclavage, au surplus, n'a rien de comparable

à celui des Romains que relativement aux cfTets publics de

la volonté ; car, relativement aux personnes des esclaves, ils y

sont traités avec toute la douceur naturelle aux Français...

Uniquement destinés à la culture de nos colonies, la néces-

sité les y a introduits, cette même nécessité les y conserve,

et on n'avait jamais pensé qu'ils vinssent traîner leurs chaînes

jusque dans le sein du royaume. C'est néanmoins ce qu'ont

voulu introduire parmi nous quelques habitants de nos

colonies, dont l'orgueil, resserré dans ce nouveau monde, a

voulu s'étendre jusque dans la capitale de cet empire et dans

le reste de son étendue. » La Déclaration de 1716 est qualifiée

d' « Édit subreptice et obreptice rendu sur un faux exposé et

sans aucun motif de nécessité La France, surtout la capi-

tale, est devenue un marché public où l'on a vendu les

hommes au plus offrant et dernier enchérisseur; il n'est pas

de bourgeois ou d'ouvrier qui n'ait eu son nègre esclave

Nous sommes constamment occupés à faire ouvrir les prisons

aux nègres qui y sont détenus, sans autre formalité que la

volonté de leurs maîtres qui osent exercer sous nos yeux un

pouvoir contraire à l'ordre public et à nos lois. » En consé-

quence, le nommé Louis fut déclaré libre; de plus, son

maître fut condamné à lui payer 750 livres pour sept mois

et demi de gage, temps durant lequel il l'avait servi en

France. Le premier arrêt est du 31 mars 1762. Depuis, « la

Chambre, faisant droit sur la réquisition du procureur du roi»,

ordonna à toutes personnes de déclarer leurs nègres dans

un mois pour Paris, dans deux mois pour les villes du res-

sort de l'Amirauté. Les nègres et mulâtres qui n'étaient au

service de personne devaient également faire leur déclaration.

Enfin, il était défendu d'acheter aucuns nègres ou mulâtres.

Le 30 juin 1763, une lettre-circulaire du Ministre aux

administrateurs 1 défend d'accorder aucun passage pour la

î Moreau de Saint-Méry, IV, 602.
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France aux esclaves et aux nègres libres. 11 est conslaté une

fois de plus que les esclaves ne sonl guère instruits en la

religion ni dans les métiers qu'on avait déclaré vouloir leur

faire apprendre. ï.es ordres nécessaires ont été donnés pour

que l'expulsion totale ait lieu au plus tard au mois d'octobre

prochain, à peine de confiscation, à cause de l'abus des sang-

môlé. En conséquence, le général et l'intendant de la Guade-

loupe ^ promulguent, lel" marsl764, une ordonnance défen-

dant le transport en France des gens de couleur libres et

esclaves; ils disent que, les gens de couleur s'étant multipliés

outre mesure en France, « il en résulte unsang-mêlé qui aug-

mente journellement ». Cependant l'administrateur F'énelon

proteste- contre la mesure prise de renvoyer tous les nègres aux

colonies. « Il y aurait, je crois, écrit-il, de grands inconvénients

de faire repasser dans les colonies les nègres qui sont en

France... Le retour des nègres de France dans les colonies

nous inonderait de fort mauvais sujets trop instruits. » Dans

un Mémoire du roi servant d'instruction aux administrateurs

de la Martinique 3, il est recommandé d'empêcher le trans-

port des esclaves en France, « où cette espèce s'est étran-

gement multipliée » ; car il importe essentiellement de ne

les occuper qu'à la culture des terres.

Mais le gouvernement lui-même ne s'attachait pas à une

prohibition absolue. En elfet, la correspondance de Saint-

Domingue contient une circulaire, du 30 septembre 1766 ^, au

sujet du paiement qui doit être fait de la somme de 3.000 livres

par chaque nègre qui sera emmené en France, et que les

habitants des colonies négligeront de renvoyer. On recom-

mande de tenir rigoureusement la main à ce que les ordres

donnés par M. de Choiseul à ce èujet soient exécutés. — Un

règlement de l'intendant^ prescrit de consigner 4.500 livres

1 A.rch. Col., Recueil des lois particulières à la Guadeloupe, F, 236, p. 707.

- /6., Colonies en général, F, 90. Lettre au Ministre, 11 avril 1764.

3 Durand-Molard, II, 342, 25 janvier 1765.

i Arch. Col., B, 123, p. 154.

" Morcau de Saint-Méry, V, 267, 29 août 1769, Port-au-Prince.
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argent des îles pour chaque esclave, sous la condition

expresse de le faire revenir dans le délai de huit mois. Et,

le 25 juin 1772, dans une lettre à MM. le chevalier de Val-

lière et de Montarcher^ le roi approuve les modifications

proposées au sujet du versement de 3.000 livres exigé pour

chaque nègre. « Elles consistent à n'exiger qu'un cautionne-

ment pour les négresses nourrices des enfants que Ton

embarque, pour les nègres qui servent des enfants en bas âge

ou qui sont indispensables à des vieillards et gens infirmes :

j'en ai rendu compte au roi, dit le Ministre, et Sa Majesté, en

approuvant ces restrictions, vous recommande la plus grande

discrétion dans la dispensation de cette faveur. »

Enfin, le 9 août 1777^ une déclaration du roi interdit ren-

trée du royaume à tous les noirs. Ce fut à la suite d'un

rapport, dont nous avons retrouvé l'original aux Archives

coloniales^. L'auteur de cette pièce, non signée, rappelle

d'abord les édits de 1716 et de 1738. « Ces lois, dit-il, ont

été enregistrées aux Parlements de Bordeaux, Rennes, Rouen

(et, en marge, Dijon, Grenoble, Besançon, Metz). Mais le

Parlement de Paris et d'autres tribunaux s'y sont refusés, et,

d'après le principe qu'il n'y a pas d'esclaves en France, ils

déclarent libres les nègres qui ont recours à leur autorité :

les jugements rendus à cet égard étant conformes aux lois

générales, il n'est pas possible de les attaquer, et cependant

ces jugements priveraient les maîtres d'une propriété avouée

par l'Etat même et par les lois qui régissent les colonies de

Votre Majesté, s'ils étaient exécutés. — Le feu roi a toujours

1 Arch. Col., B, 141, Sainl-Domingue,^. 93.

2 Moreau de Saint-Méry, V, 782. Nous n'insistons pas sur des lettres

patentes du 3 septembre 1176, sur un arrêt du Conseil d'État, du 8, ni sur une

ordonnance de Nosseigneurs de l'Amirauté, du 7 juillet 1777, qui ne contiennent

en réalité rien de nouveau. Cf. Code Noir, pp. 473-489.

3 II est dans le deuxième volume de la série Y^. En tète et en marge sont

les mots : « Conseil des dépêches. Police des noirs », et l'annotation :

« Approuvé à lexception de l'article des mariages, 9 août 1777 ».
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prcvciui ces jugements ou en a enipèclié Teiret (in faisant

expédier par le secrétaire ayant le déi)arteinent de la marine

des ordres pour arrêter et reconduire aux colonies les nègres

qui se sont évadés et ont réclamé la liberté. » iMais il faut

songer à 1' « inconvénient de l'opposition de la loi à la loi et

de l'autorité de Votre iMajesté à celle qui est confiée à ses

cours. Or les circonstances actuelles l'cndent le remède plus

instant que jamais. La plupart des esclaves se pourvoient au

siège de la Table de marbre, à Paris, pour s'y faire déclarer

libres et obtenir le paiement de gages qu'ils prétendent leur

être dus pour leurs services. Des Mémoires imprimés, rem-

plis de déclamations contre l'esclavage et contre la tyrannie

des maîtres, sont répandus avec profusion dans Paris. Des

jugements rendus publics par des affiches avertissent les

nègres qu'ils sont libres, indépendants et même égaux à ceux

qu'ils regardaient comme des êtres supérieurs, qu'ils étaient

destinés à servir. Enfin, quelquefois, les juges les prennent

sous la sauvegarde de la justice, les font enlever de chez

leurs maîtres et favorisent leur évasion ou les détiennent en

prison avec défense aux concierges de s'en dessaisir sous

peine de punition exemplaire. » — De plus, les nègres se mul-

tiplient chaque jour en France. « On y favorise leurs mariages

avec les Européens ; les maisons publiques en sont infectées;

les couleurs se mêlent, le sang s'altère, une prodigieuse

quantité d'esclaves enlevés à la culture dans les colonies ne

sont amenés en France que pour flatter la vanité de leurs

maîtres, et ces mêmes esclaves, s'ils retournent en Amé-

rique, y rapportent l'esprit de liberté, d'indépendance et d'éga-

lité qu'ils communiquent aux autres; détruisent les liens de

la discipline, de la subordination, et préparent ainsi une

révolution dont les colonies voisines fournissent déjà des

exemples et que la vigilance la plus active ne saurait pré-

venir. » — Il ne reste aucune raison de maintenir l'intro-

duction des noirs en France... L'auteur s'est préoccupé

d'élaborer un projet dont les dispositions concilient avec les

/
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principes de la propriété ceux qui guidenl le Parlement de

Paris, alin que renregistrenient ne souffre pas de diflicullé.

Il importe de substituer le mol domestique à celui d'esclave,

t ' et on pourra ainsi faire une exception pour les domestiques.

.. C'est en elTel ce qui eut lieu. L'article 4 de la Déclaration

royale permit à tout habitant d'emmener avec lui, comme

domestique, un nègre ou une négresse, qui devait rester

dansle port d'arrivée jusqu'au moment de son embarquement.

Déplus, il était prescrit par l'article 5 de consigner 1.000 livres

argent de France entre les mains du trésorier de la colonie.

Tous les esclaves qui étaient alors en France devaient être

déclarés dans le délai d'un mois (art, 9).

Nous citerons, à titre de curiosité, en en respectant l'ortho-

graphe, une « Lettre adressée au greffier de TAmirotée à Paris

par un sieur Le Franc, marchand àLaFlèche, le 24 aoûtl777^».

« Par l'ordonnance qui a été représenté dans notre ville de

vous instruire des Amériquains noirastre ou Bisquains, un

nommé Jean François Piou fils de Pierre Joseph Piou et

de Marthe Lossé âgé de vingt ans taille de 5 pieds 6 pouces,

natif de la paroisse Saint-Jérôme de l'Artibonite isle Saint-

Domingue est chez moy depuis huit ans, a fait toutes ses

études a quitté ses classes par ordre du père. Jai lui ait fait

apprendre le métier de charpentier et autre Etats par la

suitte nécessaire 'dans son pays si il est à propos d'autre

indice vous aurée la complaisance de me le faire assavoir

vous obligerée celui qui a l'honneur d'estre etc. » On voit

que le sieur Lefranc tenait à se mettre en règle.

Le 7 septembre 1777, parut un arrêt du Conseil d'État - accor-

dant un nouveau délai de deux mois aux colons ayant amené

des gens de couleur en France et qui s'étaient conformés à

l'article 9, s'ils voulaient les faire repasser aux îles. Passé ce

délai, ceux-ci ne pourraient être retenus que de leur con-

sentement au service de leurs maîtres.

1 Arch. Nat., Z^'', 138.

2 Code Noir. Ed. de 1788, p. 507.
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IV

Mais ce n'était pas sans difficulté qu'on pouvait garder les

nègres en dépôt. Nous le voyons par un questionnaire qu'on

avait adressé à chaque port^ Le Ministre demande quel est

le lieu le plus propre à leur servir d'abri. Dans le cas oii ce

devrait être la prison, Sa Majesté ne veut pas qu'ils soient

traités comme les criminels, ni confondus avec eux. Suit une

série de questions, auxquelles il est fait des réponses assez

variables. Quel sera le prix de la nourriture? Quel sera .'e

prix du gîte à payer au concierge, lequel fournira un mate-

las, une couverture, deux draps et un traversin garni de paille,

à raison de deux noirs par lit? En cas de maladie, où seront-

ils traités? Y a-t-il un hôpital? Quel sera le prix de la jour-

née ? Celui de l'écrou? Dans quelle forme les noirs seront-ils

conduits du vaisseau au dépôt et réciproquement? Quel est

le prix du passage et de la nourriture? Enfin la déclaration

paraît-elle présenter des difficultés ?

Une des réponses les plus caractéristiques est celle du sieur

Cholet, procureur du roi de l'Amirauté de Bordeaux, en date

du 18 septembre 1777. « L'Amirauté de Bordeaux n'a d'autres

prisons que celles du Palais ; mais elles sont si affreuses que

la seule idée d'y renfermer les noirs révolte l'humanité. Les

prisonniers y sont rongés de gale et de vermine», et le procu-

reur du roi craint que les noirs n'y apportent de plus le scor-

but. Le Ministre lui répond, le 25 octobre, par une lettre où

il lui exprime tout son mécontentementà ce sujet ; et le 18 no-

vembre, le sieur Cholet lui fait savoir qu'il a pris tous les

arrangements nécessaires. Il avait parlé de 20 sols pour la

nourriture; mais on ramène le chiffre à 12, à raison du prix

des denrées (tandis qu'il n'est que de 6 dans la plupart des

1 Arch. Col. F6, vol. 2.
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ports). — IjC sieur L. Martin, concierge de la prison de Dun-

kerquc, adresse, le 27 novembre de cette môme année, une re-

quête à M^' de Sartine, secrétaire d'État, à relT'et d'obtenir

une augmentation de la pension des noirs. ïl fait observer

qu'il n'a pas de salaire, tandis qu'il est responsable des

prisonniers. Il ne doit compter que sur les produits du casuel.

Aussi préférerait-il être dispensé des fournitures, si on ne lui

accorde des « prix proportionnés aux déboursés inévitables

etaux peines qu'ils enlraînent(les nègres) nécessairement ».

Un accusé de réception, signé Chardon ^ nous indique

toutes les pièces à l'aide desquelles on vérifiait la situation

des noirs embarqués pour la France. Il y est question d'états

de situation de la caisse des consignations, qui doivent être

dressés tous les mois par ses commis dans les colonies; de

l'état qui doit être tenu par les administrateurs des colonies

pour le départ et le retour des noirs ; de celui qui doit être

tenu par les intendants de la marine dans les ports, et d'un

autre encore qui l'est par les procureurs du roi des Ami-

rautés.

Nous choisirons, entre autres pièces, comme spécimen de

déclaration, un Extrait des registres de l'Amirauté de France

(sur papier timbré) : « Aujourd'hui est comparu au greffe

M. Paquot, demeurant rue Saint-Honoré, paroisse Saint-Roch,

lequel, pour satisfaire à l'ordonnance de la Chambre, a déclaré

avoir à son service une négresse nommée Henriette, âgée de

vingt-cinq ans, arrivée sur le vaisseau la Jeune-Julie en 1776

et être dans l'intention de la ramener avec lui au cap Français

où elle est née, dont il nous a requis acte à lui octroyé et a

signé. Fait en l'Amirauté de France, au siège général de la

Table de marbre du Palais. A Paris, le 14 mai 1777. Signé :

Bothée. » Cet extrait est joint à une lettre de M""^ Paquot,

qui déclare aussi vouloir ramener la négresse aux îles. Il y a

toute une série de pièces relatives à cette affaire. Henriette

> Arch. Col. F'"', Police des nègres, Carton A.
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(appelée aussi Liicile dans plusieurs au Ires aeles), ayant eu

un enfant, a dû aller à riiôpilal. Il est délivré ordre de l'arrê-

ter. Or la eomtcsse de BéLliune, qui paraît informée des mau-

vais traitements que la dame Paquot exerçait contre son

esclave, l'a prise sous sa protection et a sollicité un ordre du

roi qui, en révoquant le premier, laisse lïenriette-Lucile dans

la jouissance de la liberté que les lois lui ont assurée, puis-

qu'elle n'a pas été ramenée en temps utile.— Le même carton

des Archives Coloniales contient des pièces relatives à plu-

sieurs autres affaires de revendication de liberté. Au sujet

d'un nègre Azor, en particulier, transporté directement de la

côte de Juda en France, il est déclaré qu'il n'a jamais pu

être esclave.

Nous n'avons pas de relevé général du nombre des nègres

existant à un moment donné en France. Voici simplement

quelques indications: M. de Bacquencourt, intendant de Bour-

gogne, constate, le 21 décembre 1776, en réponse à une lettre

de M. de Sartine, qu'il n'y en a que 9 dans sa généralité : 5 à

Dijon, 1 à Loulians, 1 à Mâcon, 1 àSeurre.— Un extrait des

registres de l'Amirauté de France, à Paris, du 1" janvier 1760

au 8 mars 1777, en porte 281.—Un autre état, sans lieu ni date,

donne 360 depuis 1760.— Une liste dressée par l'Amirauté de

Bordeaux en comprend 174,le6janvier 1778^—Deux registres,

conservés aux Archives Nationales ~, contiennent les noms de

tous les noirs inscrits au greffe de l'Amirauté de France, de-

puis le 3 mai 1777 jusqu'au 6 octobre 1790.— En somme, il y

en eut au plus quelques centaines, spécialement à Paris et

dans les ports en relation avec les Antilles.

Constatons qu'on met au dépôt des nègres libres, par

exemple un tonnelier, un perruquier 3, un chirurgien ^. Sans

doute ils étaient restés attachés à la personne de leurs maîtres.

* Toutes ces pièces sont aux Arch. Col., F»^, Carton A.
2 Z'^, 138.

^ Arch. Col., F'^,vol. 2, novembre 1777. État des noirs... débarqués au Havre.
^ Ib., ?6., février 1778. État des noirs... débarqués à Nantes.

1
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après avoir été aUVaiiclus. Un étal de mars 1778 nous fournil

lesprix, assez variables, d'entretien des esclaves domesticiues:

L'un a paye pour 48 jours 83 1. 8 s.

Un aulre — 37 — 55 livres

)S — — 37 — 42 livres

— — 2o — 46 1. 10 s.

— — 25 — 3b livres

n _ _ 22 — 55 1. 3 s.

— — 20 — 52 1. n s.

— — 7 — 521. 16s.

Il s'agit, dans ce dernier cas, d'un enfant de dix ans, et sa

pension est de 7 livres et demie par jour. Il faut croire que

c'était un négrillon auquel son maître tenait particulièrement.

Or les maîtres avaient toujours le droit d'améliorer l'ordi-

naire de leurs domestiques. Certains sont estimés à plus

de 10.000 livres. On a même vu des propriétaires refuser

20.000 livres de tel esclave de choix. « Quel homme, dit une

note anonyme des Archives Coloniales ^ voudrait mettre son

cheval favori, qu'il aurait acheté un prix considérable, dans

un dépôt où tous les chevaux quelconques seraient admis?

La comparaison n'est pas déplacée. »

Un arrêt du Conseil d'État, du 11 janvier 1778-, enjoint à

tous les gens de couleur, qui ont satisfait aux articles 9 et 10

de la Déclaration du 9 août 1777, de se présenter dans le

délai d'un mois aux Amirautés pour y prendre un cartouche

contenant leur signalement, sous peine d'être arrêtés et rem-

barques. C'est le lieutenant-général de police qui est chargé

de l'exécution de l'arrêt. Aussi, le 29 janvier, le procureur

général de l'Amirauté, De La Haye, exprime-t-il au roi la

peine qu'il ressent « de voir plusieurs dispositions de cet

arrêt qui dépouillent l'Amirauté de France de sa compétence

1 F^\ Carton A. Police des Noirs : Réflexions sur la Déclaration du 9 août 1717

(sans date ni signature).

2 Code Noir, p. 510.
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ancienne et la mieux fondée sur cet objet ^ »
; et il revient à

la charge à plusieurs reprises, ainsi qu'il résulte de diverses

autres pièces; mais ce fut sans succès. Nous donnons ci-

après le

M0DÏ<:LE de CEiniFlCAT

[\RMES royales]

Amirauté de France Police des noil'S Gratis

177...

CERTIFICAT POUR UN AN

Du., mil sept cent... le... nommé... natif de... Agé de... ans, baptisé,

arrivé en France au mois de... mil sept cent... par le vaisseau le...

débarqué au port de... actuellement au service de... demeurant à

Paris, rue de..., déclaré au greffe, en exécution de la Déclaration du

roi, le... mil sept cent soixante...

Vu par nous, lieutenant-général de l'Amirauté, à

Gertitié et délivré par nous,

Greffier de VAmirauté.

Une ordonnance du roi, du 23 février 1778-, défend aux

capitaines de débarquer des gens de couleur avant d'avoir

fait leur rapport à l'Amirauté, sous peine de 500 livres

d'amende et de trois mois d'interdiction de leurs fonctions.

— En vertu d'un arrêt du Conseil d'État, du 5 avril suivant^,

le roi interdit à ses sujets blancs de contracter mariage avec

des noirs, mulâtres ou autres gens de couleur. Il nous a

paru que cet arrêt avait été rendu sur le vu de la minute

d'un projet plus complet, qui est conservé aux Archives

1 Arch. Col., F^, Carton A. Déjà Poncet de la Grave avait réclamé à ce sujet,

le 4 décembre 1777. Il y a plusieurs lettres de lui de cette même année au sujet

des négresses « femmes publiques et raccrocheuses », qu'il est de toute

nécessité de faire arrêter, et des mariages entre blancs et noirs, qu'il convient

d'empêcher.
2 Durand-Molard, III, 358.

3 Moreau de Saint-Méry, V, 821,
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Coloniales ^ Nous y relevons une disposilion Intéressante, mais

nous ne croyons pas qu'elle ait été transformée en loi. « Les

noirs et mulâtres auxquels il aura été permis de rester dans le

royaume, est-il dit à l'article 19, pourront, comme les autres

sujets de Sa Majesté et en se conformant aux ordonnances,

arrêts et règlements qui les concernent, exercer tels arts et

professions qui leur conviendront, sans néanmoins qu'ils

puissent jamais parvenir à la qualité de maîtres dans leur

communauté, ni tenir pour leur compte particulier magasin

ou boutique de marchandise. » On craignit sans doute de se

montrer trop libéral.

En somme, malgré les prescriptions multipliées, beaucoup

de noirs restaient en France. Ainsi, le 16 février 1781, l'in-

tendant de Saint-Domingue écrit au marquis de Gastries^, en

lui envoyant un état des gens de couleur passés en France

et pour lesquels il a été consigné 16.500 livres : « Vous

pouvez y voir, Monseigneur, que, malgré la sévérité des

règlements, il n'en est revenu aucun depuis 1778. » — Un

rapport du 9 mars 1782 ^, non signé, exprime l'avis que les

esclaves ne peuvent avoir leur domicile en France. « Quant à

l'état des personnes, il n'appartient qu'aux juges du domicile,

conséquemment aux juges des colonies. » C'est donc à tort,

suivant l'auteur, que les juges de l'Amirauté jugent les nègres

esclaves et les affranchissent en vertu de l'arrêt du 7 sep-

tembre 1777 ; ces causes ne sauraient être jugées que par les

tribunaux des colonies. Il ne faudrait pas affranchir des

esclaves par ce seul fait qu'ils n'ont pas été déclarés par

leurs maîtres et renvoyés ensuite aux colonies. Ce Mémoire

dut être préparé pour le Comité de législation, qui avait été

établi à cette époque, spécialement pour les colonies. Ledit

Comité jugea que le renvoi des esclaves aux colonies, étant

chose de pure administration, ne regardait en rien la législa-

' F'^, Police des nègres. France. Carton A.
2 Arch. Col., F*", 76.

3 Ib., ib.
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tion (3l lo droit civil de France. L'arrêt du 7 septembre 1777

n'avait besoin, (ra[)rèr, lui, que d'ôtre enregistre dans les

cours par lesquelles devaient être jugés ceux qui auraient

contrevenu cases dispositions; or ces cours étaient les Conseils

supérieurs des colonies, connme juges du domicile des par-

ties. En définitive, le Comité exprima l'avis qu'il convenait de

renvoyer aux colonies tous les noirs et mulâtres, quoique

libres. Ils y seraient utiles, au lieu qu'en France ils cor-

rompaient la population et les mœurs.

On n'exécuta pourtant pas rigoureusement cette mesure.

En effet, un arrêt du Conseil d'État, du 23 mars 1783 ^ pres-

crit le renouvellement des cartouches ou certificats des noirs

et autres gens de couleur qui sont à Paris. De plus, on n'en

continue pas moins à amener des nègres en France. Ainsi,

dans une circulaire, du 28 mars 1783, adressée aux adminis-

trateurs des diverses îles 2, il est dit : « 11 débarque journelle-

ment en France des nègres et négresses domestiques, qui sont

arrêtés à leur arrivée dans les ports, et réunis au dépôt, con-

formément à la Déclaration du 9 août 1777 ; mais les maîtres

prétendent pour l'ordinaire n'avoir pas eu connaissance de

cette loi ni de la défense de les amener en France. » Les

administrateurs seront donc tenus de faire publier de nou-

veau ladite ordonnance. Il se produit également un autre

abus : souvent la consignation prescrite de 1.000 livres n'est

pas mentionnée ; d'où la difficulté de faire acquitter les frais

du dépôt. Chaque habitant amène couramment 3 ou 4 noirs,

au lieu de 1 ; d'autres n'amènent que des négrillons de quatre,

cinq et six ans, et même plus jeunes. Il y a lieu de veiller à

ce que chaque maître n'en amène pas plus d'un : il faudra, en

outre, s'assurer que ceux qu'on embarque ont au moins quinze

ans.

Telles sont les dernières mesures prises avant 1789 à l'égard

des nègres amenés en France. La Constituante, par un décret

1 Code Noir, 521.

* Arch. Col., B, 180, Saint-Domingue, p. 40.

(
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du 28 septembre 1791, déclara que tout individu entrant en

France était libre, quelle que fût sa couleur, et même jouis-

sait de tous les droits civils et politiques. La Convention con-

firma naUirellement ce principe, puisqu'elle abolit l'esclavage.

Un arrêté consulaire, du 13 messidor an X (2 juillet 1802) ^
interdit de nouveau l'entrée en France à tous les gens de

couleur. Cette défense fut levée pour les libres, le 5 août 1818,

par une circulaire du Ministre. Mais il était interdit encore

d'amener des esclaves ; sinon, ils devenaient libres.

' Dnrand-Molard, IV, 479.



CHAPITRE IX

AFFRANCHISSEMENT DES ESCLAVES. SITUATION NOUVELLE

DES AFFRANCHIS

« Que Dieu me garde du mendiant enrichi et de

l'esclave libéré! » (Proverbe arabe, cité par

Burton, Voyage aux grands lacs, 125.)

I.— Pas de disposition légale sur rarTranchissement avant le Code Noir,

sauf pour les mulâtres. — Articles 55 et 56 du Gode Noir : pas de res-

trictions à la volonté des maîtres. — Motifs qui les poussent à affran-

chir leurs esclaves : services rendus par les domestiques; — services

rendus à la cause publique ;
— liaisons illégitimes ;

— spéculation.

II. — Ordonnance royale interdisant Taffranchissement sans autorisa-

tion préalable (1713). — Affranchissements trop multipliés; instruc-

tions à ce sujet. — Ordonnance royale de 1736, proscrivant la fraude

qui consistait à baptiser comme libres des enfants de mères non
afl'ranchies.

III. — Vers 1740, imposition d'un droit pour les affranchissements. —
Détails à ce sujet. — Suppression de cette taxe des libertés (1766). —
Divers règlements locaux. — Le Conseil d'État décide qu'il n'appar-

tient qu'aux gouverneurs et intendants de statuer sur les affranchisse-

ments. — Ordonnance de 1775. — Etat semestriel des permissions

accordées. — Actes d'affranchissement non ratifiés. — Les esclaves

ne pouvant montrer un titre légal appartiennent au roi. — Dans la

pratique, la volonté des maîtres n'a jamais pu être sérieusement

entravée par les règlements.

IV. — Articles 57, 58, 59 du Code Noir, relatifs aux affranchis : égalité

apparente entre les gens de couleur libres et les blancs. — Le préjugé

de couleur. — L'appellation de sang-mêlé considérée comme un
délit. — Différence radicale entre les sang-mêlé et les blancs. — Il

n'en est pas de même pour les Indiens. — L'opinion du gouverne-

ment commence à changer vers 1789.

V. — Vérification des titres de liberté. — Défense aux sang-mêlé de

porter les noms des blancs. — Politique tendant à empêcher les

unions entre les gens de couleur et les blancs. — Règlements sur le

luxe des gens de couleur.

VI. — Charges dans la judicature et les milices interdites aux sang-

mêlé.— De même pour certains offices ou métiers.— Ils exercent sou-
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v(Mil. les moins avoiiahUîs. — Uesirirlions à Univ droil. de |)r<)nriét(i :

ils ne penveiil recevoir ni dons, ni legs des blancs. — Déhats au sujet

du droit de capitation dont ils se prétendent exempis. — Mesures
diverses à leur égard. — De leurs rapports avec les Idancs. — Le
préjugé de couleur partagé par les esclaves sang-mêlé.

La question si importante de ratfrancliissement des esclaves

ne semble pas avoir été réglée avant le Code Noir; on ne

trouve en effet aucune disposition législative générale à cet

égard antérieurement à 1685. Et, pourtant, il est à peu près

certain qu'il dut y avoir alors des esclaves affranchis. Dans

les premiers recensements que nous ayons et qui remontent à

1665 pour Saint-Christophe ', il n'est pas question néanmoins

de nègres libres. Moreau de Jonnès - mentionne les premiers

affranchis, au nombre de 4, en 1695, pour la Guyane française,

etil n'en indique pas pourlesAntillesavantlTOO. Nous ne savons

d'ailleurs de quels documents il a fait usage. Pour nous, qui

avons dépouillé 5 cartons de pièces relatives aux anciens re-

censements des îles^, la seule indication précise la plus reculée

que nous ayons trouvée est de 1696^. Dans le recensement

général de la Martinique pour cette année, il est porté 122 mu-

lâtres, nègres et sauvages libres, 184 femmes etl99 enfants, sur

20.086 habitants, dont 13.126 esclaves. Pour la Guadeloupe,

en 1697^, il y a 50 mulâtres, nègres et sauvages hbres,

96 femmes et 129 enfants, sur 7.353 habitants, dont 4.801 es-

1 Arch. Col., Gi,472.
- Op. cil., p. 21.

3 Arch. Col., G •, 468 à 472. .

4 Gi, 470.
^' G', 468.
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clavcs. — Dès 1681, les documcnls que nous avons cités

(liv. Il, cil. I, p. 152) nous apprennent qu'à la Martinique

l'usage est que les mulâtres deviennent libres à vingt ans, et

les mulâtresses à quinze. C'est bien ce que disait déjà le

P. Du Tertre (Cf. plus haut, liv. II, eh. m, p. 197): « Quand

quelque commandeur abuse d'une n^(jre, l'enfant qui en vient

est libre... », et cela d'après une ordonnance. Il est également

fait allusion à cette ordonnance dans un extrait du registre du

greffe civil de la Martinique^: Le juge royal ordonne qu'une

mulâtresse comprise dans une saisie jouira du bénéfice de

l'ordonnance qui déclare les mulâtresses libres à quinze ans,

qu'elle se pourvoira par le mariage ou se mettra en service.

Ainsi, il paraît n'avoir été réglé, sinon prévu, que ce

cas spécial de l'affranchissement des esclaves avant 1685,

c'est-à-dire la liberté acquise de droit, à une époque déter-

minée, à l'enfant né de l'union d'un blanc avec une négresse.

Or nous allons voir que l'affranchissement peut résulter de

plusieurs causes diverses.

Le Code Noir, très libéral sur ce point, n'impose aucune

restriction à la faculté laissée aux maîtres d'affranchir leurs

esclaves, soit de leur vivant, soit après leur mort, ce qui nous

laisse supposer qu'auparavant l'habitude était que les maîtres

pussent disposer d'eux à leur gré, puisqu'ils étaient leur pro-

priété 2. Ici encore nous retrouvons l'influence du droit romain.

L'article 55 est en effet ainsi conçu : « Les maîtres âgés de vingt

ans pourront affranchir leurs esclaves par tous actes entre vifs

ou à cause de mort, sans qu'ils soient tenus de rendre raison

de l'affranchissement, ni qu'ils aient besoin d'avis de parents,

encore qu'ils soient mineurs de vingt-cinq ans. » Or la loi

romaine permettait aux mineurs d'affranchir leurs esclaves à

partir de vingt ans accomplis 3. La disposition de l'article 55

1 Arch. Col., F, 248, p. 977.
- Petit, Droit public, etc., l, 300 : « C'était une conséquence de la propriété

à laquelle il paraît au premier coup d'œil être contre tout droit d'apporté r

aucune espèce de limitation que celle du droit d'un tiers. »

3 Cf. Digeste, XL, i, i.
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<iu Code Noir fut, il est vrai, modifiée par deux ordonnances

royales, du 15 décembre 1721 et du 1"" février 1743, qui inter-

dirent aux mineurs de vingt-cinq ans, même émancipés,

d'alTrancliir leurs esclaves. Toutefois, il ne s'agit ici que des

nègres « servant à exploiter les habitations » et non des do-

mestiques ou de ceux qui exercent des métiers '. L'article 5d

porte, en outre: « Les esclaves qui auront été faits légataires

universels par leurs maîtres ou nommés exécuteurs de leurs

testaments, ou tuteurs de leurs enfants, seront réputés et

tenus, les tenons et réputons pour affranchis-. »

On ne paraissait pas s'être rendu encore un compte bien

-exact du nombre des causes variées qui devaient produire

l'affranchissement et devenir à la longue un danger pour les

îles. Les législateurs pensaient sans doute que Tintérêt suffi-

rait à arrêter les maîtres dans cette voie. Mais, d'un côté,

ils ne se préoccupaient pas assez de leurs passions; de l'autre,

ils ne réfléchirent pas assez que, dans bien des cas, il im-

porte peu à un maître de rendre libre un de ses esclaves après

sa mort, surtout étant donné qu'au début il y avait peu de

familles régulièrement constituées. Quoi qu'il en soit, il est

nécessaire d'indiquer tout d'abord les motifs qui poussaient

les maîtres à affranchir leurs esclaves. Nous remarquerons

qu'ils sont à peu près les mêmes dans l'esclavage moderne

•que dans l'esclavage ancien; car, au fond, sous la variété des

institutions des différents peuples, la nature humaine reste

sensiblement identique, et l'histoire doit s'éclairer à chaque

instant de la psychologie.

Du moment que le sort de l'esclave dépend uniquement

•de la volonté d'une personne, il est subordonné à son carac-

tère. Il est naturel qu'un maître, qui a été fidèlement servi

-durant de longues années ou soigné dans une maladie par

son esclave, éprouve le besoin de le récompenser parle don

' Trayer, op. cit., p. 82.

- Cf. Instit., Il, XIV, 1 : Servus autem a domitio suo hères institulus, si qui-

uiein in eadem causa manserit. fit ex testamento liber heresque necessarius.
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de la liberté, soit immédiatement, soit «iprès sa mort. On con-

çoit aussi qu'il n'y avait guère que les esclaves domestiques

"b- / qui fussent à même de pronter de cetle cause d'afTranchisse-

' ment. D'une man ière générale, d'ailleurs, c'est à peu près

// uniquement parmi cette catégoricjj^uc^se_rcçrutent les affran-

ciiïsl'*cê~soïit, en effet, des esclaves de choix, ceux qui ont

la~mêinêurë tournure, qui sont les pi us [n teljigenjts ej, de

meilleur caractère. Grâce à une certaine familiarité, qui était

commune entre les créoles et leurs serviteurs, ceux-ci arri-

vaient souvent à prendre un grand empire sur eux. C'est ce

qui se produisait en particulier pour les nourrices. N'ou-

blions pas de noter que, vu la nonchalance bien connue des

créoles et la facilité qu'ils avaient de s'entourer d'un innom-

brable personnel domestique, ils se laissaient aller à se

rendre dépendants de leurs services pour s'éviter la moindre

fatigue ^ C'est même en voyant tous ces domestiques, sou-

vent occupés à ne rien faire, plus ou moins indolents,

presque toujours souriants, que certains voyageurs, accueil-

lis aux îles par l'hospitalité la plus large, ont parfois été

tentés de faire l'apologie de l'esclavage 2. Mais il ne faut

jamais perdre de vue que l'esclave véritable, celui qui porte

réellement tout le poids de sa terrible chaîne, c'est celui de

l'atelier et du jardin, condamné au travail forcé du malin

au soir; c'est l'automate anonyme, perdu dans cette masse

noire incessamment mouvante et qui ne se distingue guère,

pour le propriétaire, des rouages d'une machine. Donc ce

^ \ / chapitre s'applique presque exclusivement aux nègres do-

"f^ mêsliquesT

--V Nous mettrons à part les affranchissements pour services

l) rendus à la cause publique.^Un arrêté d u Conseilde__guerre

' Schœlcher, Abolition immédiate de Vesclavage, cite des exemples de faits

dont il a été encore lui-même témoin : une femme créole ne peut pas se baisser

pour ramasser son mouchoir; — une nouvelle mariée, que son mari attend

pour déjeuner, se croit elle-même obligée d'attendre, pour se lever, la négresse

qui d'ordinaire lui mettait ses bas, etc.

2 Tel est spécialement Granier de Gassagnac.
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de la Martinique*, du 17 février 1695, stipule que la liberté

sera donnée à tout nègre qui aura pris un drapeau _enjicm i,

fait prisonnier un officier, ou sauvé un sujet du roi. — Le

2 âdût~T098 ^, un esclave est aliTranchi par le gouverneur

Ducasse, parce qu'il a fait la campagne de Carthagcne, a

été pris et emmené en Hollande, dont il est de retour. —
En vertu d'un arrêt du Conseil du Cap, du 6 août 1708 -^

Louis la Ronnerie, appartenant à M""^ de Graffe, est déclaré

libre pour avoir tué deux nègres révoltés et en avoir fait

arrêter plusieurs autres. Sa maîtresse refusant d'y consen-

tir, quoique devant être indemnisée, est déboutée de sa

requête, le 2 juillet 1709. Les administrateurs confirment

alors la liberté de la Ronnerie^; ils rappellent qu'il s'est

signalé pendant la guerre, en allant enlever un prisonnier au

milieu du camp ennemi, ce qui l'avait fait considérer dès lors

comme libre par feu M. de Graffe, « n'ayant point été com-

pris dans l'inventaire des nègres de ladite dame de Graffe

lors de ses partages ». — Le 28 juin 1734, un esclave

obtient la liberté, à la demande des habitants, pour avoir

aidé à la capture d'un chef de bandes de nègres marrons; il

sora seulement tenu de servir pendant trois ans dans la

maréchaussée^. — Le Conseil supérieur de Léogane récom-

pense par l'affranchissement un esclave qui avait préservé

le quartier des Baradaires d'une invasion, le 28 janvier 1748 ^.

— Un maître reçoit 1.000 livres de la caisse des suppliciés

pour le prix de sa négresse, que le gouvernement a affran-

chie, parce qu'elle a dénoncé des assassins'. — Dans l'acte

de capitulation de la Guadeloupe, daté du 1"" mai 1759^,

' Moreau de Saint -Méry, 1, 2o7.

•^ Arch. Col., F, 142.

3 Moreau de Saint-Méry, II, 127.

* Id., ib., 180, 10 février 1710.

s Jd., III, 402.

^ Arch. Col., Gode Saint-Domingue, F, 271, p. 701. Arrôt du 2o mars 1750.

7 Moreau de Saint-Méry, IV, 23. Arrêt du Conseil du Cap, 9 juillet 1750,

8 Durand-Molard, H, 55.
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l'article 20 est ainsi conçu : '< Il sera permis aux habitants

(le donner la liberté aux nègres auxquels ils l'auront ()ro-

niise pour la défense de l'île. » II est seulement spécifié que

ces anVanciiis devront quitter l'ile. L'arlicle 19 de l'acte de

la capitulation de la Martinique ^ porte également : « Les

esclaves, qui ont été alfranchis pendant le siège ou à qui la

liberté a été promise, seront réputés et déclarés libres, et ils

jouiront paisiblement de cette liberté. »

A côté de ces causes honorables d'afTranchissement, il

faut en citer une, qui avait des effets beaucoup plus considé-

rables, et qui n'était autre que le fait de la corruption des

mœurs. On a vu ce que nous avons dit de cette corruption

dans un chapitre spécial. Devenir l'esclave favorite ou une

des esclaves favorites du maître, c'était, la plupart du temps,

l'ambition des négresses. Et combien de maîtres, dans ce

cas, savaient résister, pour ne pas libérer l'objet de leur fai-

blesse, la mère de leurs enfants et ces enfants eux-mêmes?
(( Sur 100 affranchissements, est-il dit dans un Mémoire sur

la législation de la Guadeloupe ^ 5 tout au plus ont un

motif louable. Les 95 autres ont été donnés à des concubines

favorites et à quelques-uns de leurs enfants. Tous ces ins-

truments et ces fruits du dérèglement ne reçoivent pas éga-

lement la liberté ; il est des maîtres qui font le lendemain

matin, et par 25 coups de fouet, reconduire au travail celle

dans les bras de laquelle ils ont passé la nuit ! 11 est des

pères qui froidement consentent que l'enfant provenu de

leurs œuvres gémisse sous le fouet d'un commandeur
;

d'autres qui, pour affranchir et la mère et l'enfant, emploient

le patrimoine de leurs enfants légitimes, quelquefois la dot

de leurs épouses, en laissant ceux-ci dans l'abandon, la dou-

leur, les besoins et l'ignorance. De l'un et de l'autre côté,

quel oubli de tous principes ! »

Il est très rare de constater des affranchissements

* Durand-Molard, II, 113.

2 Arch. Col., F, 267. 11 est signé Parmentier et sans date.
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d'hommes consentis par des particuliers , surtout parmi

les esclaves de culture ou d'atelier. Ces cas-là ne se pro-

duisent ^uère que lorsque les maîtres veulent spéculer sur

cette opération. Alors ils font payer chèrement la liberté

à leurs esclaves. Tantôt^ ce sont même des Femmes qiji

l'acTïelent, on peut dev[ner comment j^tantôt^ ce sont d.es

nègres indociles ou peu travailleurs
,
qui se procurent aussi

par'tôûs'Tès moyen s,~^ôïïIljn''cfés^lus communs étâît le lar-

cin, le prix de leurj^j,çhaiiJ^intôrer^

ouvriers, habitués déjà à travai|[er pour eux moyennant une

rétribution et que leurs maîtres affranchissjulirppw-—-une

somme "déterminée.

II

Mais on ne tarda pas à s'apercevoir des inconvénients de

ce système. Dès_le 15 août 1711^ nous trouvons un règle-

ment locaU, qui défend d'une manière absoTïTè aux_prafirîc^ f

tarres* d'affranchir leurs esclaves sans autorisation, à cause

des abus multiples qui se produisaient ; il est conslalé-ijue

les nègres^volent^ que les négresses se prostituent pour

amasser l'argent nécessaire. Le lieutenant-général Pheïy-

peaux commente cette ordonnance dans une lettre qu'il

adresse au Ministre, le 1" août 1712 2. Après avoir rappelé

les désordres de toute espèce auxquels se livrent les esclaves^

il écrit qu'ils se croient en droit, une fois libres, d'exercer

ce qu'ils ont pratiqué étant esclaves. « Ils tiennent caba-

ret, brelan,.... et donnent retraite aux nègres marrons qui

apportent chez ces anciens camarades tout ce qu'ils ont

volé pour quelque jour acheter aussi leur liberté... » M. l'in-

tendant et moi avons donc « liché (sic) une ordonnance, par

1 Arch. GoL, Code Guadeloupe, F, 222, p. 189.

^ Arch. Col., es, 20.
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laquollc tous los alVraiichisscmciils sont nuls s'ils ne sont

pas visés [)ar nous». 11 demande qu'elle soil confirmée par

le roi. 11 faudrait, de plus, que les alTranchis ne pussent pas

tenir de cabaret, pour les forcer de s'adonner au négoce, aux

métiers et à la culture.

Le Conseil du Cap, s'autorisatit de cette lettre et de cette

ordonnance, qu'il rappelle expressément, annula, le 29 août

1712', plusieurs libertés accordées par testament. Il n'en

donnait d'autre raison que celle-ci, à savoir que Toctroi de

la liberté est très préjudiciable à la colonie. Les nègres

devaient être vendus au profit de Sa Majesté. Mais cet arrêt

fut cassé par le Conseil d'États La mesure s'explique parce

que l'ordonnance des administrateurs n'avait pas encore été

ratifiée quand le Conseil du Cap avait pris sa décision.

Cependant on en reconnut tellement le bien-fondé que le

roirend i t^ le 24 qclobre__1713^ .ujiiLûi^onnance^ pourlacûXL-

firmer. H décjda gue^M30ur empêcher les abus et le trafic,

'i\ faudrait, pour ^(franchir les^escta_vp,g;, une pern^ission par

écrit du gouverneur général et de l'intendant des îles pour

les Ues-sous-le-Vent; des gouverneurs particuliers, des côraT-

mlssaTresT ordonnateurs des îles de la Tortue, côte de Saint-

Domingue et de la province de Guyane et de l'île de Caycnne,

j^
pour ce qui regarde lesdites îles ; sinon, les nègres seraient

/ vendus au profit du roi. Le Code Noir devait, au surplus,

être exécuté en ce qui n'y était pas dérogé.

Une lettre du Conseil de Marine aux administrateurs de la

Martinique, du 14 octobre 1722 ^, leur dit qu'ils ont eu tort

de confirmer la liberté de deux esclaves, donnée sans leur

consentement préalable; ces esclaves auraient dû être ven-

1 Moreau de Saint-Méry, 11,327.

2 Id., ib., 399.

^ Durand-Molard, I, 80. Nous ne savons pourquoi M, Trayer place cette

ordonnance en 1723, tout en faisant observer que Moreau de Saint-Méry
la place en 1713. Cf. II, 398. Quels sont ses motifs et ses sources, nous Tigno-

rons, puisqu'il n'indique ni les uns ni les autres.

* Arch. Col., F, 252, p. 651.
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dus au profit du roi, conformément à l'ordonnance de d713 '.

Il leur faut examiner avec soin les raisons alléguées par les

maîtres pour accorder la liberté à leurs esclaves, car il n'y

a déjà que trop d'esclaves libres aux colonies. Ils n'ont pas

non plus le droit d'exiger des aumônes pour les hôpitaux à

propos des alTrancliissements. — Les administrateurs eux-

mêmes se plaignent de ce s affran chissements ~multipliés._

Ainsi, nmTs lisônslfans une lettre de MM. Pas de Feuquières et

Bénard, du 18 janvier 1723- : « Si nous ne tenions pas la

main à empêcher les libertés des esclaves, il y en aurait quatre

fois plus qu'il n'y en a, car il y a ici grande familiarité et liberté

entre les maîtres et les négresses, qui sont bien faites, ce

qui fait qu'il y a une si grande quantité de mulâtres, et la

récompense la plus ordinaire de leur complaisance aux

volontés des maîtres est la promesse de la liberté qui est

si flatteuse que, jointe à la volupté, elle détermine aisément

ces négresses à faire tout ce que les maîtres veulent. » —
Le 17 juillet 1224,J[e Ministre écrit àM. Blondel ^: « Il n'y a

déjà que trop de nègres^libresAUx îLeSj._ce qui pourrajt deve-

nir d'une dangereuse^ conséquence et à quoi il paraît qu'il

con\lBntlra1T^lnëtIre~ôrdre pour ravenirTIe^^ous envoie

les articles du Code Noir modifiés; pour ceux qui sont rela-

tifs à la Louisiane, je vous prie de les examiner et de me
mander si vous n'estimeriez pas qu'il convient d'ordonner la

même chose pour les Iles-du-Vent. — Il pourrait peut-être

convenir auss| d.e_restrein^re_j)our_ Xay^
esclaves à ceux qui auront sauvé la vie à leur maître, à sa

Temme ou à quelqu'un de_ses_enfants, comme aussi à ceux

qui auraient empêché la perte totale d e s bi^ns_de le u rs

ihaitrës^.bi vous pensez qu'une pareille règle peut augmenter

la désertion ou le marronage des nègres, on pourrait prendre un

1 Ce texte nous indique bien que M. Trayer fait erreur. Voir note 3 de la

page 408.

2 Arch. Col., C8, 31.

3 76., B, 47, Iles-du-Vent, p. 755.
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autre expédient pour venir à la même lin. » Ce serait, eomme
l'explique le Ministre, de déelarer nuls tous les billets de liberté

non visés par le gouverneur et l'intendant, à qui Ton pres-

crirait en secret de ne les viser que pour les motifs ci-dessus.

A propos du recensement de 17315 comparé à celui de

1732, le Ministre constate encore S en écrivant au marquis

de Fayet, « une augmentation considérable sur le nombre

des nègres et mûlarrénîbres ». Puis, iniiT recommande

d'être extrêmement circonspect et de n'accorder des libertés

qu'en parfaite connaissance de cause. Dans une autre lettre-,

il ajoute: «J'approuve qu'en observant de ne point permettre

de donner la liberté aux nègres hors dans certains cas,

vous n'en usiez pas de même avec les mulâtres; je sais qu'ils

sont ennemis déclarés des nègres. »

Une ordonnance royale, du 15 juin 1736'^, renouvelant celle

du 24 octobre 1713, interdit, en outre, de baptiser comme
libres des enfants dont la mère ne serait pas manifestement

affranchie. C'était un des moyens qu'on employait le plus fré-

quemment pour échapper à la nécessité d'obtenir l'autorisa-

tion des administrateurs. Cette ordonnance est commentée

dans une lettre à MM. de Champigny et d'Orgeville^. Le

Ministre rappelle d'abord les dispositions libérales du Code

Noir. « Mais, dit-il, depuis que les esclaves ont été en plus

grand nombre, l'on a reconnu qu'il y avait des maîtres qui

mettaient leur liberté à prix d'argent et des esclaves qui,

pour se la procurer, cherchaient à avoir de l'argent par

toutes sortes de voies. » H n'a pas été tenu un compte suffi-

sant de l'ordonnance de 1713. On a affranchi sans permission

ou baptisé comme libres des enfants de mères esclaves.

Aussi a-t-on proposé de rechercher ceux qui ont été ainsi

indûment affranchis depuis 1713, et de les confisquer au

1 Arch. Col., B, 61, Saint-Domingue, p. 437. Lettre du 29 juin 1734.

•2 Moreau de Saint-Méry, 111,420, 29 mars 1735.

••• Durand-Molard. I, 397.

^ Arch. Go!., B. G4, Iles-du-Vent, p. 324, 20 juin 1736.
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profil du roi. Mais Sa Majesté a trouvé qu'il y aurait de très

grands inconvénients et a mieux aimé prendre de nouvelles

dispositions. — Une ordonnance locale, du 5 septembre 1742 ^

rendue àlarequête de la dame de Silvecanne. déclare nulle la

liberté accordée à 16 esclaves par son mari sans la ratifica-

tion des administrateurs.

m

C'est à peu près vers cette époque que, pour enrayer les

affranchissements, on imagina d'ajouter a la néce ssité d'une

aiUonsatioiTcelle du paiement d'u ne certaine somnie. Moreau

de Saint-Méry, dans ses notes manuscrites', dit qu'il n'est

pas possible de préciser la date exacte à laquelle cet usage

commença à être établi. D'après lui, on trouve la preuve

qu'il était en vigueur dès 1740 dans des payements exigés

sous l'administration de MM. de Champigny et de La Croix.

Peut-être ces administrateurs avaient-ils pris sur eux de les

exiger. Mais, en tout cas, la mesure n'avait pas été encore

ratifiée par le roi. En effet, ce n'est ([ue le 8 juillet 1745 que

le Ministre écrit à ce sujet aux administrateurs de la Mar-

tinique, MM. de Caylus et de Ranché^. Comme toujours, il

est question d es libertés tro p facilement accordées par les

maîtres, « particuUèremeiilàdes_né^resses et des mulâtresse s,

et le plïïT^Qinyën^ prix du coinxa£j:oe qn''U (^^^K p-^i-^vpr>.

elles ». Aussi a-t-il été proposé d'imposer un droit^ de

' Moreau de Saint-Méry. III, 703.

•^ Arch. Col., F, 134. p.' 176.

3 Arch. Col., B, 81. p. 46.

^ Hilliard d'Auberteuil, op. cit., II, 73, est d'avis que c'est un palliatif bien

insuffisant. Il distingue trois cas : « Dans le premier cas, un homme opulent

ne sera point retenu par la crainte de payer; l'amour de l'argent ne l'em-

pêchera pas de faire une action généreuse : dans le second cas. il ne balan-

cera pas à faire à sa passion un sacrifice de plus; dans le troisième, il exigera

de son nègre une plus forte rançon. »
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1.000 livres pour les hommes et de GOO pour les femmes,

sauf les cas où la liberté est de drœj-, conformément au Codé

Noir. Le Ministre demande leur avis aux administrateurs^ Le

droit dut être immédiatement adopté, car il leur prescrit, le

(8 juin 174^^>de lui rendre compte, chaque année, des auto-

risations accordées, des sommes perçues comme droit et de

leur emploi. Il en est, par la suite, fait état comme d'une res-

source régulière. Le procès-verbal de l'imposition de 4 mil-

lions faite par l'assemblée des deux Conseils supérieurs de

la colonie, tenue au Cap, du 30 janvier au 12 mars 1764 ~,

contient tout un développement inséré dans le rapport des

commissaires sur le produit des libertés. Ils disent que c'est

MM. de Larnage et Maillart'^ui imaginèrent de taxer la rati-

fication des affranchissements à une certaine somme en faveur

des hôpitaux ; la taxe fut ensuite perçue au protit du roi.

Elle rapporte annuellement une moyenne de 18.700 livres Et

les commissaires ajoutent : « La taxe des libertés n'a aucun

établissement légal ; cette taxe est odieuse en elle-même. Si

Ton peut, si l'on doit punir le libertinage, parce qu'il est dan-

gereux et criminel, on doit épargner le fruit du libertinage,

parce qu'il est innocent. 11 est défendu aux maîtres de vendre

la liberté aux esclaves ou de la donner conditionnelle. Le roi

pratiquera-t-il ce qu'il défend à ses sujets? Nous estimons qu'il

convient de supprimer ces taxes... » Relativen\ent aux libertés

testamentaires, ils disent: «C'est ici le lieu, Messieurs, de vous

rappeler les attentats des esclaves sur la vie des maîtres,

\ dans l'espérance de la liberté. Que de colons bienfaisants sa-

I
crifiés au désir impatient de hâter une liberté promise par la

! mort ! Que de maîtres indifférents conduits lentement au tom-

j
beau par un poison ménagé, afin d'arracher de leur faiblesse

et de leur douleur, par des soins simulés, la promesse de

la liberté ! Nous croyons donc devoir proposer à l'assemblée

» Arch. Col., F, 238, p. 239.

'^ Moreau de Saint-Méry, IV, 681.

3 Leur administration commence en 1738.
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d'arrêter que le roi sera supplié d'interdire les libertés tes- /)1

lamenta ires. » ^
Nous allons voir que le roi lit droit à ces réclamations.

Déjà le droit est diminué pour Saint-Domingue par une

ordonnance des administrateurs ^ qui le fixe à 300 livres au

lieu de 800, et retranche de plus tous les frais de secrétariat,

enregistrement et autres. Puis, il est supprimé par une

ordonnance royale du 1" février 1766 ~. L'article 27 est,

en efiet, ainsi conçu : « Les permissions pour alfranchir les

esclaves seront pareillement données par eux (les adminis-

trateurs) conjointement, suivant les règles prescrites et gra-

tuitement, sans que lesdits affranchissements puissent précé-

der les permissions qu'ils auront données; et ils observeront

cà cet égard les dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1736,

sauf, en cas d'opposition de la part des parties intéressées,

à y être pourvu par la justice ordinaire. » Quant aux libertés

testamentaires, une lettre ministérielle adressée aux adminis-

trateurs de la Martinique, le 14 janvier 1766 ^ porte injonc-

tion de permettre très rarement les affranchissements et

d'empêcher absolument de les accorder à la condition de

n'en jouir qu'après le décès du maître.

Un arrêt du Conseil de Port-au-Prince, du 29 décembre 1767^,

décide : Aucun maître ne pourra affranchir un esclave, en

vertu de la permission des administrateurs, sans avoir, au

préalable, fait publier ladite permission au siège royal dans le

ressort duquel il aura fait sa demeure, pendant trois audiences

consécutives, et sans justifier par le certificat du greffier

dudit siège qu'il n'y a été formé aucune opposition. — Le

Conseil du Cap rendit, le 28 janvier 1768, un arrêt identique^.

Mais il fut cassé par le Conseil d'État^, pour les raisons

1 Moreau de Saint-Méry, IV, 798, 10 octobre 1764.
^ Id., V, 13.

3 Arch. Col., F, 260, p. 585. Cf. iMoreau de Saint-Méry, V, 13, Ordonnance
du 1" février 1766.

* Moreau de Saint-Méry, V, 149.

^ Id., ?7>., 152.

•î Id., ih., 190. Arrêt du 10 juillet 1768.'
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suivantes : Tout ce qui concerne les anVanclnsscmcnts appar-

tient exclusivement aux gouverneurs et intendants; de plus,

le Conseil a modilié certaines dispositions de l'ordonnance

royale du 15 juin 1736 par d'autres dispositions contraires

aux articles 39 et 46 de celle du l" février 1766. Or il appar-

tenait à Sa Majesté seule de statuer.

A la Martinique, les administrateurs se bornent à rappeler

les anciennes mesures prescrites par les ordonnances royales

€t à les renouveler. Ils défendent aux maîtres^ de traiter

avec leurs esclaves pour les afTranchir, de les faire passer

dans les îles étrangères et de les rendre libres au moyen

d'une vente simulée, de faire baptiser des enfants de mères

esclaves.

Une ordonnance du roi, du 10 juillet 1768-, interdit de

laisser des esclaves libres en vertu d'un simple billet du

maître, qui les fait ensuite rentrer en esclavage après plu-

sieurs années, et, de plus, de les affranchir en fraude des

-créanciers. — On tend de plus en plus à restreindre les

libertés qui ne sont pas justifiées. Par exemple, les adminis-

trateurs de Saint-Domingue publient, avec l'autorisation

-royale, le 23 octobre 1775, une ordonnance 3, aux termes de

laquelle les maîtres seront tenus de présenter d'abord une

requête; puis, ils n'auront le droit d'affranchir gratuitement

un esclave que pour services particuliers rendus à eux-

mêmes ou à la colonie. Un autre moyen de procurer la liberté

gratuite à un esclave, c'est de le faire recevoir en qualité de

tambour dans les régiments du Port-au-Prince ou du Cap,

ou dans les compagnies d'artillerie, pendant l'espace de huit

années consécutives, ou bien de l'engager pour dix ans à la

suite des compagnies des gens de couleur libres ; après ce

laps de temps, « s'il a servi avec fidélité et exactitude », il

•obtiendra son congé et la liberté gratuite; mais, s'il se con-

1 Durand-Molard, 11,557. Ordonnance des administrateurs, du 5 février 1768.

- Moreau de Saint-Méry, V, 190.

^ Id., i6., 610.
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diiit mal. il sera rendu à son maître, l^our tout autre cas, à

moins que l'esclave n'eût dépassé quarante ans, il devait être

payé 1.0CH3 livres, si c'était un homme; 2.0<X), si c'était une

femme. On n'avait donc pas entièrement renoncé à la taxe

des libertés.

A cette époque, commençaient à se répandre aux îles des

bruits de liberj^__géjlé r-'^l^- I-P- gonvernemont jugpa mT'mo à

propos d'y couper court par une circulaire ^ du 2o mars 1776.

Le Ministre expose que, si quelque esprit faible avait conçu

de l'inquiétude au sujet des projets attribués au roi par des

gens malintentionnés, il y a lieu de le dissuader et de répri-

mer les désordres que pourrait causer une telle nouvelle.

<' Les colons doivent être assurés que les liens de leur intérêt

particulier avec celui_de PEîâl sont communs et ils~n"oDt à

attendre du roi que des actes^d^jenfaisance^ISEjQÂiîSI^

iiiarques de son _altention pour tout cejiui peut contribuera

leur bonheur. »

Sans parler des libertéjjxrigilllàres, exist_ant de fait plu-

tôt que de drmt.^ eL__des_liberté>s graf n i 1 es
,

)-\ o n .s j^onvon

s

nous fafre une idée du nombre deceU£s__gjij_é^ieiit. payées,

"d'après un arrêt du Conseil supérieur de la _MarJ inique con-

cernant la caisse_des^lj^ertës_XZuiiB.Li776^^Les recettes

P'.'ovenant des taxations faites pour raison des affranchisse-

nTénts accordés par le comte de Nozières et le presidenrde'

ïascher pendant les quatre années de leur administration,

térrninéesnT' 1 5 mars précédent, s'élèvent à 271.525 Jrvre

s

pour la Martinique et 41.091 pour Sainte-Lj icie, Ce chiffre

"représente à peu près une centaine d'affranchissements par

a^iT-pTTnr"ia 3iartinique. en ne comptant_qjj^_7u.u_liif,e3_elrsT^

ron po m^ _1 a_iaxi^. ni oy e

n

li e

.

Ce ne serait certes pas beaucoup

si l'on songe que cette île avait certainement alors plus de

100.000 esclaves. Mais il devait y avoir beaucoup plus de

libertés, qui ne sont pas relatées omcieilemeni. .\~ScLint-

' Arch. Col.. B, 56, Saint-Dûinin'jue. p. 44.

i Durand-Molard. III. 253.
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Dominpjuc, d'après Moroaii de Saint-Méry ^ le nombre des

airrancliisélail, en 1703, de 500 ; en 1715, de 1.500; en 1770,

de 0.000 ; en 1780, de 22.000; et, vers 1789, de 28.000. Une

note manuscrite du même auteur, que nous avons rapportée

à la page 139, donne 25.000, au lieu de 22.000 pour cette

île vers 1780j-CLMJiQO à cette date pour tou tes les Antill es

françaises. Du res te, leur plus ou moins grand nom bre variait

suivant les périodes et dépendajJLsuxtouLdês^dispositions

des administrateurs. Au moment où nous sommes, par

exemple, pôû?~Cayenne, de Fiedmont et Malouet ne s'en-

tendent en aucune façon. Entre leurs différentes manières

de voir, le Ministre adopte un moyen terme. Le résumé de

sa lettre, du 3 septembre 1776 2, va nous éclairer sur ces

dissentiments : M. de Fiedmont, persuadé que ce n'est qu'à

l'aide des compagnies de gens de couleur libres qu'on peut

arrêter les marrons, aurait voulu accorder toutes les permis-

sions d'aff'ranchissenient et même « pouvoir donner, sans le

consentement des maîtres, la liberté aux esclaves qu'il aurait

jugés les plus propres à servir dans ces compagnies ». —
« M. de La Croix, ayant reconnu, au contraire, que les

nègres ne profitaient de la liberté qu'ils obtenaient que pour

se livrer à la paresse, à la débauche et au libertinage, a

regardé la multiplicité des atfranchissements comme nuisible

aux progrès de la culture et aux bonnes mœurs. » Aussi

n'a-t-il accordé son consentement que dans de rares cas, et

il a proposé de n'aff*ranchir les hommes qu'à soixante ans,

les femmes qu'à quarante. Les sentiments de ces deux admi-

nistrateurs sont également exagérés. En eff'et, « la position

de la Guyane qui, par l'immensité de ses forêts, facilite le

marronage des esclaves, parait exiger, de la part du gouver-

nement, plus de condescendance pour les aff"ranchissements

que dans nos autres colonies, afin d'augmenter ou du moins

d'entretenir les compagnies des gens de couleur libres ; mais

' Description de ^ainl-Domingue, 1, 79.

- Arch. Col., B, lo6, Cayenne, p. 42.
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celle condescendance a des bornes que rinlérêl de la cul-

ture el les^ droils de la propriélé doivent iixer — Les

esclaves sont, comme lous les autres biens, des objets de

propriété dont on ne peut dépouiller aucun citoyen sans son

consentement...» D'autre part, le système de M. de La Croix

« détruirait l'amour des bonnes actions, qui ne serait plus

excité par Tattrait des récompenses et rendrait impossible le

recrutement des compagnies de gens de couleur. L'établisse-

ment des nègres révoltés de Surinam, s'il a lieu comme je

le pense, suppléera au surplus, par la suite, les compagnies

de gens de couleur. »

Malgré toul,ily a toujours abus, du moins au gré du gouver-

nement. Les mêmes recommandations ne cessent d'être faites

aux administrateurs 1. Dans une lettre du 6 avril 1786 '-,1e Ministre

explique que Sa Majesté n'a pas voulu interdire les atlVanchisse-

ments par testament et priver les esclaves de jouir de la faculté

qu'accorde l'article 56 du Code Noir ; mais Elle recommande

d'être très difficile pour l'homologation des libertés accordées.

— De même, Elle prescrit de rejeter toutes les demandes

contraires aux règlements et de lui faii'e connaître le nombre

de celles qui auront été accueillies^. En 1785, il a été donné

845 libertés, rien que pour Saint-Domingue, dont 203 gratis

et 108 à un prix modéré. C'est un abus, et il y aura lieu de se

conformer aux règlements en vigueur. « Je vous prie, au sur-

plus, ajoute le Ministre, de m'adresser tous les six mois, à

compter du 1" janvier dernier, un état exact de toutes les

libertés que vous aurez jugé convenable d'accorder, en spé-

cifiant les motifs des différentes grâces, pour que je puisse

rendre compte à Sa Majesté de l'exécution de ses volontés. »

— Enfin, une ordonnance des administrateurs de la Guade-

1 Arch. Col., F, 263 (pas de pagination). Extrait des registres du Conseil

souverain de la Martinique, 11 novembre 1785.

2 Ib., ib.

3 Ib., B, 192, Saint-Dominique, p. 159. Lettre à MM. le comte de la Luzerne
et de Marbois, 10 août IISG.
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loupe', du 3 mars i7(S9, sti|)ule que los liberlés, accordées

par les maîlres, et qui n'auront pas été approuvées par le ^gou-

verneur, seront déclarées nulles et abusives, si ceux (pii les

ont obtenues ne se sont pas pourvus par-devant les adminis-

trateurs dans un délai de six mois.

Nous avons relevé aux Archives Nationales''^ un certain

nombre d'actes d'aHranchissemenl, mais il n'y en a qu'un

qui porte la ratification des administrateurs. C'est celui d'un

nègre nommé Almanzor, alVranciii par iM. de Maupin, « à

TAzile, le 17 novembre 1781, sous le bon plaisir de Messei-

. gneurs les général et intendant». Nous rapporterons comme

"^^f~^xemple un cerlilicat de liberté; la formule est des plus

simples. « Je ccrlide que nous avojis donné la liberté à la

négresse Jeanne pour les_bons_s^ry[ces_qu'elle a rendue (sic)

alnÔtTipère et ma mè re ; et les héritiers Guibert s'obligent fie

fai re ratiflicr sa liberté. A Lartibonite, le i 5.dË£embre 178 i-

.

Signé : Guibert-Min ière. » — Voici un cas particulier de l'in-

térêt que porte un maître à un de ses esclaves. Il est relaté

dans une lettre^ d'un nommé Dubarry à un de ses parents,

Darode, qui vient d'être nommé chef d'artillerie à Port-au-

Prince. H lui dit qu'il a fait venir un de ses esclaves, Eutrope,

pour lui demander quelles étaient ses intentions : « Il me met

au comble de mes souhaits en désirant vous servir... ; je l'ai

acheté dans l'intention de lui faire du bien. » 11 recommande

donc à son parent, si Eutrope se conduit bien, de l'en informer

pour qu'il l'affranchisse, et de faire son possible pour le

marier; « mais il faudrait que ce fût un grand parti à pouvoir

faire son bonheur toute sa vie. » Nous ignorons si ce rêve

philanthropique fut réalisé.

Petit, dans son Droit public des esclaves'', est d'avis qu'il

faudrait ne permettre les affranchissements que pour services

1 Arch. Col., F, 233, p. 791,

2 Zi", 138.

3 /6., 7 septembre 1781.
* P. 303.
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exceptionnels, tels que « la découverte d'une conspiration,

celle d'un poison inconnu, avec l'indication des coupables et

des preuves; la dénonciation d'un repaire, d'une troupe d'es-

claves obstinés dans leur défection ; la découverte d'un parti

ennemi; la capture ou la destruction d'un général ennemi

dans une alfaire; la conservation de la vie d'un blanc dans un

danger évident »
; et, en outre, pour certains services privés

déterminés, comme « la nourriture du maître ou de trois de ses

enfants sevrés par ses ordres; la maternité de six enfants

vivants, dont le moins agirait atteint sept années; trente années

de travail au jardin ou de service domestique, sans marro-

nage ; une industrie, une économie, un attachement ayant con-

tribué avec distinction à la conservation et à la fortune du

maître... >> Il traite ensuite de la nécessité d'assurer la subsis-

tance de l'atTranchi. Il ne paraît pas y avoir jamais eu de

règlement spécial à ce sujet. Mais, en fait, les administrateurs

exigeaient, la plupart du temps, que les maîtres prissent un

engagement en ce sens. Le roi prescrit, le 20 mars 1784, à

ceux de la Guyane*, de n'imposer une pension que si Tatfî'an-

clii a cinquante ans ou s'il est affligé ou menacé d'infirmité.

En aucun cas, cette pension ne pourra dépasser GOU livres ni

être au-dessous de 400 livres argent de France. Aussi beau-|

coup de maîtres, pour éviter de contracter pareilîê'obligafTdn,!

la FssâTëntHB~sTmplFm7îTi^tt té,;

sans"fàTrc r'égulâTîséî'sa situation. <( Le libre de fait, — écrit à
\

ce sujet M. Schœlcher'^, — dont le propriétaire était mort, le

patronné qui avait perdu son patron, étaient tenus pour fugi-

tifs, épaves, s'ils ne pouvaient montrer un litre légal d'affran-

cliissement, et appartenaient au roi qui pouvait les faire
j

vendre au profit de l'État. » Ainsi, en 1705^, une négresse

au service d'une demoiselle La Fallu, ayant réclamé sa liberté,

^ Arcli. Col., F, 72. Instructions au sieur de Clugnj-, gouverneur, el au sieur

Foulquier, intendant.

2 Colonies françaises, p. 306.
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SOUS prétexte qu'elle 6(ait née de père et mère libres, sans

» ;• pouvoir faire la preuve, le subdélégué à l'intendance des îles,

\' Million, la déclare esclave et la condamne à un mois de pri-

son, les fers aux pieds. Mais, trois ans plus tard^ Fintcndant

la déclare libre, ainsi que ses enfants, et sa maîtresse est

déboutée de sa demande. Scliœlclier rapporte- un arrêt du

Conseil du Cap, du 7 février 177U, condamnaiit un mulâtre,

malgré quarante ans de liberté, à redevenir esclave, faute de

justifier de sa liberté ; en môme temps, son mariage était

cassé et ses six enfants déclarés bâtards. 11 fallut une ordon-

nance des administrateurs pour suspendre l'exécution de cet

arrêt et lui rendre la liberté.

En réalité, cette question des alTranchissements, malgré des

prescriptions multiples, ne put jamais être réglée d'une ma-
nière satisfaisante. Les restrictions apportées^ à la volonté

îles maîtres après le Code Noir ne furent jamais appliquées

dans toute leur rjgu^ijj:? ainsi que le constate encore M. Rou-

vellat de Cussac à propos de l'ordonnance du ^6 sep-

tembre 1841 ^ Peut-être y aurait-il eu moyen, en favorisant

les affranchissements et en accordant même au besoin des

primes, d'arriver graduellement à l'abolition de l'esclavage,

une fois que la traite eut été supprimée. Nous nous conten-

tons d'indiquer cette idée, dont le développement et la dis-

cussion n'auraient plus qu'un intérêt tout à fait rétrospectif.

IV

ff La situation nouvelle des affrancliis est déterminée aussi

1 nettement que possible par les articles 57, 58 et 59 du Code

Noir. Par le premier, ils sont l'éputés naturels français
;
par

1 Arch. Col., F, 230, p. 303, 23 août l"/08.

2 Cot. fr., p. 306. — Cf. Moreau de Saint-Méry, V, 290.

3 Op. cit., pp. 88 et suiv. Pour les mesures relatives aux affranchissements
'On r^e T..nTT /in r* :t rv «M



le (Icuxiènie, ils soul allVaiicliis dos « charges, services et

(Iroils utiles (|ue leurs anciens maîtres voudraient prétendre

lanl sur leurs personnes que sur leurs biens et successions

on qualité de patrons »
; ils no sont assujettis qu\à une sorte

d'obligation ji^orale envers eux et leurs ramiiTcsTcîTïnTmt"

( e n1Ts~d e 1eur_« porter jm respect singulier »
; en un lë~Ti^o i-

sieme leur accorde tous « les mêmes droits, privilèges et

immunités » qu'aux personnes nées libres. Telle est la théo-

rie, en apparence très libérale, contenue dans ces articles.

11 semble qu'il n'y ait eu, pour ainsi dire, plus de diflerences

entre les gens de couleur libres et les blancs. Toutefois, dans

la vie réelle, les mœurs I'o^ti portèrent sur la législation pour

mail ilI^îTî r~co înTiTe" û n e barrière i n fra n ch i ss aJ3 le e

n

Tre 1ës1i n

s

et 1 es_ciuJU'e^_AiKî 11 n e jnçsjjœ . "Jl trio_mahaJamais d u préj ugé

de couleur^ Bienpjus, il provoqua un certain nombre de règle-

ments locaux ou gé n é rau x"~'(3ès tlnes"*! rappeleF^ux~saïïg-

mêlé la "distance ^qïïTTeTTegarair^MIElMfî^^

<ians Moreau de Saint-Méry^ les innombrables combinaisons

de couleur des saug-mêlé. Eh bien, tout individu qui était

réputé avoir même une partie infinitésimale de sang noir était

rangé dans celte catégorie. La distinction radicale entre les

deux classes, éta blie par les colons, fut même soignoiiSiiment

entretenue par [es administrateurs et le gouvernemenL-Cjan--—
tral qui, par intérê t politique, Furent amenés à la cousaiireiL-l-

_Sang-mêl£!C^ tout temps con- 1

sidérée aux Antilles comme un terme de mépris. Elle constitua \>

mômé~^un outrage passible de peines sévères. Voici, par

exemple, un arrêt du Conseil de Léogane, du H septem-

bre 17422, contre un individu « atteint et convaincu d'avoir

témérairement et calomnieusement taxé l'intimé d'être issu de

sang-mêlé et sa mère de la race d'Inde ». Il devra demander

pardon en la chambre des audiences du siège royal de Saint-

Marc; il est, en outre, condamné à 1.500 livres d'amende et

1 Descriplloii de Saint-Doininr/ue, I, 83.

^ Arch. Col., Code Saint-Domingue, F, 271, p. 405.
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deux mois do prison. — lîn autre, ayant adressé le

même rc^jiroclie à un commandant d(is milices, est astreint à

faire une réparation j)ubli(pje et à payer 300 livres d'amende

et l.r)0() iivi'(^s de dommages-intérêts K— Les nommés Guiran

et Hattier, « convaincus d'avoir faussement et malicieusement

dit (;t répandu dans le public que les dames Dufourcq (celle-

ci était la femme d'un membre du Conseil du Petit-Goave) et

Wis, et le sieur Abraham (capitaine de milice) étaient entachés

de sang-môlé, pour réparation de (|uoi seront mandés en la

chambre du siège royal du Petit-Goave... et là, nu-tôte et à

genoux, en présence de dix personnes au choix des plaignants,

demanderont pardon aux sieur et dame Dufourcq, au sieur

Abraham et à la dame Wis, de l'injure atroce qu'ils ont pro-

férée contre eux, les prieront de vouloir bien l'oublier et

les reconnaîtront, ainsi que toute leur famille, pour gens

d'honneur, no a entachés de sang-mélé par parenté ni par

alliance ; seront ensuite lesdits Guiran et Rattier blâmés... »

De plus, ils seront condamnés à une aumône de 2.500 livres

chacun envers l'hôpital, à 4.000 livres dédommages-intérêts

chacun envers la dame de Wis et aux dépens du procès.

Les intéressés avaient, comme dans la plupart des cas, le

droit de faire publier et afticher le jugement.

Nous allons montrer, par quelques documents caractéris-

tiques, combien cette opinion était entrée peu à peu danj les

vues du poiivoir centraTrtS^ous aVDTrrctTglsî iioslêxtes à dessein

dans la seconde moitié du xviii^ siècle, à un moment où il

semble que, dans la métropole, les idées dussent commencer

à se dégager des préjugés. Le gouverneur de Cayenne, Mail-

lart, ayant demandé à quelle génération les sang-mélé

doivent rentrer dans la classe des blancs et peuvent être

exempts de capitation, le Ministre lui répond, le 13 oc-

tobre 1766~: « H faut observer que tous les nègres ont été

1 Arch. Col., F, 271, p. 8G3. Arrêt du Conseil du Port-au-Prince, 6 novem
bre 1753.

2 76., B, 123, Cayenne, p. 42.
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lransport<'^s aux colonies comme esclaves, que l'esclavage a

imprimé une tache ineHaçablesur toute leur postérité, même
sur ceux qui se trouvent d'un sang-mélé ; et que, par consé-

quent, ceux qui en descendent ne peuvent jamais entrer dans

la classe des blancs. Car, s'il était un temps où ils pourraient

être réputés blancs, ils jouiraient alors de tous les privi-

lèges des blancs, et pourraient, comme eux, prétendre à

toutes les places et dignités, ce qui serait absolument con-

traire aux constitutions des colonies. » — Cette môme théo-

rie est confirmée peu après au sujet de gens de couleur

de Saint-Domingue, qui ont demandé au Conseil supérieur

de Port-au-Prince l'enregistrement de titres de noblesse, en

se fondant sur ce qu'on l'accordait à des Indiens. Mais le

Ministre répond aux administrateurs^ qu'il y a une dilVérence

essentielle entre les Indiens et les nègres. « La raison de cette

différençe_est prise_de ce que ][e^ndjejis_sonl_aés_iiiu'es. et

ont toujours conservé l'avantage de la li berté dans le s colo-

nies, tandis que les nègres n' y ont été introduits q ue pour y

demeurer dans l'état d'escljLyagejrem|èrM

sj^i r to u s l e u rs d e sce.n dan L^.„ei.4ue Jedpnjle la liberté ne peu

t

effacer, » Les Indiens, assimilés aux sujets du roi originaires
—— «>«

d'Europe, peuvent prétendre à toutes charges et dignités

dans les colonies ; tandis que les nègres ou leurs descen-

dants, étant exclus de lous emplois, le sont, à plus forte

raison, de la noblesse.

Aussi les gens de couleur essayaient-ils de se fai_re passer

pourjndiens. Le 27 mai 1771, le Ministre ~ approuve les

administrateurs de Saint-Domingue, MM. le comte de Nolivos

et de Montarcher, d'avoir refusé de solliciter pour les sieur et

dame Vincent des lettres patentes les déclarant issus de race

indienne. « Une pareille grâce tendrait à détruire la ditférence

1 Moreau de Saint -Méry, V, 80. Lettre du 7 janvier 1767.

2 Id., ib., 3o6; —et Arch. Col., B, 138, Saint-Domingue, 77; ce dernier texte

est plus complet; dans le même volume, p. 100, est une autre lettre, du
5 juillet 1771, aux mêmes administrateurs, pour leur rappeler les principes à

suivre à ce sujet.
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que la ualiii'o a inis(^, c.uivv les blaiics cf, les noirs, cl que le

pi'éjugé |)()lili(ju(5 a eu soiu d'eiilretenir comme une distance

à la(|uelie les ^^cus de couleur et leurs descendants ne devaient

jamais alleindre ». Il importe « au bon ordre de ne pas alTai-

blii* Iclal d'humiliation atlaclié à rcspèce, dans quelque

degré (|u'ellc se trouve
;
préjugé d'autant plus utile qu'il est

dans le cœur même des esclaves et qu'il contribue principa-

lement au repos même des colonies. » Le Ministre recom-

mande, en outre, de ne favoriser sous aucun prétexte les

alliances des blancs avec les filles de sang-môlé. Ainsi le

marquis De Lage, capitaine d'une compagnie de dragons, qui

a épousé en France une fille de ce sang, ne pourra plus

servir à Saint-Domingue. -— Nous relèverons encore ce

passage dans un Mémoire du 7 mars 1777^: « A quelque

distance qu'ils (les gens de couleur) soient de leur origine,

ils conservent toujours la tache de leur esclavage et sont

déclarés incapables de toutes fonctions publiques; les gen-

tilshommes même qui descendent, à quelque degré que ce soit,

d'une femme de couleur, ne peuvent jouir de la prérogative

de la noblesse. Cette loi est dure, mais sage et nécessaire

dans un pays où il y a 15 esclaves pour 1 blanc; on, ne

saurait mettre trop de distance entre les deux espèces ; on ne

saurait imprimer aux nègi'es trop de respect pour ceux aux-

quels ils sont asservis. Cette distinction, rigoureusement

observée même après la liberté, est le principal lien de la

subordination de l'esclave, par l'opinion qui en résulte que

sa couleur est vouée à la servitude, et que rien ne peut le

rendre égal à son maître. L'administration doit être atten-

tive à maintenir sévèrement celle distance et ce res-

pect. »

Quelque temps après, cependant, une autre opinion se

manifeste dans des instructions au sieur de Clugny, gouver-

neur de la Guadeloupe, et au sieur Foulquier, intendant,

1 Durand-Molard, III, 295.
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dalées (iii ::*(» mai 1781- '. '* Los personnes les plus réflécliies

considèrent anjourd'luii les gens de couleur comme la bar-

rière la plus forte à opposer à tout trouble de la part des

esclaves. Cette classe d'hommes mérite, selon leur opinion,

des égards et des ménagemenls, et elles penchent pour le

parti de tempérer la dégradation établie, de lui donner môme
un terme. Cet objet délicat mérite une méditation profonde.

Sa Majesté recommande aux sieurs de Clugny et Foulquier

de s'en occuper esscntiellen;ent et de recueillir les sentiments

des Conseil supérieur, de la Chambre d'agriculture et des

habitants qu'ils Jugent les plus dignes de leur confiance... »

La Constituante allait b'cnlôt, en effet, déclaier que les gens

de couleur libres sont citoyens au même titre que les blancs,

en attendant la mesure plus radicale de la Convention procla-

mant la liberté de tous les esclaves. Mais ce serait sortir des

limites do notre sujet que de rapporter ici ces mesures. Il

nous suffira donc d'exposer comment les sang-mêlé furent à

la fois avilis et pourtant protégés par le gouvernement, ce

qui, tout en paraissant une inconséquence, fut on réalité la

suite d'un plan bien combiné pour mieux assurer leur sou-

mission vis-à-vis des blancs et celle des esclaves à leur

é'^ard.

Tout d'abord, les gens do couleur étaient soumis, comme
c'est naturel,

^^ J^j_XâliOilOJil!ilji^l^J^ servant/) prouver

leur liberté. C'était là une simple mesure de police pour éviter

les abûTT'elle fut assez fréquemment renouvelée 2, et nous

1 Arch. Col.. F, 72. L'extrait que nous citons est reproduit textuellement

dans un Mémoire du roi adresse, le 2 juin 1785, à MM. Bossner et Lescallier

A clia(|uc instant, d'ailleurs, nous avons constaté ce fait pour des instructions

répétées dans les mêmes termes.

- Durand-M(^larù, I, 100, Ordonnance des Administrateurs de la Martinique,

7 juillet 1720; H, lOo, l" septembre 1761; 111, 18G, 29 décembre 1774.
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avons VLi, dans ce même cliapiLro, (\\\{\ faille de pouvoir jus-

tiliei' de leur airranchisscmciil, ils é Laienf exposes a rèlom-

bcrcn esclava^^e

Une dIsUncLion primordiale établie entre eux et les blancs,

c^esl iallélense (jul leur_j3St faite de porter les norïïTT'd es

blancs^. Ceux d^entre eux qui en avaient déjà pris furent

contraints d^'en changer-. Mais il est à remarquer (|ue cette

défense s'appliquait aux u négresses, mulâtresses, quarte-

ronnes et métives libres et ?ion mariées ». Elles sont tenues,

en faisant baptiser leurs enfants, de leur donner, oulre le

nom de baptême, « un surnom lii'é de l'idiome africain ou de

leur métier et couleur, mais qui ne pourra jamais être celui

d'une famille blanche de la colonie^ ». Cette précaution était

prise sans doute pour éviter qu'on donnât aux^ enfants" natu-

rels le nom de leur père. Ce nTetait que dans le cas où une

femm e de 15oûTëïï"r"" liTjre épousait un blanc qj_^eile poITv^a i t

prendre son nom.

Mais on cherche par to us les moyens possibles à éviter

les umong~rëgulières ÏÏés"blancs et des gens de couleur. Ainsi

le Ministre écrit, le 26 décembre ITO^', au gouverneur géné-

ral des îles, que le_rpi_ne veut pas q le leslitres dC' noblesse

des_ sieurs_£QasjÊljiûai^ parce"

qu'ils ont éPQA^séé e S/ mu là t/e s s c s ,vVi c[ u<^ej3[ô u \^e r n e u r

permette qu'on rende aucun jugement pour la représenta-

tion de leurs lettres. — Une négresse affranchie étant sur le

point d'épouser un blanc, Tautorisation lui est refusée, et le

roi fait connaître à M. Dalbond^ qu'il a eu raison, car son

intention n'est point de permettre le mariage des nègres avec

les blancs. Cette interdiction paraît d'autant plus singulière

1 Durand-Molard, III, 151. Ordonnance du 6 janvier mS,
« Id., ib., 168, 4 mars n"4.
3 Moreaude Saint-Mér}', V, p. 448. Règlement des Administrateurs de Saint-

Domingue, publié au Gap, le 24 juin 1773, et à Port-au-Prince, le 16 juillet. 11

rappelle les règlements des 12 janvier 1-727, 15 juin 1736, 14 novembre 1755.

* /(/.. I, 716.

6 Arch. Col., B, 72, p. 152. Lettre du 30 décembre 1741.
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que h; Code Noir permeUail même le mariage cniva blancs et

esclaves. Nous savons, d'autre part, (jue c'était un procédé

courant pour certains colons peu délicats que d'épouser une

femme de couleur libre, ayant des économies'. 11 faut donc

croire qu'en réalité la défense ne s'appliquait qu'à cei'tains

cas particuliers, que nous n'avons, du reste, vus spécifiés

nulle part.

Un arrêt du Conseil souverain de la Martinique"^ défend à

tous officiers publics de qualifier les gens de couleur des

titres de sieur et dame. — On voulut, _de_pl us, les cinpécher

d'imiter les blancs pa r le luxe de leurs vctem ej2ts^^_(^Tous

mulâtres indiens et nègres atTran^".lûs,_ou libj^es d^naissancc,

~3êTo'ut sexe,— djt "un règlement de la Martinique^,— pour-

ront s'habiller de. toile blanchei.ginga, coionjl.le,^ ind^^^^ ou

"autres étoffes équivalentes de peu_de valeur^ avec pareils

habits dessus, sans soie,jdoruret_ni^^eiUellejAil^Q'"^ ^1^ ^ ^^

ne soit à très baS-JXJxj .
» les derniers ne devront avoir que

des chapeaux, chaussures et coiffures simples, sous peine

de prisoTTct confisca tion, et même de perte de la iiUerté en

ca s de___rmdive^-Mais il était bien difticile de refréner

l'amour des noirs pour la toilette. Nous constatons, par un

autre règlement, du 9 février 1779\ que, malgré ces mesures

prohibitives, le luxe des gens de couleur est devenu extrême.

Les administrateurs remarquent, à ce propos, qu'ils ne sont

dignes de la protection du gouvernement qu'à la condition

qu'ils « se contiennent dans les bornes de la simplicité, de la

décence et du respect, apanage essentiel de leur état ». Aussi

leur est-il enjoint (art. 1) « de porter le plus grand respect...

à tous les blancs en général... à peine d'être punis même par

la perte de la liberté, si le manquement le mérite ». Il leur

* Hilliard d'Auberteuil. op. cit., II, 79, parle de 300 blancs ayant épousé des

filles de sang-mèlé, par cupidité, à Saint-Domingue.
2 Arch. Col., F, 262, p. 663, 6 novembre 1781.

3 Durand-Molard, I, 139,4 juin 1720.

* Moreau de Saint-Méry, V, 8o5.
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est cléfoiKlii (art. 2) « (l'alToclor dans leurs vêtements et

parure uno assiinilalion répréhensible sur la manière de se

mettre des hommes blanes ou femmes blanelies »
; enlin, on

leur jnferdit « pareiilenient tous objets de luxe dans leur

extérieur )^. — Un arrêt du Conscùl du Cap^, du 3 février 1761,

touchant le port d'armes, le défend expressément aux noirs

et mulâtres libres. Il s'agil princij)alement du port de ré[)ée

et des duels assez fréquents qui en étaient la conséquence.

i

VI

Indépendamment de ces diflérences purement extérieures,

j
on en établit d'autres ayant une portée plus réelle dans la

Il vie pratique. Un ordre du roi décide que tout habitant de

II;!
sang-mélé ne pourra exercer aucune charge dans la judica-

ture ni dans les milices ; et il ajoute : « Je veux aussi que tout

habitant qui se mariera avec une négresse ou mulâtresse ne

puisse être officier, ni posséder aucun emploi dans la colo-

nie'. » — Un arrêt du Conseil de la Martinique^ défendit

^^ à tous greffiers, notaires, procureurs et huissiers d'em-

ployer des gens de couleur pour le fait de leur profession.

On fit observer que de pareilles fonctions ne pouvaient

Il
I

être c< confiées qu'à des personnes dont la probité soit recon-

nue, ce qu'on ne pouvait présumer se rencontrer dans une

naissance aussi vile que celle d'un mulâtre; que, d'ailleurs, la

fidélité de ces sortes de gens devait être extrêmement sus-

pecte
;
qu'il élait indécent de les voir travailler dans l'étude

d'un notaire, indépendamment de mille inconvénients qui en

pouvaient résulter : qu'il était nécessaire d'arrêter un pareil

abus... »

1 Moreau de Saint-Méi\y IV, 342. 11 rappelle une ordonnance royale, du

23 juillet 1720, et un arrêt de règlement de la Cour, du 1 avril 17^8, art, 18.

2 /(/., m, 382, 7 décembre 1733. Voir ci-dessus, p. 424,

3 Durand-Molard, II, 375, 9 mai 1765.
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I ls ne pou vaient pas non plus se livrer à certains métiers.

A ce point de vue, Moreau de Saint-Mcry ^ attire notre atten-

tion sur un arrêt du Conseil du Cap, du 22 mai 17G0, qui

autorise la femme Cottin à exercer la profession de sage-

femme. Trois autres sages-femmes l'avaient attaquée comme
incapable et non autorisée, conformément à un arrêt de la

Cour, du 14 juin 1757. Elle répond alors qu'elle exerce depuis

vingt ans, qu'elle a appris le métier de sa mère, qui Fa

exercé pendant plus de trente ans. et produit des certificats

justifiant de sa capacité et de son expérience. Sur quoi elle

est autorisée à prêter serment. « Cette exception flalteuse

pour la femme Cottin, dit Moreau de Saint-Méry, est un acte

de justice, dont ses vertus l'ont rendue encore plus digne

cliaque jour. Condamnée en quelque sorte à l'abjection par

sa couleur, elle est parvenue à inspirer une estime univer-

selle par les sentiments et surtout par cette générosité secou-

rable qui en fait encore aujourd'luii au Cap la mère des

pauvres et l'objet de la vénération publique. »

Mais il_arrivait trop sou vent que les gens de couleur s'adon-

naient de préférence aux métiers les moins avouable s. Dans

une lettre de l'administrateur Phelypeaux, du 6 avril 1713-,

il est question de 3 négresses « ouvertement protégées par

l'intendant Vaucresson, parce qu'elles le comblent de pré-

sents ». Elles habitent Icjbourg Saint-Pierre, où ellûS-Sont

cabaretières recélcuses^de vols et de nègres marro nSj_di)iinent

àjouer'élTant pis^core; le gouverneur les qualifie, eu-O utre,

.

d 'ép iTEetes'Tj
u

'o ii n '(;gïï?aîir"pïïsrï^p ^^ u i re aujourd'hui dans

un rapport officiel. Le 11 février 1727, les curés du Mouillage

et de Sairît^lïïTrê^rrésenlent au juge ordinaire une requête
•'^"

tendant à ce qu'il soit défendu aux négresses et mulâtresses

libres de donner des bals et de recevoir des assemblées chez,

elles. Elles favorisent en effet ouvertement la prostitution.

1 IV, 317.
'^ Arch. Col., C8, 19.



4:J() LK llKGIMt: DK L ESCLAVAGE

llno « niuUe lihortino » s'était vantée de ce qu'un de ses

amants avait dépensé pour sa toilette 7 cà 800 livres. La dépra-

vation des inoîurs restait très grande cliez les gens_d(^ cou leur

lîÏÏres, pour beaucoup desquels elle avait été précisénnent

i'ori^^ine (l(V"hr]|l)ërté. Faut-il s'étonner (|ue le sens__nfioral ne

fù l g u èix\.(ic_ydppj^ej^jMj x~?
~

C'est ainsi (|ue, dans bien des cas, ils arrivaient à une cer-

taine aisance et même cà la fortune. Mais diverses resjtrictions

fuj^ent imposées^près le Code Noir, £leur drojt^e propriété.

Si une décision roj^ale les autorise à disposer de leurs biens,

lorsqu'ils n'ont pas d'enfants ^ ils sont en revanclie_déclarés

incapable?"«"dé'Tïïcêvoir des blancs aucune donation entre

vifs","DTi à caïïsellêrmort, ou autrement, sous quelque déno-

mination ni prétexte que ce puisse'ôtre- ». Les dons ou legs

faits en leur fàÂ'èiir étaient a^qlfrsTTirôpital.Sl^ il est bien

évident, comme le fait remarquer R. Dessalles ^, qu'il restait

encore aux blancs la ressource d'éluder la loi de leur vivant

en dénaturant leurs propriétés, ou, après leur raort, par des

lidéi-commis. Du reste, nous trouvons à chaque instant des

décisions contradictoiies sur ce point comme sur bien

d'autres, ce qui fait — - répétons -le — qu'il est en réalité

bien difficile de tracer un tableau rigoureusement exact de ce

que fut aux Antilles la législation relative aux esclaves et aux

affrancliis. Par exemple, nous citerons le cas suivant d'une

donation, en apparence irrégulière, d'après les textes que nous

venons de rapporter, et qui fut néanmoins confirmée succes-

sivement par les diverses autorités d'une manière définitive^.

Jl s'agit de plusieurs esclaves afiranchis en vertu d'un acte

notarié par le sieur Dausseur, conseiller au Conseil supérieur

de la Guadeloupe. Il est décédé en 1765. Or, il avait assigné

une pension viagère de 600 livres à son esclave mulâtresse

• Arch.Col.,C,72, p. 1"J2. Lettre ministérielle à M. Dalbond, 30 décembre 1741.

2 Moreau de Saiut-Méry. Ill, 159, 8 février 1723.

3 Op. cit.. IV, 232.
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Vicloirc. Elle a épousé, cii 1766, un mulâtre libre. Les deux

époux réelament, en 1767, au fils Dausseur, le paiement de

la pension. Celui-ci, condamné, fait appel; mais la décision

est confii'mée le 12 janvier 1768. Alors Dausseur en appelle

au roi; il invoque tous les textes et se livre à une subtile

discussion de droit. Malgré tout, un arrêt du Conseil d'État,

du 23 avril 1774, le déclare non recevable en sa demande.

Qu'est donc devenue la défense de faire des donations aux

afifranchis?

Une question so£venjji^[tée^à^j)ropojjd^s_ge^ de couleur

fut celle du droit de capitation^auquel ils prétendirent de

tmTtTcmps se soustraire. lUemble bien, cTaprès le Code Noir,

qu'ils ne dussent pas plus y.ô.lx.aiLsl£eiiilsx[ue-les blancs. iMais

ce point fut continuellement remis en discussion. Dès 1688,

leTliiulâtres de Saint-Christophe se refusent a pa~yer le droit.

Le gouverneur général des îles écrit à l'intendant Dumaitz ^

pour lui demander son avis à ce sujet. « On prétend, dit-il,

([ue les oflicicrs des Conseils favorisent ces exemptions, à

cause d[\ grand nomure de ces mulâtres qu'ils ont à leur

service.^) Or il rappelle une ordonnance de l'intendant Begon,

de juillet 1684, qui déclare la capitation obligatoire pour les

iQulâtres. H est vrai que cette ordonnance a spécialement

exempté ceux de Saint-Cliristopbe,par la raison qu'ils étaient

utiles pour défendre les quartiers français et pour les empê-

cher de passer chez les Anglais ; cette mesure a été confirmée

par arrêt du Conseil supérieur de cette île, du 13 mai 1688~.

L'exemption est étendue aux autres îles, le 26 avril 1712,

par l'intendant général, pour les esclaves alTranchis et leurs

enfants 3. Mais une Déclaration royale, du 3 octobre 1730 ^

les y soumet de nouveau; elle sera de « 100 livres de sucre

brut poids de marc ». En 1738, une sédition éclate à ce sujet

1 Arch. Col., C8, 0. Lettre du 10 novembre 1G88.

" 76., C^, 8. Mémoire de Bleaac et de Goimpy, 19 avril 1G94.

3 Ib., F, 2ol, p. 61.

* Durand-Molard, I, 357.
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à la Graiulc-Tcrro (Giia(icloiJ[)c). « Les trois compagnies de

milice de SaiiiL-Francois ayant été assemblées, on leur lut

l'acte de la déclaration du roi y relative. iM. de Maisoncelle

en fit soi'tir successivement 8 des rangs et leur demanda s'ils

paieraient, lis répondirent insolemment non. Ils ont été en-

voyés à la Martinique pour être mis aux cachots du Fort-

lloyal. On fera le procès des nommés La Verdure et lîabien,

mulâtres, accusés d'avoir tenu des discours séditieux sur le

même sujet. » Les administrateurs durent prendre d(}s me-

sures erficaccs pour assurer l'exécution des volontés du roi.

Car il semble ((ue, depuis ce tem ps-là, la capitation ait été

re'guiieremcntpayée par les gens de couleur libre s ; du moins,

ils n'en lurent jamais exemptés guà titre exceptio nnel, ce

qui constitifaïï7jn_al5j;;é_l.e,j>^ plus

entre eux et Jj3§JaU»^&-:

Nous nous contenterons d'indiquer diverses autres mesures,

qui ne sauraient être rangées sous une même rubrique, et

qui serviront encore à montrer en quelle défiance ou quel

mépris on tenait les gens de couleur. Une ordonnance des

général et intendant de la Martinique^ défend d'acheter d'eux

des matières d'or et d'argent. — En temps de guerre, les

arrivages ayant manqué, le juge de police du Cap interdit- aux

boulangers de leur vendre du pain, à peine de iO livres

d'amende, et aux négociants, capitaines de navires marchands

et autres, de leur vendre de la farine sous les mêmes peines.

— Une autre fois, toute communication avec les galériens

leur est interdite^.

Dans la vie ordinaire, les blancs ne se faisaient pas faute,

à l'occasion, de traiter les gens de couleur ïîïïres~comme ils

alTraienrtïiTtêlesjsclàves . Cependant, si les violences~étaient

excessives, ils pouvaient être punis, comme l'atteste une

lettre du Ministre ^ qui approuve la condamnation d'un habi-

1 Durand-Molard, I, 157, 3 février 1720.

- Moreau de Saint-Méry, IV, 451. Ordonnance du 17 avril 1762.

3 Arch. Col., F, 261, p. 233. Ordonnance des administrateurs, 7 mai 1772.
i iK ih T. 99.7 2 mars 1742.
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lanl (le la iMartinique à 1.200 livres de dommages-inlérêts

envers iiii nègre libre blessé par lui d'un coup de sabre,

plus un écu d'amende envers le roi et la peine de Tadmones-

tation. llilliard d'Âuberleuil, qui écrit de 1776 à 17<S2, nous

apprend que, de son temps, les relations réciproques se sont

sensiblement améliorées : « Jusqu'à ces dernières années, un (<

blanc qui se croyait offensé par un mulâtre le maltraitait et

le battait impunément. » Mais, à présent,— ajoute-t-il,— qui-

conque frappe un mulâtre est passible de prison K Pourtant,

il devait subsister encore bien des abus, si nous en jugeons

par la lettre suivante du Ministre à MM. le comte de la Luzerne

et de Marbois ^
: « Je joins ici, Messieurs, deux mémoires

qui m'ont été adressés par un homme de couleur, qui réclame

pour lui et les individus de son espèce protection contre les

vexations que leur font éprouver les blancs par l'effet d'un

préjugé injuste, ainsi que l'existence dont leurs mœurs, leur

aisance, leur honnêteté les rendent susceptibles. L'exposé de

leur situation est touchant, et il paraît convenable de prendre

provisoirement des mesures propres pour mettre cette classe

d'hommes à l'abri des vexations dont elle se plaint
;
je vous

engage à prendre cet objet en considération et me rendre

compte du parti que vous aurez pris. Quant à la sorte d'exis-

tence à laquelle les gens de couleur paraissent vouloir pré-

tendre, la matière est absolument délicate, et la décision

qu'ils sollicitent devra être le fruit du plus sérieux examen
;

je recevrai avec plaisir les observations que vous voudrez

bien m'adresser sur cet objel. » Quelques jours après 3, le

Ministre leur envoie un troisième mémoire d'un homme de

couleur sur le même objet, en leur recommandant d'y donner

la plus grande attention. Mais ni les mémoires dont il est

question, ni les réponses des adminislrateurs n'existent aux

Archives Coloniales. Nous ne pouvons que constater la ten-

1 Op. cit., II, 74.

- Arch. Col., B, 192, Sainl-Dominque, p. 43, 11 mars 1786.

3 Ib., îA., p. 85, 6 avril.
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(laiico générale, vers la lin do raiicieii régime, à améliorer la

situation des gens de couleur libres.

S'il leur arrivait à eux-mêmes de se livrer à la moindre

voie de fait sur un blanc, le (^liâliment était, cela va sans

^re, d es"^ p 1 u s'KCYcrcs7i\'tTT§Tû7i m u I à t re libre fut condamne à

être louetTe, marqué et vendu au profit du roi pour avoir

ytelFu un Ulanc^ c lîântre de la [)aroisse de JacmeP^.a p e r le

'i\e lâ~ liberté était la punition qui m enaçait sans cesse les

alVrancbis ou inême Feu rs desce ndants et (jui rey dait précTire

la condTiTon djjji^gjajKl^ d'en tre euxjn is pouvaient

tre déchus de la liberté non seulement pour des délits

commis par eux-mêmes, mais pour avoir recelé des esclaves

et leurs vols-.

fe qu'il y a de curieux à remarquer, c'est que les esclaves

sang-mélé en étaient arrivés eux-mêmes à partager le pré-

jugé de couleur. « Il n'est pas un nègre qui osât acheter

un mulâtre ou un quarteron, dit Moreau de Saint-Méry^;

si cette tentative pouvait avoir lieu, l'esclave préférerait le

parti le plus violent, la mort même, à un état qui le désho-

norerait dans sa propre opinion. » Singulier point d'honneur!

Tant il est vrai que le blanc était considéré par lui comme

une espèce supérieure! La Révolution française a changé ces

idées; Tégalité des races a été proclamée; mais encore au-

jourd'hui le préjugé de couleur est loin d'avoir disparu dans

nos colonies, de même que dans tous les pays où les noirs

ont été importés comme esclaves et ont produit des sang-

mêlé.

* Moreau de Saint-Méry, "V, 84, 22 janvier 1767.

2 Durand-Molard, I, 69. Déclaration du roi, 10 juin 1703; — Moreau de Saint-
• Méry, III, 159, 8 février 1726; — V, 16-i, arrêt du Conseil du Cap, 23 mars 1768,

h ^^ \condamnant pour ce fait un nègre nommé Hercule ;
— Arch. Col. , F, 251, p. 877,

arrêt condamnant un nègre libre à être vendu ainsi que sa famille, sans que
la cause soit indiquée,7 novembre 1718.

3 Arch. Col , F, 156. Discours sur les affranchissements, prononcé dans l'as-

semblée publique du Musée de Paris, 7 avril 1785.



CHAPITRE X

RÉSUMÉ. — CONCLUSION : CONSÉQUENCES

DE l'esclavage

« Quand la politique humaine allache sa chaîne

au pied d'un esclave, la justice divine en rive

l'autre boni au cou du tyran. » (Bornardin de

Suiiil-rierre, ICtttd'S de la nature, liv. 7.)

ï. — Rrsumé des cliapilres précédeiUs.

IF. — \\\on ne justifie l'esclavage moderne, qui a élé l'abus conscient de
la force. — C'est la métropole qui Fa imposé aux Antilles françaises.

— L'esclavage a été un fléau à tous les points de vue. — Son principe

n'est plus discutable. — Ses conséquences funestes.

1° Il a empêcbé le développement, reconnu possible, de la population

blancbe aux Antilles. — Résultats du mélange des races. — Intluence

de la servitude sur les maîtres comme sur les esclaves. — Le régime
forcé de la terreur réciproque. — L'absentéisme.

2° Développement de la grande propriété, presque exclusivement
sucrière. — Disparition progressive des « petits blancs ». — Incon-
vénients de la réunion de la culture et de la fabrication du sucre sur

les mêmes liabitalions. — Abandon de la cbarrue pour la boue de
Tesclave. — La routine : stagnation des procédés agricoles et indus-
triels. — Production exclusive et intensive des denrées d'exporta-

tion. — Presque point de « cultures vivrières ».

3° Application du pacte colonial aux Antilles. — Leur dépendance
absolue de la métropole. — Point de circulation monétaire. — Le
troc; ses difficultés et ses abus.

4° L'esclavage a empêcbé la naissance d'industries variées.

5° Défaut de vie intellectuelle et artistique.

6° Avilissement du travail libre. — Des avantages relatifs du travail ser-

vile par suite du bon marché de la main-d'œuvre. — Revenus pro-
duits par les Antilles au siècle dernier. — Prospérité du commerce
extérieur.

7° Rapidité des fortunes créoles, mais leur instabilité. — La généralité

des propriétés endettées.

8« Constitution d'une société factice. — Responsabilité de la métro-
pole.

9° L'héritage du passé pèse encore aujourd'hui sur les Antilles. —
Problèmes soulevés par l'émancipation. — L'avenir.
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I

Nous voici ari'ivé au ievnw. de uolrc élude. Avant do con-

clure, il importe de récapituler les faits.

La traite des nègres commence vers le milieu du xv siècle.

^ Les Français, imitant les Espagnols et les Portugais, l'intro-

duisent aux Antilles deux siècles plus tard. Ils exploitent!

d'abord le sol au moyen des esclaves africains, concurrem-

ment avec des travailleurs libres européens ou engagés.

|

Mais, peu à peu, les préjugés de l'intérêt les portent à écarter

les blancs; de même, ils renoncent prématurément à utiliser la

population indigène des Caraïbes. C'en est fait : l'esclavage

triomphe.— C'est surtout Colbert qui régularise et développe

r im p rta t i onZïïes^ nôirs^ Après lui, le gouvernelricnt suit

l'impulsion qu'il a donnée. Privilèges et primes ne cessent

d'encourager les Compagnies. Malgré tout, les colons se

plaignent qu'on ne leur apporte jamais assez de nègres.

Personne, d'ailleurs, ne paraît songer au caractère immoral

et inhumain de ce commerce.

Ainsi, voilà de malheureux êtres qui, pour la plupart,

étaient libres chez eux', habitués à vivre au grand air, sans

travailler, et,— cequi est, je le veux bien, un médiocre idéal,

—

faisant du farniente, du laisser-aller à toutes les impulsions

delà nature, la suprême jouissance. Assurément, ils ne

7

seraient jamais allés bien loin dans la voie du progrès intel- '

lectuel et moral. Mais, survient le blanc, l'homme civilisé,

l'envoyé de Dieu, s'il fallait en croire les motifs qui ont offi-

ciellement guidé les nations chrétiennes vers les côtes

d'Afrique. Alors, au nom de je ne sais quel droit supérieur

qui est, à proprement parler, celui de la force, mise au ser-

^ S'il y en avait qui étaient déjà réduits en esclavage, c'étaient surtout des

esclaves domestiques qui, nous l'avons vu, n'étaient pas d'ordinaire vendus
aux Européens.
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vice de riiUelligence et de la cupidilé, il devient [)Ossesseur

de ces auli*es hommes. Qu'ils aient commis la moindre faute,

qu'ils aient été accusés de sorcellerie, ou (|u'en guerre ils

aient eu le malheur de se laisser faire prisonniers, — quand

leur roitelet lui-môme ne leur a pas simplement donné la

chasse comme à des animaux, — les voilà réduits à l'état de

bétail humai[i. On leur met une fourche au cou, et en marche

la caravane ! Ils sont troqués contre toutes sortes de paco-

tilles apportées par les Européens, et c'est à qui, dans cet

échange, se dupera le plus.

Voyez-les maintenant, chargés de chaînes, entassés à bord,

soigneusement séparés les uns des autres, dès qu'ils sont

parents, amis ou seulement de la même tribu, pour qu'ils ne

puissent pas se comprendre et tramer un complot. Oui, on

les transforme bien en bêtes brutes, puisque le langage qui

les en distinguait surtout leur est rendu inutile. Impossible

môme d'avoir aucune communication avec leurs bourreaux,

qui ne connaissent pas leur idiome. Aussi bien, qu'en est-il

besoin ? Qu'ils respirent et mangent pour ne pas mourir,

c'est assez. S'ils font mine de broncher, il n'y a qu'à frapper

sur eux, à resserrer les chaînes. Et, pendant de longues se-

maines, ils voguent ainsi, loin, toujours plus loin du pays

natal, sur cet Océan dont la seule vue les emplit d'épouvante.

Peuvent-ils concevoir quel terrible sorcier fait aller ainsi leur

prison mouvante? Nous figurerons-nous jamais quelles fantas-

tiques chimères hantaient leur pauvre cerveau ^7 Ils ont vite

fait de tomber dans une stupidité morne. Mais, halte-là! La

mélancolie est de mauvaise hygiène. Ils n'ont pas le droit

d'être tristes. Allons 1 il faut qu'ils s'amusent. S'ils hésitent,

le fouet cingle leurs membres roidis par rimmobilité pro-

longée dans un espace trop élroit. Et en avant la danse, la

danse du pays, au son des instruments du pays, que font ré-

sonner les bombes! Ils commencent à s'animer, un instant

1 Ils croj'aient, en parUculier, que les blancs les emmenaient dans leurs

pays pour les manger et se faire ensuite des souliers avec leur peau.
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peut-ôtrei!s oublient leurs misères. Mais ils sont délassés; c'en

est fini de sauter et de rii'c. L'équi[)age a fini, lui, sa corvée

de surveillance. Qu'on enferme le troupeau. I/un d'enlrc eux

tombe-t-il malade? S'il est condamné, on n'attend môme pas

toujours qu'il meure pour le jeter par-dessus bord. Et il est

rare qu'il n'en disparaisse pas ainsi au moins un (îha(iuejour.

Qu'importe après tout au négrier? C'est le déchet calculé

dans les frais généraux. Ceux qui ont la malecliance de sur-

vivre arrivent déjà plus ou moins exténués. D'autres blancs

viennent les examiner, les essayer comme ils feraient d'un

cheval. Marché conclu. L'esclave est à son nouveau maître.

Il lui a coûté tant, il doit lui rapporter tant. Tel est le

calcul du colon. Le nègre n'est-il pas sa propriété ? N'a-t-il

pas le droit d'en user à son gré? Tous ses efforts vont tendre

àjpblenjr le rendement maximum de ce capital vivant. Du

reste, l'arbitraire le plus il limité lui est laissé, j usqu'au mo-

ment oùJe_gouvernemen t se préoccupe pourtant de régler la

"\ situation de cet être hybride, qui tient en même temps de la

na tu re_d e s pgrjo nne s et des choses? De là le Code" Noir,

œuvre de Colbert, inspiré à la fois de la Bible et j^u droit ro-

nràin, du christianisme et du droit canonique, et dans lequel

a passêTlMlgr^loïïIT^InTôïïTiïê^d'liu manitéT^

"^"TTesTaîrnôm de la religion qu'on essaie de légitimer l'es-

clavage. Ne faut-il pas estimer heureux ces fétichistes que

des chrétiens sont allés chercher pourles retirerdes ténèbres

de l'idolâtrie et leur permettre de faire leur salut ? Mais nous

avons vu comment ils comprenaient le catholicisme. De fait,

maintenus dans la plus profonde ignorance, ils restèrent, sauf

de rares exceptions, à peu près païens. Comment eût-il été

possible de leur faire comprendre qu'ils étaient les frères des

blancs ? En tout cas, ils devaient trouver que ceux-ci avaient

une singulière façon de mettre en pratique le précepte :

« Aimez-vous les uns les autres. » — Et l'on émet officielle-

ment la prétention de les moraliser ! Or nombre de maîtres

sont les premiers à abuser des négresses. En vain le gouver-
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nemeiU essaye de refréner le liberlinagc, d'empêcher le mé-

lange dos sangs. Les unions légitimes furent extrêmement

rares parmi les esclaves. La famille n'exista pour ainsi dire

pas pour eux.

Donc ils furent réduits à n'être ^uère que des corjjs, de s

instruniont s de travail . C'est ici que commence Texploilalion

en règle de la machine humaine. Ce travail, que le nègre a en

horreur, le prend tout entier, du matin au soir, quand ce

n'est pas du soir au malin. Le jour naît et on entend claquer le

fouet du commandeur. A genoux pour la prière! Ne convient-il

pas d'abord que l'esclave rende grâces au ciel pour ses bien-

faits? Ironie du sort etprofanation!... Allons, en route pour les

champs 1 11 faut bien qu'il fasse pousser la canne à sucre, et le

café, et le cacao, pour que ses frères blancs aient quelques dou-

ceurs. S'il ne va pas assez vite, s'il commet quelque inatten-

tion, s'il se relâche une minute de la besogne sous cet ardent

soleil, qui fait ruisseler la peau même du nègre, le fouet s'al-

longe de-ci, de-là, et de-ci, de-là, il la raye, cette affreuse peau

noire, parfois même en emporte quelque lambeau. Pendant ce

temps,à l'atelier, d'autres esclaves sont attelés au moulin à sucre

ou postés près de la chaudière : ce service se fait jour et nuit,

par des équipes qui se relaient de douze heures en douze

heures. Malheur à celui qui, vaincu par la fatigue ou le som-

meil, s'approche trop des roues du moulin, qui emportent ou

la main ouïe bras, ou le corps tout entier saisi dans l'engre-

nage ! Malheur à celui qui, se penchant sur la chaudière,

tombe dans le sucre bouillant^ ! Ahl qu'ils ont bien peiné les

travailleurs! Que la journée et que la nuit ont été bonnes! Et

que la récolte et la fabrication s'annoncent productives! Ils

méritent bien un peu de repos; ils ont bien gagné de quoi

réparer leurs forces. Pour se reposer, ils ont, en effet, la

ressource d'aller se jeter dans leur case sur un atfreux grabat.

Mais bah! pourquoi les nourrir? Ne coûtent-ils pas déjà trop

1 Ces accidents étaient assez ordinaires, au rapport des témoins oculaires.
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cher à se procurer? Les coquins sauront bien se tirer d'à llaire.

Et, sous ce prétexte, les maîtres leur don nent peu ou point

de nourrilure. Les misérables en sont réduits à s'ingénier

pour trouver n'importe quoi. Très souvent il leur faut voler

celte nourriture si durement gagnée. Ils volent aussi pour se

vêlir, ou les femmes recourent à d'autres moyens [)our satis-

faire leur goût de la toilette. Se charger de parures bizarres

etéclatantes était, en elïet, leur principale satisfaction, comme
leur plus grande passion était la danse. Malades ou vieux,

ij s étaie nt censés devoir être soignés par leurs ma îtres. Mais,

dans la plu[)art des cas, cette prescription d u Code Noir

n'étai t (lu'iilusQlre. Rarement ils arrivaient à un âge avance.

C'est à peine si, vers la fin du xviii^ siècle, cette larnèn table

situation matérielle de l'esclave s'améliore.

Que dire des droits inscrits dan s les règlements en sa fa-

1 veur? Théoriquement, on semble bien lui reconnaître une

sorte de perso nnal[ité. Mais combien les manifestations en

/^.^ sont restreintes dans la pratique! S'il peut contracter ma-

l\\J\ riage, ce n' est que du con sentemeiîT de son maître. Et quel

père que celui dont la femme et les enfants sont au pouvoir

d'un autre, exposés à être malmenés, châtiés, sans qu'il ait

le droit de les protéger! Nous savons combien peu la femme

^ était à l'abri des caprices du maître. l.ejirinçLpal avantage

du _mar[age pour l'esclave est de ne pouvoir être vendu sépa-

rément de sa fernmeet de se s enfantinmpiïberësT'D'autre

^ p ari, oh discute sans cesse pour savoir s'il doit être'cônsidéré

comme meuble ou comn\ê~inrmëïïïïîé7'Ta"pru'parl"du temps,

irësl rattaciré au fonïïs qu'il sert à exploiter. Pourtant il re-

paraît à chaque instant — c'est fatal — avec les caractères

propres à l'être humain, mais ne pouvant agir que par la

volonté d'un maître. LeCod^Njoir^stipule qu'il lui est inter-

d it de posséder . Néanmoins, en réalité, Ja_faciT[té lui est

laissé£_iie..,se coiis^tituer un pécule ; mais jamais il n'en jouit

qu'àj^itre précaire ; il ne sauràit,'ën^pïïrttcrulier,"en disposer par

testamejit. 11 est également incapaiblc de recevoic^ni-d-onations,
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ni legs. Qu'il soil ouvrier ou commerçant, c'est toujours le

maître (|u'il représente, et c'est le maître qui est responsable

de SCS actes. Mais lui n'a pas le droit d'assumer une responsabilité

personnelle ; c'est pour cela que tous offices ou fonctions

publiques lui sont interdits. En justice, il n'est autorisé à

figm'erque comme témoin ; encore est-ce"a~dèfaut de blancs

(î t àJa_çonditioii que son maître nêloTrpcrs HTcause. Q ua n

d

il est compté comme tète, c'est à l'exemple du belail, pour

être assujetti à la capitation et aux corvées.

La loi est faite surtout pour se garantir contre lui. La con-

trainte exercée par le maître sur son habitation à l'aide du C
commandeur constamment armé du fouet ne suffit pas. Les

csclayes.Aon]MejT£mbre, de 10 à 15 contre un. S'ils s'avi-

saient de raisonner, de se concerter, que deviendraient les

blancs? Aussi accumule-t-on toutes sortes-d e précaulkins

contre eux . Il leur est int erd[t^_dê_eirculer sans une permission

écrite, dej)orter des arm es, de s'aj^trouper. Mais, la plupart

du temps, les maîtres ne se soucient guère de les livrer à la

justice pour ces infractions aux règlements: car leur empri-

sonnement leur impose une perte, outre que certains châti-

ments mettent l'esclave dans l'impossibilité de travailler pen-

dant un temps plus ou moins long. Ce n'est donc gue^pour

les vi^s délits_nn primps; qi]p Vun\\f\n f|p l a justice publique

les atteint réellement, lis sont co utumiers de v ols, de vio-

lences, de meurtres, a'inceadies et d'empoisonnements'; ce

dcfrrrerirriineT^si'Tr'é^lïïénrâïïT^i

t

ille> , rùTcôhfmê'Fn produit

spécîâl"(îFTëscTâvâge. On les fustige, "oîTTës^ marque au fer

rou^gèTTrrrtecrr-faTt-stjbir la question ordinaire et extraordi-

naire, on les pend, on les brûle, on les applique à la roue,

on les écartèle. Les maîtres eux-mêmes inventent parfois

pour les punir les supplices les plus atroces. Mais t(jus les

moyens restent insuffisants pour assurer la sécurité générale.

Tout dommage causé par ses esclaves, le maître est tenu de le

réparer^~séulement, si c'est un crinîêqui entraîne contre

eu^x^TsT peine de inoft7il~^¥rînïïënfnTse"de leur perte. Les
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propriétaires fnrciiUunenés à organiser'uiic sorte d'assurance

inuluellc pour se prémunir contre les ris((ues à courir de ce

fait. Tant ils étaient sans cesse à redouter les excès de ceux

(lui ne cherchaient qu'à se vengiîr de leurs cruautés! En

somme, les rapports de maîtres à esclaves en arrivèrent à

produire un régime de barbarie réciproque ; elle fut seule-

ment, d'un côté, plus sauvage, et, de l'autre, plus raffinée.

Faut-il s'en étonner? La force seule maintient les nègres.

Ils se vengent comme ils peuvent. Ils n'ont qu'une idée, fuir

le maître maudit. Alors ils s'en vont, marim^, errer dans la

montagne ou la forêt, et là, réunis ^SffTjandes, ils vivent

libres entre eux
;
par leurs incursions ils terrorisent les habi-

tations. On leur donne la chasse comme à des bêtes fauves
;

on les traque, on tire sur eux. S'ils sont pris, c'est le fouet

et la fleur de lys pour la première fois ; c'est le jarret ou la

jambe coupés pour la deuxième, et, pour la troisième, la

mort, ou, à tout le moins, les travaux publics à la chaîne,

leur vie durant. Heureusement pour les colons, ils ne par-

vinrent jamais à être assez disciplinés pour tenter avec suc-

cès des révoltes générales. Sans quoi ils auraient pu facile-

ment se rendre maîtres des îles et reconquérir leur liberté.

La liberté! Mais qu'en avaient-ils donc tant besoin, disaient

les esclavagistes ? Après tout, étaient-ils si mallieureux ?

N'étaient-ce pas uniquement les natures vicieuses qui recou-

raient à la vengeance, à la fuite, à la révolte? Est-ce qu'il

n'y avait pas plus d'un paysan, plus d'un ouvrier en France

qui ne mangeait pas toujours à sa faim ou qui se trouvait

même sans abri? Et les soldats de l'ancien régime, et les

matelots avaient-ils donc un sort beaucoup plus doux ? Quelle

différence si grande entre eux et les esclaves? Pourquoi donc

plaindre tant les nègres ? N'avaient-ils pas du moins la vie

matérielle assurée ? Tout ceci a été dit souvent. Mais la liberté

avec tous ses risques n'était-elle pas préférable à un état

qui retranchait ces "humains de l'humanité ? N'ont-ils pas

eux-mêmes montré constamment que tel était en réalité leur
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hismes poursentime ni ? Force est b ien de roeonrir nii\ 5

t âcher de justifier l' es^'lRv^fj'^

Aussi bien, que ne deraanda-t-on à rétablir en Franee la

servitude personnelle abolie depuis des siècles? Nous avons

montré que la question se posa précisément an sujet des

nègres des Antilles amenés par leurs maîtres dans la métro-

pole. Nul doute qu'ils dussent être libres de par les lois

du royaume. Mais quel dommage ce principe absolu n'aurait-il

pas causé aux propriétaires? Aussi les législateurs furent-ils

obligés de s'ingénier pour y apporter des restrictions. Il

fut admis, dès 1716, qu'un esclave pouvait rester momen-

tanément esclave, même sur le sol de la métropole. Ce fut la

cause d'une véritable invasion lente de noirs dans les ports et

à Paris, jusqu'à ce qu'en 1777 le roi eût pris le parti d'interdire

l'entrée de son royaume à tous les gens de couleur, sauf les

domestiques des colons. Encore ces prescriptions furent-

elles bien incomplètement observées jusqu'à la Révolution.

L'état de domesticmefut assurément cie l) eau coup ! e meil-

leur pour les nègres. C'était pour eux le moyen de s'insinuer

dans les bonnes grâces du maître et d'arriver à se faire

aftVanchir. La liberté devenait le prix d'un long dévouement;"

souvent, il est vrai, il était plus simple [lour les négresses de

l'obtenir de la faiblesse d'un maître pour elles et pour leurs

enfants; dans certains cas, des esclaves se rachetaient
;
parfois

encore,— mais c'était rexception,— ils étaient libérés pour

actions d'éclat en temps de guerre, ou pour services rendus

à la cause publique. Ces divers motifs multiplièrent vite

dans une'proportion excessive les affranchissements. Aussi le

gouvernement dut-il songer à imposer, un frein à 1 arb itraLce^

des maîtres. D'où la nécessité d'une auto risation préalable ^

puis l'établissement d'une taxe des libertés. Ma' s que de

moyens il restait de tourner la loi ! Ici encore, la plupart des

arrêts édictés restèrent souvent lettre morte. L'affranchis-

sement aurait pu du moins être conçu comme un moyen

d'arriver progressivement à la suppression de l'esclavage,
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lorsfiuo le i)i'ogrcs des idées liLiinanilaires TeuL condairinô.

Maison ne paraît guère y avoir songé sérieusemenl.

La c]assc_des_^ens(JccQn]eur libres se juxtaposa donc à

celle des blancs. M ajs le Code Noir ordonnait en vaTrTTjTTil

ne devait plus y avoir entre eux aucune dinërence légale.

Non seulement le préjugé de couleur les marqua dans l'opi-

nrarr-ptriiliiplcirune tacliej^icjraçable, majs il parvint à pro-

voquer contre eux une série de mesures générales ou locales

qïïnc£^âmIînTchTJ^ à distance des blancs. Si Téga-

lité a été définitivement proclamée, on sait^'e quel œil sont

même encore aujourd'hui regardés les sang-mélé aux colonies.

II

Finalement, nous croyons pouvoir dire que l'esclavage

modeine, avec les horreurs de la traite, a été aussi terrible

pour les victimes, sinon même plus, que l'esclavage ancien.

Or, à la dilTérence de ce qui s'était passé dans l'antiquité S

oij la servitude était devenue un^e des conséquences natu-

relles de l'état social, rien ne justifiait chez les nations mo-

dernes cet odieux abus de la force. Il faut bien le recon-

naître, c'est avant tout l'intérêt qui a guidé les Européens

dans cet asservissement méthodique d'une race de civilisa-

tion inférieure par la race plus civilisée, du noir par le

blanc, de l'idolâtre par le chrétien. Ne devons-nous pas

ajouter que, par suite du progrès des temps et des idées, ils

furent sciemment coupables?

Il est juste de rappeler qu'à l'origine c'est la métropole

(fui institua l'esclavage. C'est elle, du moins, qui organisa la

traite au profit exclusif des commerçants du royaume ; car

jamais les habitants des îles ne furent autorisés à aller

1 Pour tout ce qui est relatif à Tesclavage ancien, voir Wallon. Histoire de

L'esclavage dans l'aniiquiLé.
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chercher régulièrement eux-mêmes des nègres sur les côles

d'Afrique, ils durent se contenter d'acheter ceux (juc des

Compagnies privilégiées et, parfois, des armateurs particu-

liers voulaient bien leur api)orler. Comme en aucun cas ces

trafiquants ne favorisèrent Témigration des travailleui's libres,

si même ils n'entravèrent pas les tenlatives faites en ce

sens par les gouvernants, il y a lieu de constater que les

colons se virent imposer le système de l'esclavage comme

unique moyen de cultiver leurs terres. Sans doute, ils en pro-

fitèrent et eux-mêmes en arrivèrent bientôt, par la force

des choses, à ne plus concevoir d'autre manière de mettre

le sol en valeur. Puis, quand Tesclavage fut devenu comme
la base de la propriété aux Antilles, n'est-il pas naturel

(lu'ils s'en soient faits les plus acharnés défenseurs, puisque

toute leur fortune en dépendait et que sa suppression leur

apparaissait comme la ruine?

Toutefois, nous affirmerons que l'esclavage a été un fléau

pour tous, aussi bien oppresseurs qu'opprimés, et à tous

les points de vue, social, économique et politique, aussi

bien que philosopliique et humanitaire.

On ne discute plus sur le principe même de l'esclavage.

« L'illégitimité de la servitude, comme on l'a bien dit ^ est

au petit nombre des vérités que l'Évangile, la science et la

liberté politique ont rendues maîtresses de la conscience

humaine dans toute l'Europe. « C'est pourquoi nous n'avons

pas jugé à propos de reproduire les théories diverses émises

sur cette question par les moralistes et les philosophes.

Après avoir exposé l'organisation de l'esclavage dans les

Antilles françaises, nous voudrions simplement indiquer

quelles nous paraissent en avoir été les conséquences.

1° Tout d'abord, si on n'avait pas recouru aux noirs

d'Afrique, la population des Antilles eût été entièrement

changée. Nous pensons avoir démontré qu'il n'était pas

1 A. Cochin, Abolition de l'esclavar/e, I, p. ix.

• /
y
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indispensable, — comme les colons (inironl [)ar le croire

cux-mèines, — d'imporler des nègres et (pie des Iravail-

lenrs blancs auraient parfaiLement pu s'accliniater dans ces

îles. Le système des engagés avait d'ailleurs bien réussi à

l'origine. Il aurait sufli de le modilicr en encourageant l'émi-

gration d'Européens^ mieux recrutés, qui auraient pu deve-

nir de pciUs habitants. Il est à présumer (juc celte popula-

tion se serait développée normalement et aurait constitué

une société régulière et pleine de vie, tandis qu'on fut obligé

de recourir sans cesse à la traite pour ré^iarer la décrois-

sance continuelle du nombre des nègres. Et quels furent

les résultats du mélange inévitable des deux races produit

par le libertinage des maîtres? De créer l'espèce particu-

lière des mulâtres et autres sang-môlé (|ui, à l'époque même

de l'esclavage, durent, dans la plupart des cas, leur atfran-

chissement k des causes immorales. /feutre les blancs et ces

nouveaux libres il ne pouvait y avoir assimilation. Au con-

traire, l'antagonisme naquit dès le début et ne fit que s'aviver

par suite du préjugé de couleur. Certes il n'est pas douteux

ifu'il eût infiniment mieux valu une population uniquement

blanche — eût-elle dû être .moins nombreuse — d'iiabi-j

tants n'ayant jamais connu la servitude/ Quelques ressources

€n effet qu'offre lictuellement la population de nègres et de

gens de couleur émancipés, dont un certain nombre font

preuve de qualités remarquables, ne constatons-nous pas

que les descendants des maîtres et des esclaves d'autrefois

•subissent encore les conséquences fatales des lois de l'héré-

dité? Ce n'est évidemment pas dans l'espace de quarante ou

cinquante ans que se transforment radicalement des habi-

tudes et toute une manière d'être contractées pendant deux

siècles. Or qui ne sait que, si la servitude avilit l'esclave,

•elle exerce, en un autre sens, une induence non moins

néfaste sur le caractère du maître? Celui-ci s'accoutume

1 On envoya aux îles un certain nombre de familles allemandes; mais on y
renonça aussi bien vite.
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trop facilement à ne rien faire, à se laisser dominer par ses

passions, à ne pas tolérer la moindre velléité de résislance.

Celui-là, dont les instincts sont sans cesse réprimés, devient

un être absolument passif, sans initiative, sans responsabi-

lité, sans moralité *. 11 est obligé de recourir à la dissimula-

lion et à la ruse pour voler ce qui lui est refusé, ou bien à

la violence pour se venger. S'il parvient à la liberté, son

idéal est d'imiter le blanc. On comprend que, lors de Tabo-

lition de l'esclavage par la Convention, les noirs aient cru

qu' « être libre, c'est avoir des esclaves » et qu'ils en aient

réclamé à grands cris ; on comprend encore que, suivant

celte autre idée, « être libre, c'est ne rien faire », ils aient

obstinément refusé de travailler. « Les Africains, privés par

l'esclavage de cette règle intérieure qui détermine la mora-

lité des actions humaines, jetés soudainement de la servitude

dans les excès d'une licence sans bornes, étrangers à nos

usages et à nos lois, ont été égarés par les leçons qu'ils ont

reçues au moment de leur entrée subite dans la société-. »

En outre, les nègres, dix ou quinze fois plus nombreux que

les blancs, n'ont pu être doraptés^que par la terreur. Mais les

propriétaires eux-mêmes ont vécu sans cesse en proie à la

crainte des révoltes servîtes ou, tout au moins, des brigandages

des nègres marrons, qui exercèrent si souvent contre eux de si

terribles représailles, lisent dû appliquer la maxime: Oderint

dum metuant, et pour cela se conduire sans cesse en bour-

reaux. Plaignons-les eux-mêmes d'en avoir été réduits à ce

triste rôle. L'impartialité nous oblige de constater ici qu'il ne

manqua pas de bons maîtres et qu'à ceux-là les esclaves se

montrèrent dévoués. De plus, à l'occasion des fréquentes

attaques dirigées contre les Antilles par les Anglais, on vit

•des esclaves combattre vaillamment contre l'ennemi. Mais

pouvait-on jamais compter sur leur fidélité, quand il leur

était si facile d'acheter la liberté par la trahison — bien

1 Cf. De Broglie, Rapport de la Commission, etc., pp. 110 et 130.

' Arch. Col., Essai sur Fesclavage, F, 129, p. 131.
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excusable cliez eux — p!ul(M (juc de Ui conquérir par une

conduite liéroïque ?

Quoi (ju'il en soit, peu à peu, à la fois par suite du nnanque

de sécurité et de confortable aux îles, les colons les plus

riches se décidèrent à aller jouir de leurs revenus dans la

métropole. Les colonies souffrirent alors de l'absentéisme,

qui rendit encore pire la condition des esclaves, dont les

gérants n'avaient naturellement aucune pitié. S'il en fut ainsi,

c'est qu'on n'était pas parvenu à faire du séjour des Antilles

comme une seconde patrie ^
2'' Si nous passons de la condition des personnes à celle

des terres, que voyons-nous? Au début, alors qu'il n'y avait

pas encore quantité de noirs aux Antilles, chacun vivait faci-

lement sur des terres peu ou point délimitées, étonnamment

fertiles, qui, grâce à un travail insignifiant-, donnaient des

produits largement rémunérateurs. Comme en France, on

labourait avec la charrue et on cultivait les denrées de pre-

mière nécessité. Mais Tesclavage eut presque immédiatement

trois conséquences capitales : il amena le développement de

la grande propriété, l'abandon de la charrue pour la houe

de l'esclave, la culture à peu près exclusive des produits

de luxe et d'exportation.

L'extension delà culture pratiquée en grand et appliquée

presque exclusivement à la canne à sucre coïncide avec

celle que Golbert donna à la traite. A l'origine, chacun n'avait

besoin que d'une portion de terre peu étendue, parce qu'on

cultivait presque uniquement le tabac, avec le cacao, le roucou,

le gingembre, l'indigo. Ces produits convenaient très bien à

la petite et à la moyenne propriété -^ Mais on constata bientôt

que le sucre rapportait bien davantage ^. Aussi « les plus

1 Cf. Commission coloniale, 1849-1831. Rapport d'Em. Thomas, p. 21-22.

- « Le travail d'un homme pendant une heure par jour suffit pour assurer sa

subsistance et celle de sa famille. » Arch. Col., Essai sur l'esclavage, F, 129, p. 244.

s Cf. P. Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 163.

* La culture de la canne ne commence que vers 1650. On croit communé-
ment que c'est le juif Benjamin Dacosta qui l'importa du Brésil à la Marti-
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accommodés » commencèrent à aclieler les terres de leurs

voisins. Dès 1680, les Antilles ont perdu « plus de 4.0(J<Jliabi-

lants, dont les terres sont à présent possédées, écrit l'inten-

dant Patoulet, par 12 ou 15 sucriers seulement... L'habitation

du sieur de Maintenon, la plus grande et la plus fructueuse,

n'a qu'un économe blanc et plus de 150 nègres ^ » A Saint-

Christoplie, les gros propriétaires forcent les petits par tous'

les moyens à abandonner leurs terres pour s'agrandir. H

finira par ne rester que « les grosses familles, c'est-à-dire

les sucriers ~ »... Ce mouvement ne fait que s'accélérer. Les

administrateurs se plaignent constamment que les « petits

blancs » diminuent, qu'il n'arrive pas assez d'émigranls

d'Europe, que les « cultures vivrières » sont de plus en plus

abandonnées. Le Ministre écrit à ce sujet, le 30 mars 1687,

au chevalier de Saint-Laurent^, qu'il y a déjà trop grande

abondance de sucre : « Il est nécessaire de les obliger (les ha-

bitants) à partager la culture de leurs terres en indigo, rocou,

cacao, casse, gingembre, coton et autres fruits qu'ils peuvent

cultiver, et de tenir la main à ce qu'ils se mesurent dans ce

partage, de manière qu'ils ne tombent pas dans l'excès d'une

même espèce, autant qu'il sera possible. Il faut aussi qu'ils

s'attachent à élever des vers à soie^. » Il insiste peu après sur

ce point dans un autre mémoire ^ en ces termes frappants :

« La perte infaillible des îles sera causée par l'excessive

quantité de cannes de sucre que les habitants ont plantée. »

Malheureusement, rien ne peut arrêter le mouvement donné.

Tout est sacrifié par quelques propriétaires ayant des capi-

nique, en 1644 (P. Leroy-Beaulieu, op. cit., 162;. Pourtant Labat. 111, 323. est

d'avis qu'elle existait déjà aux Antilles. Dacosta aurait seulement fait con-

naître les procédés par lesquels il fallait la traiter.

1 Arch. Col.. C8, II, Mémoire du H décembre 1680.

2 76., F, 2o0. Mémoire de Blenac et de Goimpv, 6 mars 1687.

3 /6., B, 13, p. 8.

* Les instructions fréquemment renouvelées sur ce point n'eurent jamais de
succès,

'" Arch. Col., B. 13, p. G3, Instructions répétées dans les mêmes termes au
•comte Desnos, B, 24, p. 20. Lettre du 19 février 1720.

29
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taux à rétablisscmcnl d'(( habitations sucrières », (jui exigent

un vaste terrain, un grand nombre de nègres, des bâtiments

considérables.

La grande propriété est rendue aussi nécessaire, parce

qu'on n'a pas l'idée de séparer les deux opérations, agricole

et industrielle, de la production de la canne et de la fabrica-

tion du sucre. Autrement, les petits propriétaires auraient

pu continuer à vivre en apportant leurs cannes à des établis-

sements spéciaux chargés de les travailler. Ce procédé a été

préconisé surtout au moment de l'abolition de l'esclavage, et

l'expérience a prouvé qu'il était beaucoup plus rémunérateur ^

Il est certain que, s'il avait été adopté autrefois, la propriété

ne se serait pas concentrée en un aussi petit nombre de

mains qu'elle le fut aux Antilles. Mais c'est précisément ce

que ne voulurent pas les spéculateurs les plus hardis, qui ne

s'expatriaient que dans l'espoir de faire rapidement de grosses

fortunes. L'aléa qui les tentait n'existant plus, ils ne se

seraient sans doute pas aventurés au delà des mers pour y

chercher simplement la paisible et^ médiocre existence d'un

petit cultivateur. C'eût été une perte, car les audacieux sont

nécessaires dans les pays neufs. Peut-être donc exprimons-

nous une vue purement chimérique en regrettant qu'on n'ait

pas eu primitivement recours à cette division du travail, qui

semble impliquer une société déjà pleinement organisée. Nous

n'ignorons pas que l'histoire ne se refait pas après coup.

Mais ne serait-il pas excessif de se contenter de dire tou-

1 Cf. Schœlcher, Abolition immédiate de l'esclavage^ Paris, 1842, p. xxiii, et

L'esclavage pendant les deux dernières années, II, 377. Il cite une brochure de

M. P. Daubrée, Questions coloniales sous le l'apport industriel, 1841, où sont

exposés les avantages de cette combinaison, qui ne nécessite plus un grand

concours de bras, ni un gros capital d'exploitation. — Ramon de la Sagra,

savant économiste espagnol, indique dans son Historia fisica, politica y natu-

ral de la isla de Cuba, que c'est ainsi qu'on procède à Java et qu'on obtient

les meilleurs résultats. — V. aussi Revue Col., 1" série, 1845, t. V, p. 259 et

suiv., Analyse d'un article de José-A. Saco, De la suppression de la traite des

esclaves africains dans l'île de Cuba, — et 2* série, 1849, t. II, p. 7, un Mémoire
de Don Domingo de Goicouria.
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jours : il en. a été ainsi; il ne pouvait pas en être autre-

ment ?

Pour la charrue, par exemple, elle avait été importée aux

Antilles par les premiers colons. Mais elle fut à peu près

complètement délaissée, dès que la main-d'œuvre fut tombée

à vil prix. « Du jour où le rang social se mesura au nombre

des nègres que l'on possédait, le dédain de tout autre ins-

trument que la houe de l'esclave devint à la mode pendant

deux cents ans, et ce ne fut que vers la fin du siècle dernier,

lorsque le régime de la servitude avait été ébranlé, que repa-

rurent quelques charrues^ » En effet, à cette époque, le

sieur Brun, ancien major des volontaires corses, se fait

accorder le privilège exclusif pendant six ans pour la vente

d'une charrue de son invention, destinée à « labourer à l'aide

d'un nègre et d'un mulet autant de terres que 12 nègres par la

méhode ordinaire du pays ^ ». Cette méthode, empruntée aux

Espagnols, et déjà décrite par l'historien Oviedo dans les pre-

mières années du xvi^ siècle, était des plus primitives, et elle

maintint l'agriculture dans la^lus déplorable routine. Il faut

attribuer sans doute à la nonchalance des créoles, produite

à la fois par le climat et la facilité de la vie, le manque

absolu d'initiative dont ils témoignèrent pour améliorer leurs

procédés de culture. En même temps, ils ne se préoccupèrent

pas du danger qu'ils couraient d'épuiser le sol par le déve-

loppement à outrance d'une seule culture, sans avoir recours

à l'alternance des récoltes.

L'intérêt ne fut même pas pour eux un stimulant suffisant.

On reste confondu en constatant avec quelle insouciance,

' J. Duval, op. cit., p. 154.

- Moreau de Saint-Mérj-, V, 332, 4 novembre 1770. — Le Ministre écrit, le

18 juillet 1777, à M. de la Busquière, médecin à Sainte-Lucie, pour lui accuser

réception d'un Mémoire dans lequel il proposait d'encourager Tusage de la

charrue. Arch. Col., B, 160, Martinique, p. 72. — « On peut démontrer facile-

ment qu'en se servant de la charrue on laboure et l'on plante plus dans un
jour et avec un nombre dix fois moins grand de nègres formés au travail

qu'on ne pourrait bêcher et planter à la manière accoutumée. » Clarkson, op.

cit., p. 268.
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iiniquomont préoccupés de fournir des denrées d'exporta-

tion à la France, ils négligèrent les cultures destinées à leur

propre alimentation et à celle de leurs esclaves. Ce fut au

point que, plus d'une fois, les Antilles furent exposées à la

famine, quand, pour une cause ou pour une autre, man-

quaient les arrivages de farine, ou de bœuf salé d'Irlande, ou

de morue de Terre-Neuve, importés de France. Dans la vie

ordinaire, il ne fut pas rare de voir des propriétaires obligés

-de recourir à leurs esclaves,— qu'ils étaient tenus de nourrir,

— pour se procurer leur propre nourriture journalière ; car

-ceux-ci élevaient de la volaille, ou bien un porc, une chèvre,

cultivaient quelques légumes, ou encore allaient à la pêclie

ou à la chasse, bien entendu avec l'autorisation de leurs

maîtres. Mais on ne comprend pas que les propriétaires

des grandes habitations n'aient pas plus souvent pris soin

d'entretenir une basse-cour, d'élever des bestiaux, de réser-

ver une portion de terrain pour la production de denrées

alimentaires.

3° Ajoutons à cela qu'en vertu des idées économiques de

l'époque, représentées, par le régime exclusi f du pacte colo -

Timl, la métropole ne voyait dans les colons que des suje ts

d'une espèce partiçulièLç_.desjjnés .à„lui achet-e.r-&ei3~pi^du its

manufacturés et alimentaires, à des prix, le plus souvent,

•excessifs ^, alors qu'ils étaient contraints de céder en échange

leurs denrées de culture à un taux relativement bien nioindre

,

1 «Il n'est pas rare de voir les marchands gagner 100 pour 100. »Du Tertre,

II, 460. — En 1670, les habitants de Saint-Domingue se révoltent contre les

abus du monopole commercial. La Compagnie vendait une aune de toile

6 livres, et les Hollandais 20 sols, un baril de lard 750 livres de tabac (ou

7 pistoles et demie), et les Hollandais 200. Dessalles, I, 500-301. — « ... Le
gain que les marchands font sur les marchandises qu'ils portent aux îles est si

excessif qu'il n'y a presque plus moyen de le supporter. L'argent que la Com-
pagnie avait apporté ici pour le bien commun des habitants a été tout enlevé... »

Arch. Col., G*, I. Lettre de M. de Baas au Ministre, 8 juin 1674. Les adminis-

trateurs et les colons ne cessent de se plaindre de cette exploitation dont ils

«ont victimes. — « L'office de ces établissements est d'opérer la consommation
des produits de la culture et de lindustrie du royaume; ''' fournissent de

plus des denrées de luxe que Ihabitude nous a rendus nécessaires. » Mémoire
du roi, du 7 mars 1777. Durand Molard. 111, 281.

J
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VU le manque absolu de débouchés ..et^. par. conséquent,.de

concuiTençe._Le_|ie.u. dlar^ilDt qui avait été importé aux An-

tilles par les colons ou par les Compagnies disparut rapide-

ment, si bjen^quetoujje commerce ne consista plus que dans

le troc. Les principaux produits des îles étaient le sucre, de

beaucoup le plus important et dont les variations de prix déter-

minaient la valeur des échanges, rjndigo, le tabac, le café, la

casse,, le.séiiéjJe.gingemJ)^^^ ou écaille^dc

tortue^- les _JbDis__dateijitiire^ le roucou, Les colons auraient

pu garder l'argent contre lequel ils auraient vendu leurs pro-

duits, tandis qu'il leur était impossible de conserver la mar-

chandise elle-même. Ils furent donc contraints de subir les

exigences des négociants de France.

4° Remarquons que, les^ nègres étant presque exclusive-

jnent attachés à la culture du sol et à la fabrication du sucre,

aucune autre industrie, impo riante ,De_-jse,jcréa ,aux_Àn tilles

.

Pour les besoins de la construction, on éleva seulement des

briqueteries, des tuileries et des fours à chaux, de même qu'il

y eut des menuisiers, des charpentiers et des forgerons. Mais

c'est à peine si quelques blancs, quelques gens de couleur

libres ou des esclaves formés en France, puis travaillant au

retour pour le compte de leurs maîtres, se livrèrent à la pro-

duction de menus objets d'usage journal'er K Ils pratiquaient

de préférence le négoce de pacotilles provenant de l'impor-

tation. Dès que les libres avaient quelques fonds, ils aimaient

mieux acheter une habitation, ou tenir un cabaret, qui leur

permettait de faire rapidement fortune. Tous les métiers res-

tèrent en somme à l'état rudimentaire. Du moment qu'il n'y

avait pas d'émulation, il n'y eut point d'initiative, partant

point de progrès ^.

^ «Ce qui manque le plus, ce sont les artisans », mal ré le privilège que
leur accordait Tédit de mars 1642, de passer maîtres au bo X de six ans de séjour î

aux îles. Du Tertre, II, 468.
!

- « On a bien vu quelques pays à esclaves fleurir par l'agriculture, mais on '

n'en peut citer un seul où les arts mécaniques aient été portés à un haut point

de perfection. » Ad. Smith, t. I, liv. III, ch. ii, p. 464.
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5° Ne parlons pas de l'art, (jui aurait probablement pu

susciter quelques vocations chez les créoles ', si la douceui'

de rexistencc, — tandis que d'autres peinaient pour eux, —
n'avait développé à un si haut degré leur penchant trop na-

turel à l'indolence et aux jouissances purennent matérielles,

sous le climat enchanteur des îles. A plus forte raison, ne

soyons pas surpris que les gens de couleur n'aient produit

en aucun genre ^ aucun homme vraiment remarquable,

digne d'être cité. La vie intellectuelle et artistique fut aussi

restreinte que possible aux Antilles 3. «Nous remarquerons

— écrit justement Boyer Peyreleau ^ — avec Léonard (poète

créole de la Guadeloupe, de la fin du xv!!!*" siècle), —
que c'est surtout dans les colonies que l'Européen éprouve

le regret des beaux-arts qu'il a laissés dans sa patrie. Les

talents y sont rares, et l'homme de lettres, fût-il créole, y

porte un air étranger. A l'exception de quelques hommes
instruits, dont le nombre est petit et qui possèdent des

livres, le reste vit dans l'ignorance de tout ce qui ne tient pas

au commerce ou à l'économie" rurale, et, dans ces objets

mêmes, il ne voit qu'une routine aveugle. Il est vrai que l'élan

de l'homme laborieux et intelligent y est incessamment arrêté

par des institutions qui ne sont en harmonie ni avec les be-

soins, ni avec les intérêts, par l'arbitraire qui tient lieu de

justice, par la routine et les préjugés locaux, par les pas-

1 Ceux que Ton peut citer et qui se sont fait par exemple un nom dans les

lettres ont été élevés en France et soustraits par conséquent à l'influence

énervante de ce milieu particulier auquel nous attribuons pour une bonne
part l'absence d'un haut idéal chez les créoles.

^«11 y a eu depuis deux siècles plus de 200.000 individus affranchis, et pas un
seul n'a laissé un nom dont les amis des sciences, des lettres et de la philoso-

phie se souviennent. » Arch. Col., Essai sur Vesclavage, F, 129, p. 235. — Notre
expression « en aucun genre » pourrait porter à nous objecter l'exemple de
Toussaint Louverture. Mais nous n'avons pas c -nié le courage à la race noire.

Surexcité chez celui-là par un noble sentiment, il a fait de lui un héros, quelque
appréciation que l'on porte sur son rôle et sur son caractère. Mais avec lui

nous ne sommes plus dans le domaine des arts, des sciences, de la littérature.

' La première imprimerie ne fut introduite à Saint-Domingue qu'en 1762,

* Op. cit., I, 114.
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sions des chefs, souvent même par leur impérilie ou leur

cupidité. Le climat et le sol énervent l'homme, les institutions

l'y dégradent, et il est très difficile, pour ne pas dire impos-

sible, d'y garantir les livres de l'humidité, des vers et des

insectes. »

6" Enfin, un des résultats les plus funestes de l'esclavage a

été raviHssement du travail libre. Comme dans le monde
antique, il finit par sembler aux^ libres que toute besogne ma-

térielle les eût fait déroger à leur état. Mais, à la différence des

anciens, ce n'était pas pour mieux vivre de la vie de l'esprit

qu'ils s'abstenaient de ces travaux. En définitive, le pomjje

manœuvre ou de laboureur resta indissolublement lié à celui

d^esclave. Déjà, avant 1848, on a pu dire : « L'esclave déteste

le sol ; l'homme de couleur et l'atfranchi le méprisent, et le

blanc l'exploite à la hâte comme une mine qu'on fouille avide-

ment avec la pensée d'un prochain abandon ^ » C'est pour-

quoi, après l'émancipation, jJ_a^^té si diffi cile de réhabiliter

la main-d'œuvre libre. Force a été de recourir à des travail-

leurs du dehors, tels que les coolis indiens, africains, même
chinois, pour faire reprendre la culture, après la terrible

crise provoquée par la suppression brusque de l'esclavage.

Ce système, reconnu d'ailleurs par l'expérience comme dé-

testable au point de vue social et économique, n'a pas non

plus contribué à relever le travail libre 2.

l"" Les économistes se sont demandé encore s'il y eut

même une économie réelle à employer des esclaves, au lieu

de libres, pour mettre en valeur le sol et ses produils. Suivant

Adam Smith 3, « l'expérience de tous les temps et de toutes

les nations s'accorde pour démontrer que l'ouvrage fait par des

esclaves, quoiqu'il paraisse ne coûter que les frais de leur

subsistance, est, au bout du compte, le plus cher de tous.

1 Revue coloniale, 1847, t. XII, p. 138. Art. de M. Garnier.
- Cf. P. Leroy-Beaulieu, op. cî7., pp. 238 et suiv., ç,i passim.
3 T. 1, liv. m, ch. II, p. 463-4G5. Cf. aussi liv. I, ch. viii, p. 103. Voir encore

G. Roscher, Principes d'économie politique, trad. W'olowski, Paris, 1857,

2 vol. in-8, I, pp. 156 et suiv.
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Celui qui no peut rion acquérir on [)ropro no peut pas avoir

d'aulre intérêt que de manger le plus possible et do travailler

le moins possible. Tout travail au delà de ce qui suffit pour

acheter sa* subsistance ne peut lui être arraché que par la

contrainte et non par aucune considération de son intérêt

personnel. » Dans la pratique, il a été partout constaté, en

efTet, que la somme de travail des nègres uniquement obtenue

par la force n'était pas équivalente à celle que pouvait four-

nir un colon libre, rémunéré par un salaire ou exploitant sa

propre terre. Il est intéressantdevoir qu'un administrateur de

Cayenne, — qui, par conséquent, a étudié la question sur

place, — écrit en 1768 *y(< On croit pouvoir mettre en fait

que les propriétaires, en payant la journée d'un homme libre

plus cher que ne leur coûte aujourd'hui la journée d'un

esclave, ne diminueraient pas pour cela leur revenu. Un plus

fort salaire rendrait une plus forte somme de travail. Des

travailleurs libres, mieux entretenus et mieux traités que des

esclaves, seraient plus dispos, plus vigoureux. Ils joindraient

à la force mécanique l'intelligence et la bonne volonté qui

manquent à la plupart des esclaves/)) Il faudrait, en réalité,

pouvoir calculer ce que coûtait le prix d'un esclave et le

salaire d'un libre. Naturellement il y eut beaucoup de varia-

tions, suivant les époques. J.-B. Say évalue à 500 francs ^ le

coût annuel d'un esclave, y compris l'intérêt et l'amortisse-

ment du prix d'achat, tandis qu'il porte à 1.800 francs les

gages d'un laboureur. Peut-être ce dernier chiffre est-il exa-

géré. D'autre part, si l'entretien des nègres ne coûtait relati-

vement presque rien 3, il faut faire entrer en ligne de compte,

;

1 Arch. Col., Colonies en général, XIII, F, 90. Plan proposé pour opérer suc-

; cessivement la suppression de l'esclavage dans l'habitation de Montjoly, à

j
Cayenne.

j

2 Cf. P. Leroy-Beaulieu, op. cit., I, 773.
'

3 La dépense occasionnée par un nègre « ne peut aller à 20 écus par an ».

Lettre de De Goimpy, 28 juillet 1687. Arch. Col., G», 4.— Labat, IV, 207, fai-

sant le compte de la dépense totale d'une habitation de 120 nègres, l'évalue à

j . 6.610 livres, soit 55 par tête. — ^chcuXchev , Colonies françaises , 268-269, donne
le chiffre de 100 livres par an.
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outre rusure de ee capital vivant, les charges de corvées

et de capilation, les maladies, les accidents, le marronage,

les alfraiiclussements, enfin mille frais imprévus qui met-

taient certainement le renouvellement de ce matériel animé à

un taux fort onéreux.

Malgré tout, cependant, il paraît difficile de contester qu'il

n'y ait eu un intérêt immédiat pour les planteurs à employer

des nègres esclaves. Il est certain que, sans eux, les Antilles

ne seraient pas arrivées si promptement à une telle prospé-

rité. Suivant un Mémoire de Malouet, de 1776 ^ les îles à

sucre « produisent 120 millions, qui, par Faction et la réac-

tion des échanges, représentent une somme décuple ». Nec-

ker écrit dans son Traité de Uadministration des finances

de la France-: «Ce n'est qu'en vendant au dehors pour 220 à

230 millions de marchandises ou manufacturées ou apportées

des colonies que la France obtient une balance de 70 millions »

Le Mémoire du Bureau de la balance du commerce des colonies

françaises en 1787 ^ donne, comme chiffre d'exportation du

royaume, pour les colonies, 73.767.000 livres et, pour l'im-

portation des colonies en France, 185.047.000 livres. Un

négociant de la Martinique^ estime à 235.436.000 livres^

argent de France, les marchandises exportées des îles dans

la métropole et à 317.000.000 seulement l'exportation totale

des colonies espagnoles, portugaises, anglaises, hollandaises,

danoises. Il estànoterque ce n'est qu'aux Antilles que notre

colonisation était prospères Cette prospérité fit par contre-

coup celle de certains de nos ports, en particulier de Nantes,

Marseille et Bordeaux. Mais à quel prix ces résultats furent-

ils achetés? C'est aussi, au point de \ue historique, ce qu'il

est essentiel de faire voir.

6' Voici, d'abord, un aperçu des fortunes créoles. Vers

i Arch. Col., Colonies en général, XIII, F, 90.
i

2 Éd. de 1785, t. II, ch. m, p. 118. !

3 Arch. Col., F, 139, p. 85.
|

* Ib., 26., p, 5. Mémoire de Ruste. .j

^ P. Leroy-Beaulieu, op. cit., 167.
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1700, d'après Lahat', une liabitaLion estimée de 350 à

400.000 francs rapportait 90.000 francs, soit environ 25 0/0.

Rn tout cas, les revenus ordinaires étaient toujours évalués au

niininiuni à 15 0/0. Or nous voyons, d'après un Etat du prix

des habitations de la Grenade vendues aux Anglais en 1765 '',

qu'il y en a 68, représentant un capital de 30.695.000 livres.

Le prix le plus élevé est de 1.800.000 livres, le plus bas est

de 150.000 livres seulement ; mais presque toutes dépassent

200.000, et la moyenne varie entre 300.000 et 500.000.

Quoique nous n'ayons pas trouvé de renseignements aussi

précis sur les autres îles, il est à présumer que la grande

propriété y était au moins aussi développée, et probablement

même plus. La plupart des propriétaires, de nombre restreint,

avaient donc des revenus variant entre 50 et 100.000 livres,

ou même dépassant souvent ces chiffres. Mais, ne l'oublions

pas, ils n'ont guère la ressource de réaliser cette richesse

en argent. Alors ils se livrent à des dépenses excessives pour

se procurer des objets de luxe, qui leur sont d'ailleurs ven-

dus à des prix exorbitants, ou bien ils s'arrangent pour aller

consommer en France le prod^iit de leurs propriétés. Malgré

leur fortune, ces capitalistes terriens en sont réduits à vivre,

pour ainsi dire, au jour le jour. Qu'il survienne donc seulement

une sécheresse, une inondation, un incendie, une invasion

de fourmis,— comme le cas était trop fréquent, — la récolte

est compromise, les revenus manquent; et, comme ils ne

peuvent recourir à l'épargne, il suffit ainsi d'une mauvaise

année pour les endetter. Presque tous les colons sontchargés

de dettes, lisons-nous, en effet, dans un document officiel;

ils sont « plutôt les fermiers du commerce que les proprié-

taires des habitations 3 ». De là une très grande instabilité

dans les fortunes et les situations sociales, ou, du moins, une

prospérité souvent tout^ extérieure et de pur apparat. Cette

« IV, 153.

2 Arch. Col., F, 17, 24 avrU.

3 Moreau de Saint-Méry, IV, 660. Procès-verbal, etc., 1764.
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situation est bien résumée par Moreau de Jonnès ^
: « Un

propriétaire ne reçoit jamais d'argent et, par représailles, il

en donne, s'il se peut, encore moins. C'est en quelque sorte

un droit acquis que de ne pas payer ; comme on ne paie pas

ses esclaves, on ne paie non plus personne autre, et ce sont

deux coutumes qui se tiennent par une môme origine, .\ussi

cite-t-on dans chaque colonie des dettes qui remontent

jusqu'à Louis XIlï, des habitations engagées pour dix fois

leur valeur, et, par contre, des colons héritiers de fortunes

immenses, dont ils ne peuvent ni disposer, ni même obtenir

la moindre part». C'est ce qu'écrit aussi l'amiral Roussin en

1842- : « Sauf de très rares exceptions, la propriété privée

n'existe pas et n'est qu'un mot vide de sens... Ceux qui pos-

sèdent n'ont pas plus de crédit que ceux qui n'ont rien, tant

l'opinion est générale que toutes les propriétés sont grevées

de dettes supérieures à la valeur du fonds. »

8° C'est ainsi que se constitua aux Antilles une société tout

à fait factice, parce qu'elle ne s'était pas fondée et dévelop-

pée normalement. Ce qui manqua le plus, ce fut une classe

moyenne, et ce qui l'empêcha de se créer, ou du moins de se

maintenir, ce fut l'esclavage. Si les premiers colons, que nous

avons vus à l'œuvre, firent preuve de qualités remarquables

d'initiative, d'énergie et d'endurance, leurs successeurs, gâtés

par l'introduction des esclaves, se laissèrent vaincre peu à

peu par le climat et les séductions d'une vie molle et facile.

Ce fait eut pour cause principale le « divorce de la propriété

et du travail-^ ». La notion de l'effort, de la lutte nécessaire

pour l'existence, futbientôt perdue pour ceux qui n'avaient qu'à

jouir du labeur des autres. La nature,— qui demande souvent

à être vaincue, — ici spontanément féconde, les comblait de

ses prodigaUtés; la masse des hommes, — avec lesquels il

faut compter d'habitude pour exercer contre eux la concur-

1 Op. cit., p. 242.

' Cf. p. Leroy-Beaulieii, op. cit., p. 241.

3 Daval, op. cit., 166.
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rence, — annihilés comme volonté, n'existaient plus que

comme instruments. Dès lors, plus d'obstacle, et, par suite,

plus de progrès, mais l'abandon aux instincts et aux passions,

l'amour des jouissances frivoles suivant le caprice du moment,

sans prévoyance, sans souci de l'épargne, sans réelles vertus

de famille, sans un haut idéal de vie intellectuelle et morale,

sans la moindre préoccupation, en un mot, de la justice et de

l'humanité. Il est juste de dire que si les colons, contents de

se laisser vivre, excédèrent ou laissèrent excéder par leurs

gérants les nègres de fatigues et de cruautés pour obtenir

d'eux le maximum d'elTorts et de rendement possible, la cause

en est, non pas uniquement à leur égoïsme et à leur désir

immodéré du luxe, mais aussi, pour une bonne part, au

régime tyrannique qu'ils furent eux-mêmes contraints de subir

de la part de la métropole.
" 9° L'abolition de la traite, puis de l'esclavage, et enfin du

pacte colonial, a changé la face des choses. Toutefois, il n'en

reste pas moins établi que, l'esclavage ayant produit les

tristes résultats que nous avons fait connaître, à la suite de

Témancipation se sont posés d'autres problèmes nés précisé-

ment de la situation antérieure, et qui sont loin d'être encore

complètement résolus. En premier lieu est celui de l'accord

des deux races qui, au fond, restent radicalement hostiles,

mais avec cette différence que les gens de couleur jouissant

désormais des mêmes droits que les blancs et l'emportant

fatalement par le nombre, ont aujourd'hui la prépondérance.

S'il est vrai qu'il existe « une justice immanente », on pourrait

trouver que c'est là comme un « juste retour... des choses

d'ici-bas», une sorte d'expiation du passé, subie, ainsi qu'il

arrive trop souvent, par d'autres que les auteurs respon-

sables. Quoi qu'il en soit, ce résultat n'est-il pas déplorable?

Et peut-on s'empêcher de regretter que le pouvoir soit pré-

cisément dévolu à ceux qui paraissent jusqu'ici le moins

préparés à l'exercer?

En second lieu, le sol ayant été, peut-on dire, lui aussi,
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libéré, s'est présentée la question de la reconstitution de la

propriété, établie sur de nouvelles bases, et de Torganisation

du travail libre. On sait qu'il a été impossible de ramener à

la culture une grande quantité de gens de couleur, auxquels

de trop vivants souvenirs la rendaient particulièrement

odieuse. Mais, comme nous l'avons indiqué (p. 455), l'im-

migration des coolis n'a été qu'un expédient, et n'a pas

permis de créer véritablement le travail libre.

En troisième lieu, les Antilles ont naturellement profité de

la liberté commerciale, à laquelle est venue s'ajouter la

liberté politique. Mais, malgré les progrès accomplis à ce

double point de vue S peut-on dire que nous ayons trouvé

la tonnule la plus pratique de conciliation entre le dévelop-

pement des intérêts particuliers de nos colonies et leur

subordination aux intérêts généraux de la métropole? Heu-

reusement, la population de nos îles américaines se rattache

de plus en plus par le sentiment patriotique à la France

continentale, et leur territoire est bien devenu comme le

prolongement de la mère-patrie au-delà de l'Océan. C'est ce

qui rendra, espérons-le, l'entente de jour en jour plus facile.

Mais, pour cela, il est nécessaire que la population de couleur

ne devienne pas, à son tour, oppressive à l'égard de la popu-

lation blanche. Oui, souhaitons surtout, en terminant, que,

grâce au progrès des idées philanthropiques en notre siècle,

ia société des Antilles réalise le rapprochement et l'union de

tous les Français, sans distinction de race. Un des éléments

du patriotisme est d'ordinaire la communauté des souffrances

ei des joies dans le passé. Malheureusement, il ne saurait exis-

ter ici. Il faut donc que les descendants des anciens maîtres

1 « Depuis quelques années, au point de vue politique, nous avons intro-

duit dans nos colonies les libertés de la France; nous leur donnons des gou-
verneurs civils, nous admettons dans notre Parlement leurs représentants. On
dirait que la France est pleine de regrets d'avoir manqué dans le passé sa

vocation coloniale, et de ferme propos de réparer les fautes dans cette voie. A
ces desseins virils, quoique tardifs, on ne saurait trop applaudir. » P. Leroy-

Beaulieu, op. cit., p. 248.
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et des anciens esclaves oublient des souvenirs déjà lointains.

Puissent-ils, se dégageant de préjugés funestes, se récon-

cilier et fraterniser bien plutôt par la communauté d'elforts

en vue de l'œuvre présente qui s'impose à eux et par ia

communauté des espérances en vue de l'avenir!

r
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